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Le a€ février 1884, TAngleterre et le Portugal sigixaientà Londres 
un Traité qui, tout en consacrant les droits de souveraineté revendi- 
qués^ par le Cabinet de Lisbonne sur les territoires de la côte occiden- 
tale: d'Afrique situés entre S"" et 5** la' de latitude australe, stipulait 
rétablissement dans cette zone de taxes de diverses natures, ainsi que 
Texercice, au profit exclusif des deux parties contractantes, d'un droit 
de police et de contrôle sur le cours inférieur du Gongo. 

Le Gouvernement français saisit sans délai le Portugal des réserves 
formelles que lui imposait cet arrangement, en déclarant qu il enten- 
dait maintenir intactes pour ses nationaux les franchises que leur assu- 
rait dans ces parages le Traité conclu au Pardo le 3o janvier 1786. 

D'autres Puissances, et notamment T Allemagne, les Étals -Unis 
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d'Amérique, l'Espagne et les Pays-Bas, ne tardèrent pas à manifester 
à leur tour les préoccupations que leur causait l'éventualité des me- 
sures fiscales et administratives prévues par le Traité anglo-portugais. 

L'Allemagne en particulier ayant exprimé le désir de se concerter 
à ce sujet avec la France et de s'associer à ses résistances contre une 
politique d'exclusivisme colonial aussi peu dissimulée, un échange de 
vues s'ensuivit entre Berlin et Paris sur les conditions d'un accord qui 
aurait le caractère défensif d'une sorte de ligue des neutres, et auquel 
tous les États intéressés dans le trafic africain pourraient être appelés 
à concourir. 

Dicté par des convenances réciproques, et maintenu de part et. 
d'autre dans les limites que lui assignaient les circonstances, cet accord 
s'établit bientôt sur les bases suivantes : application du régime de la 
liberté commerciale aux territoires compris dans le bassin du Congo, 
extension à la navigation de ce fleuve, ainsi qu'à celle du Niger, des 
lois générales édictées par l'Acte final du Congrès de Vienne de 181 5, 
adoption de certaines règles destinées à prévenir l'abus des annexions 
fictives sur la côte occidentale du Continent africain. 

Tandis que se poursuivaient ces négociations préalables, et que déjà 
la presse européenne en annonçait l'heureuse issue, le Portugal, aban- 
donnant le terrain du pacte bilatéral qui les avait provoquées, proposa 
de déférer à une Conférence l'examen des difficultés relatives au Congo, 
et le Gouvernement britannique lui-même se déclara prêt à participer 
au règlement international de cette question. 

Assurées ainsi des dispositions conciliantes des deux Gouvernements 
dont l'initiative les avait rapprochées, la France et l'Allemagne pro- 
posèrent aux Puissances maritimes d'Europe, ainsi qu'aux Etats-Unis 
d'Amérique, de discuter en commun le programme qu'elles avaient 
sommairement défini. 

Une Conférence fut convoquée à cet effet à Berlin le i5 no- 
vembre i884- 
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Aux termes des deux dépêches des i3 et 29 septembre i884, dans Premier point 



L programme 



commerciale. 



lesquelles le Chancelier de l'Empire allemand et l'Ambassadeur de la <*« ^ Conférence 

^ *^ de Beriin. 

République française résumaient en conclusions identiques leurs der- ^^ 
nîers entretiens, il était entendu que le principe de la liberté du com- 
merce se traduirait en fait sous les trois modalités suivantes : 

Accès permanent de tous les pavillons dans les eaux du Congo, 
interdiction de tout monopole ou traitement différentiel dans les terri- 
toires que ces eaux traversent, perception facultative de taxes desti- 
nées à couvrir les dépenses utiles faites en faveur du trafic universel. 

La France réservait d'ailleurs éventuellement toute son autonomie 
douanière dans ses établissements coloniaux du Gabon, de la Guinée 
et du Sénégal. 

« L'idée fondamentale qui ressort des lettres de convocation, dit le 
Prince président en inaugurant la Conférence, a été de faciliter à 
toutes les nations l'abord de l'intérieur de l'Afrique, et à cette fin il 
serait à désirer que les marchandises expédiées vers cette destination 
fussent admises en franchise sur tout le littoral. 

«Toutefois, ajouta à peu près le Chancelier, une telle disposition 
dépasserait la portée de nos engagements, et je dois me borner à 
exprimer l'espoir que les Plénipotentiaires réunis à Berlin jugeront 
à propos d'en faire l'objet de leurs délibérations. Quant aux proposi- 
tions que présentera le Gouvernement impérial, elles seront stricte- 
ment conformes aux préliminaires convenus. » 

Un projet de Déclaration fut en conséquence distribué qui repro- 
duisait textuellement les clauses de l'accord franco-allemand, tout en 
spécifiant néanmoins, qu'à part les taxes dites de compensation, il ne 
serait prélevé dans les territoires constituant le bassin du Congo aucun 
droit d'entrée et de transit. 

Cependant ï idée fondamentale dont le Prince président s'était fait l'in- 
terprète répondait trop évidemment aux intentions de la plupart des 
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membres de la Conférence pour qu elle restât à l'état de vœu discret, 
et Ton pouvait déjà pressentir que, dirigée surtout contre le Portugal 
dont les douanes protectrices défendent les côtes les mieux situées, 
elle prévaudrait du moins dans les parties du littoral où cet Etat n'exer- 
çait pas encore une souveraineté effective. 

Le Plénipotentiaire britannique s'empressa en effet d'appuyer la sug- 
gestion allemande en faisant remarquer que le bassin inférieur du 
Congo n'avait pas un développement proportionné à la superficie de 
sa région moyenne, que cette région communiquait à la mer par plu- 
sieurs voies terrestres et fluviales dont il importerait de garantir à tous 
îe libre usage et que, dans ce but, il conviendrait d'étendre la zone 
franche à la ligne de côte qui va du Gabon à la province portugaise 
d'Angola. 

Les trafiquants étrangers, ajouta le Plénipotentiaire dltalîe, ne su- 
bissant actuellement aucune charge dans ces parages, il ne s'agirait que 
d'y maintenir le stata quo. 

Ce fut sous l'impression de ces premières données et avec la per- 
spective qu'elles laissaient entrevoir, que s'assembla la Commission 
chargée de déterminer les limites du bassin du Congo. Présidée par le 
baron de Courcel, qui en conserva la direction pendant toute la durée 
de la Conférence, cette délégation ne devait se composer que des re- 
présentants des Puissances les plus directement intéressées dans le com- 
merce africain. En réalité, tous les Plénipotentiaires coopérèrent plus 
ou moins régulièrement à ses travaux, ainsi que la plupart des délé- 
gués qui leur avaient été adjoints. 

L'étude spéciale de la question géographique soumise à la Commis- 
sion n'était déjà plus considérée par la grande majorité de ses mem- 
bres que comme le prélude d'une discussion plus étendue sur l'appli- 
cation du principe de la liberté commerciale dans le centre africain. 
Un courant d'idées et (tinlérêts s éidiii établi qui devait dépasser, on en 
avait le sentiment, les limites précises du programme initial, et défait, 
lorsque le périmètre du bassin du Congo eût été arrêté dans ses lignes 
principales (le lac Tanganika s*y trouve compris avec ses tributaires 
orientaux) , on se demanda quels territoires il y aurait lieu d'y ajouter 
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en faveur du trafic de toutes les naitioos, non seiilemesit sur le iîttordl 
de TAlUntique, jaaaîfi emcore vers Tocêan Indien. - 

Lé principe de oette^x4ieiifiik)n use Ëok admds, on r«gwisagea tout 
d abord dans t$QU appliealion «ux cotes d^e r.ÀtlantiqiM« A cet égiurd 
on fit valoir, comme lavait dé^ à ipdiqué le .Pléoipotentiaire anglais ^ 
que le Gonig^ est innafvigaJiie sur la plus grande partie de sbn coure 
davai; ^lueies roiltes coarmerciales, convergeanA presqiae t<ktite6 à 
Stanjey-^^odL, se' prolongent delà vers la «ner par les deux rives da 
fleuve; iwais que-fiouvent les trafiquante le& abandonnent par sukâ 
d'ho&tilités entre les tribuis de, Tîntérienr ou par d'autres causes aocin 
denteUeSi de telle sorte que les caravanes aboutissent parfois àdies lo^ 
calités maritimes très éloignées, de leur destination première- 

JL'undies Plénipoitenti^re^ allemands, développant un argument déjà 
produit, oreppésenta subsidiairement i|ne la liberté des échanges exis-^ 
tant de facto sur presque tous les points du littoral qui s*étend au Nord 
et^u Sud de V^mbouchure du Congo ^ il fi^f*ait diffî<^le d'admettre que 
cette liberté pûtêtre en quelque. sorte confisquée au seul profit de la 
Puissance qui viendrait à s'y établir. 

Enfin un délégué d'une. aiutori té reconnue, M. Woermann de Ham« 
bourg, exposa qu'au point de vue conmxercial la côte de la Guinée se di- 
visait en deux répons distindtes., comprenant, l'une les bouches du 
Niger, l'autre cellesdu Congo. Cette dernière, dit-il, commence auCame- 
roon et atteint le pays d'Angola; y faire bénéficier le trafic des garanties 
dont il doit jouir dans l'intérieur du bassin fluvial serait logique et 
absoiuttàent conforme à la nature des relations que l'Europe Vy est déjà 
créées. 

Telles furent les principales raisons qui déterjoûiinèrent la Commis* 
sion à proposer comme solution transactionnelle ^ que la aone ouverte 
fût déterminée sur la «ôte par l'embouchure des deux rivières de Sette- 
Cama et de la Logé.,c'je^-À-dire par les parallèles a'^aii' et 7^5i' Sud, 
et qu'elle longeât vers l'Est le cours de ces deux rivières jusqu'à leurs 
sourotSi pour, de là» se raecorder de part et d'autre au bassin géogra- 
phique du Congo en évitant toutefois le bassin de fOgooné. 

Celte délimitation, rectifiée pl«s. taird par là substitution ôxi parallèle 
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2** 3o' de latitude Sud à la position incertaine de Sette-Caina, ne fut 
point adoptée sans conteste. La France en particulier eut à défendre 
et réussit à sauvegarder Tin dépendance administrative de sa colonie du 
Gabon, Le baron de Courcel ne consentit même à l'assimilation con- 
ventionnelle des établissements français formés au Sud de Sette-Cama 
qu en subordonnant cette concession aux arrangements territoriaux en 
cours de négociation avec l'Association africaine. L'entente ayant eu 
Heu sur ce dernier point, en février i885, il admit définitivement le 
tracé provisoirement convenu, non sans réserver toutefois le consente- 
ment des Etals riverains en ce qui concerne le libre usage des fleuves, 
rivières, lacs et canaux qui, situés dans la région franche, n appartien- 
nent point au régime hydrographique du Congo. 

La superficie du bassin de ce fleuve, évaluée à 3, 600,000 kilomètres 
carrés, se trouvait ainsi augmentée de i5o,ooo kilomètres carrés du 
côté de l'océan Atlantique. 

En ce qui concerne la démarcation de la zone commerciale vers 
Tocéan Indien, on considéra que la vaste contrée drainée par les eaux 
du Congo atteignait les grands lacs africains, et que la majeure partie 
des marchandises débarquées sur la côte orientale étaient transportées* 
dans cette direction par caravanes. 

En conséquence et suivant les conclusions de la Commission , la 
Conférence décida que «le régime de la liberté commerciale serait 
« étendu à l'est du bassin du Congo jusqu'à l'océan Indien, sous réserve 
< des droits de souveraineté existant dans cette région. » 

Pout donner une sanction pratique à ce vole en tant qu'il visait les 
droits du Portugal et du sultan de Zanzibar, le Plénipotentiaire 
français présenta la motion suivante, qui fut adoptée en séance plé- 
nière : a Les Puissances contractantes emploieront leurs bons offices 
« auprès des Gouvernements établis sur le littoral africain de la mer 
a des Indes, afin d'assurer au transit de toutes les nations les conditions 
« les plus favorables . » 

Par cette troisième délibération , qui ajoutait à la zone franche du 
côté de l'Orient a,5oo,ooo kilomètres carrés, cette zone offrait une 
surface totale de 6,â5o,ooo kilomètres carrés. 
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Quelles seraient les conditions org:ïniques du régime commercial 
dont le domaine venait ainsi d'être agrandi dans une si large mesure ? 

A cet égard, comme on Ta vu, le projet de Déclaration présenté le 
jour même de Touverture de la Conférence distinguait entre les taxes 
prélevées à titre de contre-prestation pour services rendus au négoce 
et les droits d'entrée et de transit. Il autorisait les unes et proscrivait 
les autres. 

N'était-il pas plus simple et plus pratique (le Plénipotentiaire fran- 
çais partageait notamment cet avis) qu'à part la franchise du transit 
considérée en quelque sorte comme de droit commun, les marchan- 
dises fussent imposées à l'importation, sauf à disposer que le tarif y 
afférent n'aurait point un caractère fiscal ou, en d'autres termes, qu'il 
ne serait pas calculé en vue d'un revenu financier proprement dit? 

Cependant la plupart des Plénipotentiaires parurent craindre que 
cette formule, malgré la restriction qui en atténuait la portée, ne com- 
promît dans la pratique le principe de la liberté commerciale. Tels 
furent entre autres les motifs qui les portèrent à préférer le libellé du 
projet en délibération. Les droits d'entrée sont ou protecteurs ou fis- 
caux; il n'y en a pas d'autres. Leur perception entraîne des formalités 
de vérification et de contrôle aussi gênantes que coûteuses. L'immu- 
nité douanière qui serait assurée à l'importation produirait, à n'en 
pas douter, un grand mouvement d'affaires dans toute la région du 
Congo. En contribuant au développement des ressources locales , cette 
immunité deviendrait à la longue, même au point de vue fiscal, plus 
rémunératrice que l'impôt dont on saurait fait l'abandon. 

Ainsi furent adoptées dans leur teneur originale les deux clauses du 
projet allemand, et l'on ajouta à la première un paragraphe portant 
interdiction de tout droit différentiel. 

Ce point acquis, le Plénipotentiaire italien rappelant un passage de 
l'exposé par lequel, dès la seconde séance, il avait fait connaître les 
vues de son Gouvernement sur la question commerciale, crut devoir 
insister sur la fixation a priori d'un maximum de 2 ou 4 p. 0/0 ad va- 
lorem, que les droits compensateurs ne pourraient jamais dépasser. 

Il fut répondu que l'on ne saurait déterminer d'avance, même ap- 
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proximativement, le taux d'une rétribution destinée à alimenter dans 
les divers États un fonds de travaux d'utilité publique; que ces tra- 
vaux, suivant les exigences locales, seraient plus ou moins considé- 
rables et dispendieux; qu a&n d'y pourvoir on devra faire appel aux 
capitaux européens, et qu'il était difficile de savoir dés à présent à 
quelles conditions de rémunération et de profit ces capitaux pourraient 
être sollicités et obtenus; que, d'ailleurs, si les charges prévues deve- 
naient excessives , elles trouveraient leur correctif dans l'intérêt même 
des autorités ou des entrepreneurs, car les trafiquants éviteraient les 
routes ou n'emploieraient point les établissements dont l'accès ou l'usage 
leur seraient rendus trop onéreux. 

Ce fut sous le bénéfice de ces observations et par conséquent dans 
le sens d'une latitude complète laissée aux Gouvernements territoriaux, 
que la Conférence reconnut la légitimité des taxes administratives dont 
il s'agit. 

Dans cette dernière phase des débats, une importante question res- 
tait à l'ordre du jour; elle portait sur le caractère de la clause qui in- 
terdisait tous droits d'entrée. Cette clause serait-elle définitive et de 
nature à préjuger pour toujours le régime douanier des vastes contrées 
de l'Afrique équatoriale ? Ces contrées n'étaient-ellcs point appelées à 
subir de profondes transformations économiques et sociales et, dans la 
prévision certaine des progrès successifs qu'y réservait l'avenir, se- 
rait-il sage de ne point tenir compte des nécessités nouvelles qui pour- 
ront s'y produire, en renonçant â jamais à la faculté de modifier une 
organisation fiscale conçue et appliquée en vue d'une situation essen^- 
tielkment transitoire ? 

« Ne renouvelons pas, dit à ce propos le baron de Courcel, l'expé- 
rience faite au xvi* siècle, alors que l'on conduisit des colonies à la 
ruine, en prétendant fixer d'Europe, et au seul point de vue de la Mé- 
tropole, leur mode d'existence financière et administrative. La Confé- 
rence irait à l'encontre de son but, en voulant astreindre à un programme 
immuable les pays dont elle entend assurer la prospérité. » 

S'associant à ces réflexions, le même délégué, dont l'assemblée avait 
déjà apprécié les connaissances spéciales, expliqua que dans les con- 



Digitized by 



Google 



— 11 — 

ditions présentes le commerce de la côte occidentale d'Afrique s opérait 
presqne exclusivement par voie d'échanges, que les marchandises 
étrangères y servent en quelque sorte de monnaie, et que leur intro- 
duction en franchise répondait à un besoin réel- 

Et faisant allusion aux droits de sortie dont il ne s*agissait nullement 
d'empêcher la perception, il représenta que plus tard, lorsque l'usage 
du troc serait remplacé par celui de l'argent ou des traites, les négo- 
ciants eux-mêmes préféreront que l'exportation ne soit pas la seule à 
supporter toutes les charges fiscales. 

Ces divers arguments amenèrent la Conférence à fixer un terme de 
vingt ans, à l'échéance duquel l'on déciderait si la franchise Centrée serait 
ou non maintenue. 

Ici se produisit une suggestion analogue à celle qui tendait à res- 
treindre par un maximum le tarif des droits compensateurs. «Il ne 
faudrait pas, opina le Plénipotentiaire d'Italie, ouvrir la perspective 
qu'une des conditions principales de la liberté du trafic africain pût 
être un jour mise en doute. On devrait reconnaître dès à présent que 
les modifications futures n'altéreront pas essentiellement le principe 
de l'immunité d'importation. • 

Aucun vote ne vint consacrer cet amendement, abstention signi- 
ficative, qui confirmait indirectement la conclusion prévoyante de la 
Conférence. 

Il fut entendu d'ailleurs que, sans préjudice des droits souverains 
dont il a déjà été fait mention, la franchis.e du transit serait toujours 
et partout maintenue et respectée. 

Le projet commercial dont l'exposé qui précède fait connaître Téco- 
nomie et la portée pratique est muet sur les droits de sortie, et ce n'est 
pas sans raison que Ton s'est abstenu de liera cet égard les souverai- 
netés coloniales. Dans le cours des discussions auxquelles se rapportent 
les protocoles II et III, l'on avait incidemment admis, comme si ce 
principe ne pouvait donner lieu à aucune objection, que les adminis- 
trations territoriales devraient pouvoir disposer de certaines sources 
de revenus réguliers et qu'un tarif de sortie se prêtait d'autant mieux 
à cette nécessité, que, sans impliquer, comme un tarif dVntrée, des 
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mesures plus ou moins vexatoires, il est et doit être suffisamment 
rémunérateur. On pourrait ajouter que des droits modérés de sortie, 
en frappant les quelques produits africains exploités par les étrangers, 
remplaceraient en partie Timpôt foncier, dont le prélèvement n est pas 
possible sans cadastre et sans le secours d'un personnel complètement 
oi^anisé; à ce point de vue, il ne serait pas seulement équitable de 
légaliser ces droits, il y aurait injustice à les interdire. 

Quoiqu'il semblât qu'en ce point l'assemblée fût d'un même senti- 
ment, le Plénipotentiaire d'Italie estima que la sortie devait être 
libre comme Ventrée, ou que du moins les taxes y relatives fussent 
tempérées par un maximum. 

Cette opinion ne fut point partagée par la Conférence, et l'un des 
Plénipotentiaires allemands prit même soin de la combattre dans son 
alternative fiscale. 

Pour compléter l'historique de la négociation commerciale africaine, 
on n'a plus qu'à reproduire en l'abrégeant la disposition qui figure 
sous le numéro V dans la Déclaration jointe au Protocole IV. « Dans 
«les territoires susvisés, y est-il dit, il n'y aura ni monopoles ni privi- 
« lèges en matière commerciale, et les étrangers y jouiront quant à leur 
« personne et quant à leurs biens des mêmes droits que les nationaux. > 

En résumé, les longues et intéressantes délibérations relatives au 
premier point du programme de la Conférence de Berlin ont abouti à 
des conclusions pratiques, dont la France, on le reconnaîtra sans doute, 
a tout lieu de se montrer satisfaite. 

D'une part, si l'on excepte le transit dont l'affranchissement est 
presque universel, son autonomie fiscale dans la région du Congo 
n'est limitée qu'en ce qui concerne les droits d'entrée, et cela pour une 
période de vingt ans. En ce point, la Métropole ne fait aucun sacrifice; 
car sa renonciation temporaire consacre en réalité un régime que les 
circonstances lui auraient imposé pour longtemps, même dans les con- 
ditions d'une indépendance douanière absolue. Imagine-t-on, en effet, 
qu'une barrière continue et infranchissable puisse être établie dès 
maintenant autour du triangle formé par la Licona, Sette-Cama et 
Loango, c'est-à-dire sur un parcours terrestre et fluvial d'environ 
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i,2 00 kilomètres, alors que ce territoire nouveau ne comprend encore 
que le nombre de postes strictement nécessaires pour y sauvegarder 
notre influence et y maintenir nos droits ? 

En même temps si cette conception était réalisable, serait-il bien dé- 
montré quelle se concilierait avec les intérêts d'une colonie naissante, 
encore dépourvue de routes el de tous les établissements indispen- 
sables aux transactions commerciales? Largement ouverte aux entre- 
prises d'une concurrence générale, n'est-ce point à l'épreuve de cette 
première expérience qu'elle verra s'accroître ses ressources naturelles, 
et, dans cette période de formation, les étrangers ne seront-ils pas, 
autant que les sujets nationaux, les auxiliaires de sa prospérité? 

On considérera d'ailleurs que les territoires nouveaux, dont nous 
concédons aux Puissances maritimes la libre et égale exploitation, re- 
présentent à peine la trente-septième partie d'une zone douze fois plus 
grande que la France, où nos commerçants jouiront des mêmes avan- 
tages, tout en bénéficiant du voisinage protecteur de colonies natio- 
nales déjà constituées. 

II 
Ainsi que l'a fait très iustement observer l'éminent rapporteur de second poim 

1 J rr du programme 

la Commission présidée par le Plénipotentiaire français, le principe de ^^ ^de^^^^^ 
la libre navigation se combinait nécessairement avec celui de la liberté y^^é 
du commerce tel qu'il venait d'être reconnu dans la région équatoriale, ^ navigation. 
et les solutions qui se rattachaient à ces deux points de la négociation 
africaine devaient constituer dans leur ensemble l'œuvre économique 
que le programme de la Conférence n'avait fait qu'ébaucher. 

Envisagée sous son premier aspect, cette œuvre, comme on l'a vu, 
a pris des proportions inattendues, sinon dans ses parties organiques 
proprement dites, du moins dans celles de ses dispositions constitutives 
qui visent le domaine de son application. 

On aurait pu croire que des développements analogues seraient 
donnés à la question complémentaire qui concerne le régime du Congo 
et du Niger, car, dans les deux premières séances de la Conférence, ce 
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sujet avait donné lieu aux mêmes suggestions que celui de la liberté du 
trafic universel. 

On avait parlé, en effet, de Taffranchissement de tous les fleuves 
du continent noir, sans même distinguer les fleuves internationaux de 
ceux qui n*appartienn^nt qu à un seul Etat '*^. 

Cependant, à part les clauses qui élargissent les attributions de la 
Commission du Congo au delà de son mandat normal (il en sera fait 
mention dans le chapitre IV), la seconde condition de l'accord franco- 
allemand a été observée dans sa teneur essentielle. 

Le Gouvernement Impérial s'était obligeamment chargé de Télabo- 
ration d'un règlement pour le Congo-Niger [sic), et il avait confie cette 
tâche à l'habile direction de son troisième Plénipotentiaire, le Con- 
seiller intime de légation M. de Kusserow. De son côté, le Gouverne- 
ment français avait préparé les éléments d'une déclaration ad hoc 
qui résumait en dispositions succinctes les principales données de ses 
instructions générales du 7 novembre i884. 

Il fut convenu que ces deux projets, joints à celui que l'auteur de 
ce rapport avait spontanément rédigé à Paris, seraient fondus en un 
seul pour être présentés dans leur libellé définitif comme le résultat de 
la collaboration des deux Puissances signataires des préliminaires de 
Berlin. 

Ce travail commun fut achevé et mis en circulation le 26 novembre. 
L*exaraen officiel et contradictoire de ce projet soulevait de prime 
abord une question de procédure qui n'était pas sans intérêt pour la 
France, car l'acte présenté à la Conférence était identique pour le 
Congo et le Niger, et il s'agissait de décider si le régime des deux 
fleuves serait discuté simultanément ou s'il ferait l'objet de délibé- 
rations successives. Sir Edward Malet, lors de la première réunion des 
Plénipotentiaires, s'était déjà prononcé pour la disjonction , en déclarant 
qu'à ses yeux un contrôle international s'exerçant sur le Niger par l'or- 
gane d'une Commission mixte était une combinaison «r impraticable ». 

La mission française, au début même de sa tâche, avait envisagé la 

^^) Cette question a été reproduite dans la neuvième séance par le Plénipotentiaire 
dltalie^ à titre personnel (Protocole IX). 
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position exceptionnelle qu entendait ainsi se ménager TAngleterre sur 
Tun des deux cours d*eau africains, et l'étude critique à laquelle elle 
s'était livrée à ce sujet lavait amenée à reconnaître qu'aucune des 
raisons invoquées par le Gouvernement britannique pour soustraire à 
une surveillance collective le fleuve dont il n'occupe que partiellement 
les issues n'était fondée ni en fait ni en droit; que si le Foreign office 
repoussait absolument l'intervention européenne sur le Niger, tout en 
prétendant y introduire les lois générales du Congrès de 1 8 1 5 , il ne 
pouvait légitimement décliner la coopération égale et simultanée de 
la France, qui détient, elle aussi, une partie du fleuve dans sa région 
supérieure ; qu'enfin si la Grande-Bretagne, soutenue par de puissantes 
adhésions, persistait dans ses vues unilatérales, il y avait à se demander 
jusqu'à quel point il conviendrait à la France de s'accommoder d'un 
isolement qui lui laisserait d'ailleurs, comme Puissance riveraine du 
Niger, toule sa liberté d'aclion. 

Des instructions ministérielles parties de Paris le 3o novembre 
fixèrent définitivement l'attitude du Plénipotentiaire français, et 
lorsque, dans la séance du i""' décembre. Sir Edward Malet proposa 
formellement que les règlements du Congo et du Niger fussent exa- 
minés séparément, le baron de Courcel demanda que le vote relatif au 
Congo fût émis sous condition suspensive. 

Cette importante réserve fut unanimement agréée par la Confé- 
rence. 

La Commission se réunit le 2 décembre pour prendre connaissance 
du double acte franco-allemand, et Ton en con6a la délibération préa- 
lable à un comité de cinq membres représentant, dans l'ordre alpha- 
bétique, l'Allemagne, la Belgique, la France, la Grande Bretagne et le 
Portugal <^'. 

Dans sa première séance et avant toute discussion, le Comité fut 
saisi par le Délégué anglais d'un projet de Déclaration concernant le 
Niger, qui n'était que la formule développée des prétentions partîcu- 

^) Les membres de ce comité étaient: MM. de Kusserow, baron Lambermont^ Engel- 
hardt , Crowe, Cordeiro, auxquels forent adjoints Sir Travers Twiss et M. Banning^. 
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laristes dont Sir Edward Malet s était fait Torgane dans la réunion plé- 
nière du i" décembre. 

Au début de la seconde séance du Comité, M* Crowe présenta 
un nouveau projet calqué sur celui du Congo, et qui n'en différait 
que par Tomission des dispositions relatives à Tinstitution et aux 
attributions de la Commission internationale. L'Angleterre acceptait 
le principe du contrôle européen sur le Niger, en conviant la France 
à le reconnaître pour son propre compte, dans les mêmes conditions 
qu elle et sous le bénéfice des mêmes restrictions. 

Ainsi se trouvait aplanie, en ce qui concernait du moins la France 
en sa qualité de coriveraine du Niger, la difficulté que soulevaient les 
exigences autonomistes du Gouvernement britannique. 

H est vraisemblable que la condition suspensive qm subordonnait fadop- 
tîon définitive de Facte du Congo au vote relatif à celui du Niger n a 
point été étrangère à cette évolution. 

En effet . l'Angleterre s'exposait à ce^queles riverains du Congo, non 
moins autorisés quelle sur leurs possessions fluviales respectives, ne 
prétendissent à la même indépendance, en s'engageant à appliquer 
eux-mêmes et sans contrôle le principe reconnu de la libre navigation. 
Et cette revendication légitime eût été d'autant plus embarrassante 
pour le Gouvernement britannique que les deux fleuves s'équivalent à 
à peu près quant à leurs conditions géographiques et territoriales; que 
tous deux sont les grandes voies de pénétration vers le centre encore 
mystérieux du continent noir, et que, tributaires de l'océan libre, ils 
offrent au commerce du monde la même utilité. 

Dans deux séances consécutives de quatre heures chacune, le Comité 
s'acquitta d'un travail que maintes commissions fluviales avaient mis 
des mois et des années à accomplir. Son double projet fut soumis, le 
6 décembre, à la Commission, qui lui consacra six longues séances 
avec le concours de la plupart des Plénipotentiaires et des Délégués 
adjoints. 

Le rapport du Baron Lambermont, annexé au Protocole V, rend un 
compte détaillé de cette consultation approfondie, et il serait superflu 
d'en reproduire ici les principaux incidents. 
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On se contentera de caractériser en quelques mots les deux actes 
importants que reproduisent les articles i3 à 33 du Traité^de Berlin et 
que la France a marqués de son empreinte dans leurs dispositions fon- 
damentales. 

Ces actes se distinguent, à plus d'un égard, des conventions analo- 
gues qui président au régime des fleuves internationaux de l'Europe 
et de l'Amérique. 

Comme l'indiquent à si juste titre les instructions ministérielles, 
sur les principales artères de l'ancien continent , l'idée d'émancipation 
qui s'était fait jour à la fin du xviii® siècle avait à renverser d'anti- 
ques barrières, derniers vestiges des servitudes féodales, et, celte 
œuvre accomplie, elle restait aux prises avec le particularisme ja- 
loux des souverainetés riveraines. 

Sur le continent africain, rien de pareil. Là s'ofi're aux entreprises 
des nations civilisées un domaine encore vierge, où, selon la belle pa- 
role de Clay, « l'œuvre du grand législateur de l'univers > est encore 
intacte et peut être librement appropriée aux usages des sociétés mo- 
dernes. 

Le texte original du projet franco-allemand accusait clairement cette 
diflférence, en disposant tout d'abord que le Congo et le Niger reste- 
raient ouverts à tous les pavillons. La rédaction qui lui a été substituée 
dans la suite des débats n'en constate pas moins que ces deux fleuves, 
occupés encore sur la plus grande partie de leurs rives par des tribus 
indigènes sont et demeureront libres pour les navires marchanda de 
toutes les nations (art. i3-a6 de l'Acte général), et ce principe est 
défini dans ses applications diverses (art. 14-27), afin de prévenir 
toute argumentation de nature à en restreindre la portée. 

Ce premier énoncé en appelait un autre. Dans le cours du xix^ siècle, 

le droit fluvial n'est pas resté stationnaire, et, tout en rendant hommage 

« 

aux vues élevées du Congrès de Vienne, on ne pouvait méconnaître 
qu'en plus d'un point les maximes de 181 5 ne répondaient plus aux 
exigences contemporaines. 

On a donc jugé qu'il convenait d'interpréter ces maximes dans le 
sens le plus large, en tenant compte de l'extension qui leur -a été 
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donnée par le Traité de Paris de i856 et par celui de Londres de 
i883. 

Cest ainsi que le projet déclare que, sur le Congo et sur le Niger, 
les navires de tous îes pays seront traités sur le pied d\ine entière 
égalité (art. i3, SS 2, 3, 4). 

Cependant, si l'égalité peut et doit être absolue sur les voies nou- 
velles livrées à la concurrence générale, il n*en est pas de même de la 
liberté. Celle-ci, comme dans toute sphère d'activité sociale, ne sau- 
rait être exercée sans règle et sans contrôle, et, à cet égard, ainsi que 
le marquent également les instructions ministérielles, on avait à tenir 
compte d'une seconde diflférence entre les fleuves des deux continents 
et ceux des régions africaines. 

En Europe notamment, si une civilisation relativement récente a 
créé sur les eaux pérennes des entraves qui n'existaient pas autrefois, 
si l'on a dû y restaurer en partie les libertés consacrées par la législa- 
tion romaine, cette civilisation du moins est venue concourir, par son 
expérience et par ses ressources multiples, non seulement à l'amélio- 
ration matérielle de ces débouchés intérieurs , mais aussi à l'organisa- 
tion régulière que réclame leur exploitation normale. 

En Afrique, où les territoires compris dans les deux principaux 
bassins du versant occidental relèvent d'Etats plus ou moins barbares , 
et où les souverainetés étrangères sont encore l'exception, on doit fa- 
voriser, bien loin de les restreindre, l'initiative et l'expansion de ces 
souverainetés naissantes, en leur laissant sur leurs possessions fluviales 
toute l'autonomie conciliable avec les intérêts généraux. 

C'est en se préoccupant de cette nécessité qu'en matière de police , 
de travaux, de service fiscal et sanitaire, etc., l'Acte du Congo 
fait un départ entre les sections dépendant d'un État civilisé et les 
autres sections, de telle sorte que sur les premières l'autorité riveraine 
remplace autant que possible la surveillance et l'action commune des 
Puissances contractantes. 

Ce partage d'attributions, qui ressort surtout des articles 19 (S 4), 
20 (n^' 1, 2 , 5) et 24 de l'Acte général, répond particulièrement aux 
vues françaises, et il n'a pas prévalu sans difficultés. Certains négocia- 
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teurs entendaient modeler la Commission du Congo sur le type excep- 
tionnel de la Commission européenne du Danube et, exagérant les 
droits conférés à celle-ci, ils se proposaient d'ériger sur le fleuve afri- 
cain une véritable souveraineté indépendante des pouvoirs territo- 
riaux. 

Cette exigence ne dépassait pas seulement le but qu'assignait à la 
Conférence le programme franco-allemand; elle allait bien au delà des 
limites que trace en cette matière la doctrine la plus libérale, et Ton 
ne peut que regretter dans ses termes généraux la réserve collective 
dont elle a été Toccasion ^^K 

Sur le Niger, l'application des lois conventionnelles qui doivent y 
régir la navigation appartiendra exclusivement aux Puissances qui y 
ont acquis ou qui pourraient y acquérir des droits de souveraineté 
(art. 3o, 3i), cest-à-dire que, dans les circonstances actuelles, ces lois, 
qui sont d'ailleurs les mêmes sur le Congo (art. 26 à 29), seront mises à 
exécution parla France et par l'Angleterre sur leurs possessions respec- 
tives. Cette exception sera commentée dans la quatrième partie de ce 
rapport, avec les autres dispositions organiques qui introduisent dans 
le code fluvial des idées nouvelles ou d'importantes modifications. 

Telle se présente sous ses traits généraux l'œuvre spéciale visée par 
le second point de la Conférence de Berlin. Sauf l'exception adminis- 
trative qui concerne le Niger, les deux conventions africaines donnent 
dans leurs clauses principales la formule la plus large du droit fluvial 
contemporain, et il n'est pas sans intérêt de rappeler qu'en y apposant 
sa signature la France, fidèle à ses traditions, assure encore une fois, 
dans la mesure de sa légitime influence, le triomphe des libertés in- 
ternationales dont elle a été l'initiatrice sur l'ancien continent ^^>. 

Une conclusion pratique se dégage d'elle-même de cette seconde 
analyse : 

L'idée première des communautés fluviales repose sur le fait qu'un 
cours d'eau dans toute son étendue navigable doit être considéré 
comme un débouché nécessaire pour tous les États qu'il longe ou qu'il 

^) Protocole V, p. 6» 7, 8. 

(*) Arrêté da Conseil exécutif provisoire du 16 novembre 1792. 
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traverse, et particulièrement pour les Etats situés vers l'amont. A ce point 
de vue, la France, riveraine du cours moyen du Congo et du cours supé- 
rieur du Niger, avait le plus grand intérêt à se ménager Tusage libre et 
permanent des sections de ces fleuves qui sont en dehors du domaine 
de sa souveraineté ou de son protectorat, et ce but ne pouvait être plus 
sûrement atteint qu*en plaçant la navigation de ces fleuves sous un 
régime international. 

III 

Troisième point La jurisprudcnce internationale a définitivement proscrit le système 

du programme 

<*« j Conférence longtemps soutcnu et pratiqué des blocus de cabinets. Désormais, il en 
^^ — . sera de même des anneidons fictives, en tant du moins quelles auront 

iiccupations a 

pffcciives. pQ^j, jjjjjçt jç littoral africain. 

La Conférence de Berlin avait pour troisième tâche la définition 
des formalités à remplir pour que des occupations futures sur les côtes 
du Continent noir pussent être considérées comme efi'ectives. 

En abordant cette question que le droit public n'avait pas encore 
prévue dans ces termes, il semblait tacitement convenu que Ton se 
bornerait à énoncer quelques règles générales aussi simples que pos- 
sible, sauf à s'en remettre aux Gouvernements du soin de les compléter 
plus tard, si Texpérience en démontrait l'utilité. 

Ces règles d'ailleurs, dans l'esprit comme dans la lettre du pro- 
gramme qu'elles devaient développer, visaient un but précis, de portée 
toute pratique, celui de prévenir certaines causes de dissentiments et 
de conflits dans une période déterminée de conquêtes coloniales. 

C'était, même dans ce cadre étroit, un sujet de nature assez délicate 
poiir que l'on s'abstînt d'en compliquer l'étude par des discussions de 
doctrine qu'ailleurs il aurait certainement soulevées. 

On évita notamment de se prononcer sur la légitimité des prises 
de possession en pays sauvages, comme si l'on pensait que l'eigamen 
des titres en vertu desquels un Etat civilisé pourra à l'avenir se décla* 
rer maître d'une partie du sol africain dût rester étranger au con- 
trôle mutuel que l'on avait en vue. 

Cependant, en parcourant avec suite la série des Actes que résument 
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les deux premiers chapitres de ce Rapport, il est permis de pressentir 
Topinion qui aurait prévalu, si ce point de controverse avait été sou- 
mis, dans sa donnée absolue, à une délibération particulière. On ne 
saurait dès lors se dispenser d'en dire ici quelques mots. 

Comme on Ta vu, la Conférence, dans le cours des débats relatifs à 
l'étendue de la zone commerciale, a très explicitement réservé ies droits 
souverains du sultan de Zanzibar, que d'ailleurs la France et FAngle- 
terre avaient séparément reconnus eu 1862. L'Etat musulman de la 
côte orientale, quelque variables que soient encore ses frontières inté- 
rieures, présenté en effet les conditions d'une organisation politique 
suffisante, que le temps a déjà consacrée et qui le distingue de la j)Iu- 
partdes sociétés indigènes du Centre africain. Celles-ci toutefois, telle 
est l'observation qui mérite d'être recueillie, n'ont point été considé- 
rées comme des agglomérations assez dépourvues de fixité et de con- 
sistance, pour que le sol qu'elles habitent, lors même qu'il n'est pas 
utilisé, pût être qualifié de terre inappropriée, de res niilUuSy à la 
libre disposition du premier occupant. 

« Ne conviendrait-il pas de déclarer, demanda le premier Plénipo- 
tentiaire des Etats-Unis, faisant allusion aux prérogatives du sultan de 
Zanzibar, que la Conférence entend respecter d'une manière générale 
les droits des chefs indigènes qui se trouvent dans la région ouverte 
au trafic universel?» 

Présentée le 22 décembre i884 sous forme interrogative, celle 
motion fut renouvelée par son auteur à plus d'un mois d'intervalle, 
dans les termes d'une résolution destinée à lui donner une sanction 
internationale. 

« Les Puissances signataires, dit à peu près M. Kasson, devraient se 
réserver la faculté d'apprécier toutes les conditions de droit et défait dans 
lesquelles une occupation africaine s'est accomplie. » 

Que l'on consulte les Protocoles VI et VIII, et l'on se convaincra que 
la Conférence, sans vouloir traitera « fond les questions délicates «sou- 
levées par le Représentant américain, s'est positivement associée à la 
pensée humanitaire qui les avaient inspirées. 
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D^autres actes ^^' témoignent, à ne sy point méprendre, que 
M. Kasson s'est fait, en^ces deux circonstances, l'interprète du senti- 
ment unanimede ses collègues, et Ton peut affirmer, pièces en mains, 
que toutes les fois qu un vote ou qu une simple proposition a mis en 
cause les intérêts des peuples africains, l'Assemblée de Berlin a dé- 
montré qu elle ne voyait pas en eux des associations purement acci- 
dentelles, sans personnalité juridique et en dehors de la communauté du 
droit des gens ^^\ 

Il est à remarquer d'ailleurs que la plupart des prises de possessions 
effectuées depuis un certain temps sur le continent d'Afrique ont pour 
base des arrangements directs avec les chefs indigènes, que tel est 
notamment le cas des acquisitions faites par la France sur la côte oc- 
cidentale et dans le bassin du Congo, et qu'en général les Puissances 
qui ont fondé des établissements dans ces parages en ont, pour ainsi 
dire, légalisé l'origine parles mêmes procédés. 

Cette. pratique, dont on retrouve la preuve officielle dans maints 
documents de la Conférence, semble devoir s'imposer désormais à 
toute entreprise de colonisation africaine; elle consacre jusqu'à un 
certain point un principe que les nations chrétiennes ont presque con- 
stamment méconnu du xv* au xviii** siècle, principe en vertu duquel 
les tribus indigènes, entant qu'États indépendants, auraient en géné- 
ral le droit de signer des traités, de consentir à l'abandon total ou 
partiel de leur souveraineté, soit par la cession définitive de leur ter- 
ritoire, soit par la stipulation d'un protectorat. 

Ainsi s'est accusé, par une suite de faits et d'actes concordants, ce 
sentiment de solidarité humaine qui condamne la violence à l'égard des 
peuples inférieurs , lors même qu'elle s'exerce au nom de la civilisation. 

Comme pour la négociation fluviale si heureusement arrivée à son 
terme, un projet commun, destiné à servir de base à la discussion du 
troisième point, fut tout d'abord concerté entre la France et l'Allemagne. 

Cette élaboration préliminaire, confiée à M. de Kusserowetau délégué 
soussigné, eut des alternatives imprévues. 

f^î Protocole II, p. lo; prot. IV, annexe ii, p. 8; prot. V, annexe, p. 6, 7, etc., etc. 
^^J Protocole IV, annexe 11, p. 8. 
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La France, uniquement préoccuppée des conditions matérielles qui 
devaient établir ïeffectivité des occupations, se contentait d'exîger la 
formalité d'une notification officielle en même temps que la délégation 
sur les lieux d'un agent responsable représentant le Gouvernement 
occupant et disposant des éléments nécessaires pour assurer l'exercice 
permanent de son autorité. 

Au point de vue du droit international, la notification était une ga- 
rantie nouvelle qui, dans ce cas particulier, se justifiait par plus d'un 
procédé, abusif et, quant à la seconde disposition, elle répondait sim- 
plement, dans sa donnée, générale à la notion d'Etat, en prévoyant 
comme indispensable une organisation politique plus ou moins régu- 
lière, c'est-à-dire l'institution d'un pouvoir local définitivement établi. 

Le Représentant de la Gbancellerie allemande, interprétant dans 
un sens plus étendu les textes primitivement échangés entre Berlin et 
Paris, proposait d'ajouter à ces deux engagements la promesse de 
certaines concessions économiques qui rentrent d'ordinaire dans le 
domaine des conventions commerciales. Il désirait que tout nouvel 
occupant fût tenu de reconnaître, comme conforme au statu quo anté- 
rieur, la liberté du trafic ou pour le moins la franchise du transit et 
l'interdiction de tout droit différentiel. 

C'était vouloir décréter la liberté commerciale obligatoire, en gre- 
vant les territoires encore disponibles d'une servitude anticipée. Une 
telle clause pouvait paraître à plus d'un titre d'une valeur contestable- 

Indépendamment de cette obligation supplémentaire, on deman- 
dait que l'occupant fût capable de maintenir la paix, défaire respecter 
les droits acquis et qu'il pourvût à une administration judiciaire na- 
tionale, à défaut de quoi les sujets étrangers pourraient recourir à la 
juridiction de leurs consuls respectifs. 

Le maintien de la paix et des droits acquis semblait la conséquence 
naturelle de l'institution d'un pouvoir stable agissant au nom et sous 
les auspices de la Métropole ; il pouvait être utile toutefois d'en faire 
une mention expresse. 

Quant à l'introduction d'un régime judiciaire fondé sur les lois de 
l'État occupant, il y avait toute raison d'y aviser «aussitôt que les cir- 



Digitized by 



Google 



— 24 — 
constances le permettraient»; mais admettre l'éventualité d'une inter- 
vention étrangère, n'étaît-ce pas consentir par avance une atteinte di- 
recte à la souveraineté territoriale, tout en donnant lieu à d'incessants 
conflits ? 

A la suite de longs débats et de nombreuses correspondances, un 
projet de Déclaration fut enfin adopté qui, stipulant pour les deux cas 
de prise de possession et de simple protectorat, subordonnait l'effecti- 
vité de ces actes à la notification diplomatique, à l'établissement et au 
maintien d'une juridiction (c est-à-dire d'une autorité) suflisante pour 
faire observer la paix, respecter les droits acquis et, s'il y avait lieu, la 
liberté du commerce et du transit telle qu'elle aurait été garantie. 

Les objections françaises avaient été prises en considération , et l'on 
pouvait prévoir qu'ainsi simplifié, le projet commun serait favorable- 
ment accueilli par la Conférence, 

Cependant, lorsqu'il fut mis à l'ordre du jour de la Commission, une 
première discussion, provoquée par le Plénipotentiaire britannique, 
s'éleva sur la convenance d'étendre à l'Afrique entière les règles qui ne 
concernaient que le littoral ;' Sir Edward Malet voulait en outre que 
Toccupant fût tenu d'indiquer les frontières approximatives du pays 
occupé. 

Ce double amendement fut écarté, sur l'observation présentée par le 
Baron de Courcel et appuyée par le Sous-Secrétaire d'Etat, Docteur 
Busch, que sans doute le long des côtes le terrain est bien défini, 
mais qu'en fait de démarcations territoriales la part du vague et de 
l'inconnu est encore très grande dans l'intérieur du continent; que, du 
reste, la délimitation générale ainsi mise en perspective entraînerait 
un partage complet de l'une des parties du globe, et que l'Assemblée 
était d'autant moins autorisée à s'engager dans cette voie qu'elle 
n'avait à statuer que pour Tavenir. 

On admit néanmoins que la notification était inséparable d'une cer- 
taine détermination de limites, sur laquelle il serait loisible aux inté- 
ressés de demander éventuellement des détails plus précis. 

La notification doit-elle amener la reconnaissance immédiate|du ca- 
ractère réel de l'occupation, comme l'auraient fait supposer les mots 
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du texte, « afin de mettre les Puissances à même de la reconnaître comme 
eflfective ? » 

Cette question a été résolue négativement, et Ton a supprimé le pas- 
sage de la Déclaration qui aurait laissé des doutes à cet égard. 11 a 
paru en effet, comme l'ont exposé le Docteur Busch et le Baron Lam- 
bermont, que Toccupatîon ne saurait être vraiment effective au moment 
même de la prise de possession, qu elle ne le deviendra que plus tard 
par l'accomplissement de conditions qui impliquent une idée de conti- 
nuité et de permanence. La notification, a-t-on ajouté, atteint pleine- 
ment son but en permettant aux tiers- dûment avertis, de faire valoir 
leurs réclamations. 

Quant à une reconnaissance ultérieure^ on a pensé quelle n était pas 
plus indispensable qu'un acquiescement unanime^ de même qu'en droit 
public, telle est du moins l'analogie qui se présente à l'esprit, un État 
existe sans être reconnu. 

L'accord fut moins facile sur la seconde partie de la Déclaration qui 
imposait les mêmes devoirs à l'État occupant et à celui qui n'assume- 
rait qu'un protectorat. 

Le principe de cette parité fut vivement contesté par l'Angleterre, 
qui n'applique pas moins de six systèmes administratifs différents dans 
son vaste domaine colonial. A part l'occupation proprement dite, à la- 
quelle la plénitude des droits souverains est inhérente, et indépendam- 
ment du protectorat qui attribue à la Puissance protectrice quelques- 
uns de ces droits, notamment celui qui Tautorise à se substituer au 
pouvoir local vis-à-vis des États étrangers, la jurisprudence anglaise 
dislingue la simple protection qui se réduit à une sorte de patronage 
plus ou moins incertain dans ses effets, et qui, en réalité, se traduit par 
l'institution de consulats chargés de rendre la justice aux nationaux, 
aux indigènes et même aux résidents étrangers. 

En cherchant à éliminer de la Déclaration les protectorats aussi bien 
que les protections, le Gouvernement britannique entendait sans doute 
atténuer ses responsabilités dans les pays qu'il aurait soumis à l'un ou 
l'autre de ces régimes, tout en écartant les compétitions extérieures 
dont ils auraient pu être l'objet. 

DOCUMETITS DIPLOMATIQUES. — CongO. h 
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Pendant plusieurs jours des télégrammes se croisèrent entre Londres 
et Berlin pour arrêter une formule qui satisfît le Foreign office sans aller 
trop à rencontre des idées qui semblaient prédominer dans la Confé- 
rence. Sir Edward Malet, particulièrement désireux d'une solution con-' 
ciliatoire, reçut enfin rinstruction de proposer que le second para- 
graphe de la Déclaration mentionnât simplement les territoires où une 
Puissance aurait fait planter son pavillon. 

Dans rintervalle, l'Allemagne après réflexion, était revenue de ses 
premières exigences en matière d'acquisitions nouvelles sur le Conti- 
nent africain. Elle aussi avait inauguré un système particulier de colo- 
nisation qui, pour l'instant du moins, laissait à l'initiative des sujets 
impériaux une part plus grande qu'à l'action directe et spontanée du 
Gouvernement. La métropole pouvait se voir entraînée par des enga- 
gements trop étroits à des obligations morales et à des charges budgé- 
taires qui auraient pu dépasser la mesure de ses convenances ou de 
ses facultés actuelles. Les garanties que l'Empire réclamait de prime 
abord des fondations étrangères en faveur de ses nationaux, il était 
tenu de les donner lui-même dans ses propres établissements et, envi- 
sagée de plus près, à la lumière de récentes expériences, cette per- 
spective lui faisait sans doute entrevoir plus d'embarras présents que de 
bénéfices à venir. 

Ainsi s'explique peut-être un revirement qui, tout en soulageant 
l'Angleterre de ses scrupules, devait porter la Conférence à réduire 
au slrict nécessaire, comme l'avait pensé, dès le principe, le Gouver- 
nement français, l'appareil administratif et juridique des nouvelles pos- 
sessions du littoral africain. 

La mention des protectorats disparut en conséquence du second 
paragraphe du projet, ainsi que celle. relative au maintien de la paix. 
Sur ce dernier point, l'on considéra que dans les contrées lointaines 
habitées par des peuplades sauvages, la paix, surtout au début d'une oc- 
cupation étrangère, peut se trouver facilement compromise, et que des 
troubles passagers ne sauraient mettre en question les droits de l'occu- 
pant. 

Sur la motion du Plénipotentiaire français, on remplaça l'obligation 
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t Rétablir et de maintenir une juridiction suffisante» par lobligation 

d*assurer l'existence d'une autorité suffisante », modification des^ 

tinée à permettre, suivant les circonstances, de conserver les institutions 
du pays occupé. 

L'on ne jugea pas d'ailleurs que la réduction du projet primitif dût 
porter sur le respect des droits acquis et sur la protection de la liberté 
commerciale. Mais, pour bien marquer le caractère éventuel de ce se- 
cond engagement, il fut spécifié, sur la proposition du baron de Cour- 
cel, qu'il se rapportait «aux conditions dans lesquelles le libre trafic 
aurait été stipulé». 

Par suite de ces diverses corrections, la déclaration relative au troi- 
sième point fut définitivement libellée ainsi : 

i"" La Puissance qui dorénavant prendra possession d'un territoire 
sur les côtes du continent africain situé en dehors de ses possessions 
actuelles, ou qui, n'en ayant pas eu jusque là, viendrait à en acquérir, 
et de même, la Puissance qui y assumera un protectorat, accompagne- 
ra l'acte respectif d'une notification adressée aux autres Puissances 
représentées dans la Conférence, afin de les mettre à même de faire 
valoir, s'il y a lieu, leurs réclamations; 

t!^ Les Puissances signataires reconnaissent l'obligation d'assurer, 
dans les territoires occupés par elles sur les côtes du Continent afri- 
cain, l'existence d'une autorité suffisante pour faire respecter les droits 
acquis et, le cas échéant, la liberté du commerce dans les conditions 
où elle serait stipulée. 

Un dernier commentaire fut donné à ces deux textes. Les forma- 
lités et conditions ainsi prévues, demanda le Plénipotentiaire d'Italie, 
s'appliquent-elles également à des occupations antérieures et momen- 
tanées accomplies par de simples particuliers et qui, abandonnées par 
ceux-ci, n'auraient été suivies d'aucun acte de prise de possession par 
leur Gouverneemnt? 

La Commission , tout en s'associant à la pensée prévoyante émise par 
le Comte de Launay, estima qu'il n'y avait pas lieu de prendre une 
décision formelle à cet égard, la déclaration ne visant que l'avenir et la 



Digitized by 



Google 



— 28 — 
notification offrant aux parties intéressées l'occasion de discuter leurs 
titres respectifs. 

Le projet de la Commission fut adopté en séance plénière le 3 1 jan- 
vier 188 5, 

La négociation finale de Berlin a dépassé de beaucoup le terme qu'on 
lui assignait à ses débuts. Ce n est pas qu elle ait été plus laborieuse 
que les deux précédentes; on en a volontairement ralenti la marche 
pour laisser à la France, à l'Association internationale et éventuellement 
au Portugal le temps de conduire à bonne fin leurs arrangements terri- 
toriaux dans rOuest africain. 

Pour la France en particulier, ce délai unanimement consenti, équi- 
valait à une reconnaissance indirecte de ses nouveaux droits dans la 
région du Congo, bénéfice qui lui était d'ailleurs déjà acquis par les 
préliminaires mêmes de la Conférence, comme par le rôle ostensible 
qu'elle a pris lors des discussions relatives à la liberté du commerce et 
de la navigation dans la zone équatoriale. 

Notons, en forme de conclusion, que les résolutions prises sur le 
troisième point du programme de la Conférence de Berlin repro- 
duisent en fait les règles déjà anciennes qui ont présidé à la formation 
de notre domaine colonial sur la côte occidentale d'Afrique. 



IV 



Questions 

diverses 

(le droit 

international. 



La troisième négociation que l'on vient de résumer a introduit dans 
le droit public moderne des règles nouvelles, qui, si restreinte qu'en 
soit l'application immédiate, créent peut-être pour l'avenir un précé- 
dent d'une portée considérable. 

Les deux premières négociations offrent sous ce rapport un égal 
intérêt, ainsi que le démontrera l'analyse supplémentaire que l'on 
croit devoir leur consacrer. 

Deux fléaux régnent à l'état permanent sur le continent noir, et 
paralysent le développement matériel et moral des populations qui 
l'habitent, l'esclavage et la traite. 

L'esclavage a des racines trop profondes dans les mœurs des sociétés 
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indigènes pour qu'il disparaisse sans transition des pays africains que 
les Puissances civilisées occupent, ou sur lesquels elles exercent un 
simple protectorat. 

Les Plénipotentiaires réunîs à Berlin ne pouvaient pas plus en 
décréter l'abolition que les Assemblées européennes antérieures devant 
lesquelles cette cause a été portée; mais il leur appartenait de con- 
damner à nouveau l'institution dans son principe et de manifester leur 
commune intention de la faire disparaître au nom des intérêts géné- 
raux de la civilisation. 

Tel a été le but précis de l'un des paragraphes de la Déclaration 
présentée le i5 novembre i884 par l'Allemagne, d'accord avec la 
France, Déclaration votée en séance plénière le i*' décembre suivant. 

La traite a un caractère plus odieux que la pratique même de 
l'esclavage, et de tout temps le sentiment public s'est soulevé à la pensée 
des maux (jai l'accompagnent ^^K La Conférence africaine en a considéré 
la répression comme un devoir absolu, comme une mission sacrée, tout 
en se préoccupant de l'atteindre dans les lieux mêmes où elle s'organise, 

Comme l'a représenté le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, le 
commerce d'esclaves, mis au ban de l'Europe par les Congrès de 
Vienne, de Vérone et d'Aix-la-Chapelle, a été proscrit en tant que 
trafic maritime; mais aucune stipulation n'oblige à le poursuivre à son 
origine, cest-à-dîre sur les marches terrestres qui l'alimentent. 

Une Déclaration unanime de la Conférence (|ui porte la date du 
7 janvier i885 , et qui est due à l'initiative de Sir Edward Malet, tend 
à réaliser ce progrès dans les territoires formant le bassin conven- 
tionnel du Congo. Les Puissances qui exercent ou qui exerceront des 
droits de souveraineté dans cette région, se sont imposé l'obligation 
stricte o d'employer tous les moyens en leur pouvoir pour mettre fin à 
ce commerce et pour punir ceux qui s'en occupent ». 

Le Plénipotentiaire d'Amérique aurait voulu que cet engagement 
entraînât l'expulsion des marchands d'esclaves et que ceux-ci fussent 
traités comme des pirates. Il lui a été objecté que la peine du bannisse- 

'^) Expression tirée de la Déc!aralîon du 8 février i8i5 
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ment n existait pas dans la législation de tous les pays, et qu ainsi 
ronaniraité ne pourrait être acquise à sa motion. 

A ce propos, le droit de visite, qui se rattache à la suppression de la 
traite par mer, a été le sujet d*intéressantes observations présentées 
par le Plénipotentiaire d'Espagne. 

Au commencement de ce siècle, a dit à peu près le Comte de Béno- 
mar, lorsque l'Europe a flétri la traite, la côte occidentale d'Afrique, 
plus particulièrement infestée parles négriers, appartenait à des peu- 
plades sauvages sur presque toute son étendue. Les mesures qui ont 
été prises à cette époque pour empêcher le transport d'esclaves dans 
ces parages, ont été empreintes d'une sévérité qu'expliquaient des 
facilités de circonstance et des habitudes locales jusqu'alors à peu près 
impunies. L'Espagne et l'Angleterre en particulier, en vertu d'un traité 
daté du 28 juin i835, ont mutuellement autorisé leurs croiseurs à 
arrêter et à faire juger les bâtiments marchands soupçonnés de se 
livrer à la traite, sur la simple constatation qu'ils avaient à bord plus 
deau, ou plus de riz, ou plus de farine, qu'il n'était nécessaire pour 
les besoins de l'équipage. 

Ce traité et d'autres analogues sont tombés en désuétude, et aujour- 
d'hui que le littoral africain est occupé presque partout par des Puis- 
sances chrétiennes, ils ont d'autant moins de raison d'être qu'ils sont 
une menace constante contre la liberté du commerce et de la navigation 
proclamée et mise en pratique dans le bassin et aux embouchures du 
Congo et du Niger. 

Ne pourrait-on pas, ajouta le Plénipotentiaire de S. M. Catholique, 
annuler, en ce qui touche la côte occidentale d'Afrique, les traités 
relatifs au droit de visite, et stipuler une surveillance qui s'exercerait à 
tour de rôle dans les seuls points encore libres de toute domination 
étrangère? Un tribunal composé des consuls établis au Congo serait 
chargé déjuger les navires saisis, et il prononcerait ses sentences en 
vertu de règlements arrêtés d'un commun accord. 

Ces considérations n'ayant été soumises à la Conférence que sous la 
forme d'un vœu, aucune décision ne les a sanctionnées; mais une 
sérieuse attention a été prêtée aux conclusions quelles motivent, et 
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Ton peut croire qu elles seront un jour l'objet d'une entente entre les 
Paisances maritimes. 

La Conférence ne s'est pas dissimulé que ses délibérations sur la 
traite et sur l'esclavage n'auraient qu'une efficacité restreinte, si, dans 
la sphère d'action réservée aux pouvoirs coloniaux, l'on n'encourageait, 
par certaines garanties, le concours des initiatives privées. 

Il lui aparuévidentquel'émancipation morale des populations indi- 
gènes était le plus sûr gage de la double délivrance qu'elle se déclarait 
résolue à poursuivre ; et n'était-ce point avant tout la propagation de l'ins- 
truction et de l'idée chrétienne d'égalité qui devait en préparer les voies? 

Cette œuvre de dévouement et de patience appartenait surtout aux 
missionnaires, aux savants, aux explorateurs, dont les efforts indivis 
duels se complètent dans une même concurrence, et auxquels l'autorité 
politique doit, à tous égards, une égale protection. 

C'est dans cette pensée, que sur la proposition du Plénipotentiaire 
d'Italie, la Conférence a étendu la portée du projet de déclaration 
Franco-Allemand, daté du i5 novembre i884. Suivant le texte adopté 
le 1*' décembre, les Puissances qui exercent ou qui exerceront des 
droits de souveraineté dans le bassin conventionnel du Congo, prête- 
ront aide et assistance à toutes les institutions et entreprises religieuses, 
scientifiques ou charitables, créées et organisées en vue de l'amélioration 
des conditions sociales des noirs, et elles assureront toute sécurité aux 
missionnaires de chaque culte et de chaque nationalité, ainsi qu'aux 
savants et explorateurs, à leurs escortes, avoir et collection. 

En ce qui concerne particulièrement la propagande religieuse, le 
principe de la liberté de conscience a été expressément garanti aux 
indigènes, aux nationaux et aux étrangers. 

Telles sont les délibérations d'ordre moral et humanitaire qui inté- 
ressent à divers titres le droit internalional. 

En cherchant à dégager des actes de la Conférence de Berlin les 
dispositions de jurisprudence extérieure qui rentrent dans le domaine 
des intérêts matériels, on rdlève tout d'abord une série d'articles extraits 
des règlements du Congo et du Niger qui modifient en plus d'un point 
imporlant.ia législation fluviale conventionnelle. 
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On sait qu*en général , et par application de Tarticle 1 08 du Traité 
de Vienne de 181 5, les intérêts communs des Etats dont un même 
cours d'eau longe ou traverse les territoires sont régis par une com- 
mission qui se compose exclusivement des délégués de ces Etats. 

Le Danube était le seul fleuve dont la navigation fût placée sous le 
contrôle d'une commission formée à la fois d'agents riverains et d'agents 
non riverains. L'exception a été étendue au Congo avec cette différence 
que les délégués non riverains de la Commission danubienne sont les 
mandataires des grandes Puissances, tandis que la Commission africaine 
pourra comprendre les délégués de toutes les Puissances signataires 
du Traité de Berlin. 

L'on ne connaissait ainsi que deux systèmes administratifs en usage 
sur les courants soumis aux principes du Congrès de 1 8 1 5 , celui d'une 
Commission riveraine et celui d'une Commission européenne. La 
Conférence, parles raisons que l'on sait, en a inauguré un troisième, 
en stipulant que les Etats riverains du Niger mettraient eux-mêmes à 
exécution, dans leurs limites respectives, le règlement édicté pour le 
second fleuve africain. 

La Commission du Congo, par une dérogation que justifie l'absence 
do souverainetés civilisées sur la plus grande partie de son domaine et 
des territoires avoisinants, a été investie d'un mandat auquel la nature 
propre de ses fonctions ne l'appelait à aucun titre. Elle a été chargée 
de surveiller, dans les Etats indigènes, l'application des dispositions 
qui concernent la liberté commerciale, la liberté religieuse, ainsi que 
la protection des populations, des missionnaires et des voyageurs. 

Prévoyant en outre le cas de difficultés qui naîtraient de la mise en 
pratique de ces dispositions, la Conférence a admis l'éventualité d'arbi- 
trages purement facultatifs, pour lesquels les Gouvernements intéressés 
feraient appel, selon leurs convenances, aux bons ofiices de cette 
Commission. 

Suivant l'Acte final du Congrès de Vienne, les affluents d'un fleuve 
international ne sont soumis aux lois qui président à la navigation de 
ce fleuve, qu'autant qu'ils relèvent eux-mêmes de plusieurs Etals. 
L'Acte de Berlin ne fait pas cette distinction en ce qui concerne les 
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affluents du Congo et du Niger. Tous, voire même les, lacs et les 
canaux, sont ouverts au trafic général dans les mêmes conditions que 
la voie principale à laquelle ils se relient. 

Pour la première fois des routes, des chemins de fer et des canaux 
seront assimilés, sous le rapport conventionnel, au fleuve dont ils 
suivent les rives. Tel sera le régime des voies de communication arti- 
ficielles qui seront construites le long du Congo et du Niger, dans 
le but de suppléer à leur iunavigabilité ou à leurs imperfections 
locales. 

Le principe de la liberté du trafic fluvial en cas de guerre, que le 
Congrès de Vienne avait négligé et qui n'était prévu que dans quel- 
ques-unes de ses applications par les règlements auxquels l'acte de 
181 5 avait donné naissance, ce principe a été nettement posé, dans 
son acception la plus large, par les deux conventions relatives au 
Congo et au Niger. Ces fleuves, leurs affluents, comme la mer terri- 
toriale que commandent leurs embouchures, demeureront accessibles 
en tout temps pour l'usage commercial, et la neutralité la plus absolue 
couvrira le personnel , ainsi que les ouvrages et établissements dépen- 
dant du service de la navigation. 

Les bâtiments commerciaux des Puissances belligérantes jouiront 
des mêmes immunités que ceux portant pavillon neutre, c'est-à-dire 
qu'ils seront inviolables , au même titre que la propriété privée dans 
les guerres continentales. Cette disposition, d'un caractère exception- 
nel, est plus libérale que celle à laquelle le Congrès de Paris a donné 
sa sanction par la Déclaration finale du 16 avril i856. 

Le transport des munitions de guerre ou des articles que le droit 
des gens considère comme contrebande de guerre, a été, naturelle- 
ment , exclu de ce bénéfice. 

La discussion de cette dernière clause a amené le Plénipotentiaire 
de la Grande Bretagne à demander que la houille fût classée parmi 
les marchandises illicites ou â!ancipitis usus. La Russie a énergique- 
ment combattu cet amendement, et les autres Puissances l'ont finale- 
ment repoussé. 

Non contente d'assurer la libre et constante circulation sur les deux 

DOGOUCRTS DIPLOMATIQUES. CongO. 5 
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grandes artères du centre africain, l'Assemblée de Berlin a songé à 
faciliter les communications terrestres dans l'immense territoire que 
le commerce international va bienlôt envahir. Elle a résolu, sur la 
proposition de l'Allemagne, de rattacher à l'Union postale universelle, 
le bassin conventionnel du Congo, c'est-à-dire une région de plus de 
six millions de kilomètres carrés. Les Gouvernements intéressés se 
sont engagés à prendre aussitôt que les circonstances le permettraient 
les mesures nécessaires pour appliquer, dans cette partie du continent 
noir, les dispositions générales qui régissent l'échange des correspon- 
dances entre la plupart des Etats civilisés du globe. 

Comme on a pu s'en convaincre par l'historique détaillé de la négo- 
ciation africaine, la Conférence de Berlin a vu successivement grandir 
la plupart des questions sur lesquelles son programme l'appelait à 
délibérer. 

La question de neutralité a pris, elle aussi, un développement 
imprévu en se dégageant du domaine circonscrit de la réglementation 
fluviale proprement dite. 

Au cours delà séance du 19 novembre i884, le Plénipotentiaire 
des Etats-Unis d'Amérique, exposant les vues de son Gouvernement 
sur le caractère de l'action des Puissances civilisées dans l'Afrique 
centrale, exprima «le désir que cette région fût mise à l'abri de tout 
conflit à main armée» et qu'à cette fin la Conférence en prononçât la 
neutralisation. 

La même idée fut reproduite à peu près dans les mêmes termes, 
le i"^' décembre suivant, et dans une séance de la Commission qui eut 
lieu vers celte époque, l'un des Plénipotentiaires d'Allemagne en 
marqua nettement la portée en représentant qu'une guerre au Congo 
exposerait les sujets étrangers à perdre le fruit de longues et dispen- 
dieuses entreprises. 

Dans cette phase initiale à laquelle se rapportent les deux premières 
déclarations américaines, la neutralité encore vaguement conçue parais- 
sait devoir créer anx Etats ou aux colonies du centre africain une 
situation permanente analogue à celle de la Suisse et de la Belgique. 
Autonomes ou relevant d'une métropole, les Gouvernements nouveaux 
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que Ton entendait doter du bienfait de la paix perpétuelle, auraient dû 
renoncer à une prérogative essentielle de la souveraineté, c est-à-dire 
au droit de guerre, sans que les immunités inhérentes à ce régime 
leur fussent expressément garanties. 

Ce projet qu'aucune définition précise ne rendait saisissable dans 
sa valeur pratique soulevait de sérieuses objections, et l'on s'explique 
que ses adhérents n'y aient point persévéré. 

La neutralité définitive et absolue a fait place à une conception 
plus modeste et plus concrète : on s'est avant tout proposé de prému- 
nir les territoires situés dans la zone commerciale contre les atteintes 
d'une guerre extérieure, sans exclure positivement l'éventualilé d'une 
guerre locale ou du moins sans mettre en question le droit des Gou- 
vernements coloniaux d'en appeler aux armes en cas de contestations 
entre eux. 

Toutefois la motion que présenta à ce sujet M. Kasson, le 18 dé- 
cembre, sous le titre de «proposition modifiée», ne fait pas claire- 
ment ressortir cette dernière intention, comme s'il en avait coûté à son 
auteur d'admettre ouvertement l'hypothèse de luttes nées et poursui- 
vies dans la zone livrée au trafic de toutes les nations. 

Cette motion était ainsi fojmulée : 

tt Afin d'assurer en temps de guerre le maintien de la liberté de 
commerce et de navigation déjà stipulée pour le cas où, dans l'avenir, 
des hostilités viendraient malheureusement à éclater entre deux ou 
plusieurs des Puissances européennes ou américaines signataires delà 
présente déclaration ou qui y adhéreront, chacune d'elles s'engage à 
traiter en territoire neutre tous les libres territoires commerciaux défi- 
nis dans la première Déclaration de cette Conférence, ainsi que toutes 
les voies navigables qui s'y trouvent. Aucun acte d'hostilité ne pourra 
être posé dans ces contrées par un des belligérants vis-à-vis de l'autre; 
les objets constituant la contrebande de guerre n'y seront fournis par 
aucun Etat de cette zone libre à aucun des belligérants. Chacune des 
Puissances signataires se réserve le droit de faire respecter cette stipu- 
lation. » 

De prime abord, le Gouvernement français n'accueillit point avec 
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faveur une combinaison qui laissait planer des doutes sur l'entière in- 
dépendance militaire de ses nouveaux établissements africains et qui 
semblait s'imposer comme le corollaire des concessions économiques 
auxquelles il s'était spontanément prêté. 

Son opposition décida la Conférence à ajourner le débat, sinon à 
l'écarter de son programme. 

Dans l'intervalle, la France réussit à s'entendre avec l'Association 
africaine au sujet de la délimitation de ses territoires du Congo, et un 
accord analogue intervint sous sa médiation entre l'Association et le 
Portugal. 

Ces arrangements pouvaient être considérés comme un gage de sé- 
curité pour l'avenir; ils mettaient fin à une incertitude qui avait plus 
ou moins réagi sur la discussion préliminaire des propositions améri- 
caines. Désormais, la région conventionnelle que, dans le principe, on 
projetait de placer «hors de la guerre» sans acception des souveraine- 
tés locales, se trouvait définitivement appropriée sur presque toute son 
étendue, et l'on pouvait plus utilement traiter la question de neutra- 
lité, qui, jusqu'alors, n'avait pas été l'objet d'un examen réellement 
contradictoire. 

Le problème, en lui-même, s'était d'aillqurs simplifié dans les esprits, 
et, par convention tacite, l'on attendait que la France en suggérât la 
solution. 

Le Baron de Gourcel , se pénétrant du sentiment général , tout en sau- 
vegardant le principe de l'autonomie souveraine qu'il avait toujours dé- 
fendu, eut le mérite de poser les termes d'une résolution transactionnelle 
à laquelle tous les autres Plénipotentiaires n'hésitèrent pas à souscrire. 

Le texte qu'il soumit à la Commission, le 19 février i885, et qui 
fut adopté in pleno le a 3 du même mois, se résume dans les trois pro- 
positions suivantes : 

Si l'un ou l'autre des États africains situés dans la zone commerciale 
jugeait à propos de proclamer sa neutralité, soit permanente, soit tem- 
poraire, les Puissances signataires de l'Acte général de Berlin respec 
teraieut cette neutralité, sous la réserve de l'observation corrélative des 
devoirs qu'elle comporte. 
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Si une Puissance exerçant des droits de souveraineté dans la zone 
commerciale se trouvait impliquée dans une guerre qui serait née en 
dehors de cette zone, les Puissances signataires de TActe de Berlin, 
assurées du consentement commun des belligérants, interposeraient 
leurs bons bf&ces pour que les territoires relevant de ladite Puissance 
dans la zone commerciale fussent placés, pendant la durée de la guerre, 
sous le régime de la neutralité. Les parties belligérantes renonceraient 
dès lors à étendre les hostilités aux territoires ainsi momentané- 
ment neutralisés, aussi bien qu'à les faire servir à des opérations de 
guerre. 

Enfin, si des dissentiments sérieux s'élevaient entre des Puissances 
signataires de l'Acte de Berlin au sujet et dans les limites des territoires 
de la zone commerciale, ces Puissances seraient tenues, SLweint d'en venir 
aux armes, de faire appel à la médiation d'une ou de plusieurs Puis- 
sances amies, procédure qui n'impliquerait pas, comme en cas d'arbi- 
trage, l'obligation de se soumettre à une décision positive. 

L'alternative d'un recours facultatif à l'arbitrage a toutefois été ad- 
mise par voie d'amendement, sur l'initiative de M. Kasson. 

La première proposition, qui prévoit surtout la neutralité perpé- 
tuelle, intéresse plus particulièrement l'Association africaine placée 
sous le patronage de S. M. le Roi des Belges et reconnue comme Etat 
par toutes les Puissances représentées à Berlin. 

La seconde vise le projet américain qu'elle atténue dans sa donnée 
principale en substituant la neutralité volontaire à la neutralité obli- 
gatoire dans le cas d'une guerre extérieure, et quant à la troisième, elle 
répond «à une motion subsidiaire» du Plénipotentiaire d'Italie, qui' 
avait pour but de transformer en un engagement ferme le vœu émis 
par le Congrès de Paris dans sa séance du i4 avril i856. 

En réalité, ces différentes distinctions ne diminuent en rien les ga- 
ranties que l'on entendait ménager de prime abord au commerce uni- 
versel. Respectées dans leur autonomie souveraine et dansl'indépendance 
de leurs actes politiques, les Puissances que l'article 1 1 de l'Acte de 
Berlin met plus particulièrement en cause, consulteront librement 
leurs intérêts propres comme les intérêts généraux, et il n'est pasdou- 



Digitized by 



Google 



— 38 — 
teux qu'à leurs yeux le régime qui isolerait leurs colonies d'une lutte 
nationalù ne constituât pour celles-ci un véritable bienfait. 

Et quel serait, notammentpour la France, le prix de l'immunité dont 
bénéficieraient dans une guerre maritime ses récentes acquisitions du 
Congo ? Il se réduirait, si l'on ne se trompe, à la fermeture du seul 
port de Loango comme point de ravitaillement ou de refuge, sacrifice 
d'autant moins compromettant que Loango est à proximité du Gabon. 

La Conférence africaine de 1 884-1 885 occupera une grande place 
dans l'histoire diplomatique de la seconde moitié de ce siècle. Elle y 
paraîtra au premier rang par le nombre de ses membres; car si l'on 
excepte les trois royaumes orientaux et la Suisse, tous les Elats 
d'Europe ont pris part à ses délibérations dans les conditions d'une en- 
tière égalité. 

En tant qu'assemblée représentative de toutes les parties intéressées 
( c'est à ce titre qu'y figurent la plupart des mandataires réunis à Berlin) 
elle peut être considérée comme la consécration solennelle et sans 
doule définitive du principe posé par le Protocole d'Aix-la-Chapelle 
du i5 novembre i8i8 (8 IV). 

A ce point de vue, ses résolutions ont une autorité dont aucun 
Congrès antérieur n'a pu se prévaloir, car son Acte final porte la signa- 
ture de deux Plénipotentiaires des Etats-Unis d'Amérique. 

Aucune délégation internationale analogue n'a été saisie de ques- 
tions plus multiples ni de problèmes d'une plus grande portée. 

Son œuvre économique, aussi libérale que prévoyante, prépare la 
conquête commerciale d'un territoire plus vaste que les deux tiers de 
l'Europe; elle y assure à toutes les entreprises légitimes, de quelque 
drapeau qu'elles le couvrent, une égale et durable protection. 

Tel était assurément le but principal d'une négociation inspirée par 
une commune pensée de conciliation et de paix. 

Cependant, ce nouveau monde encore barbare que des lois tuté- 
laires doivent ouvrir à toutes les activités du négoce et de l'industrie 
modernes, la Conférence de Berlin a entendu le gagner à la civilisa- 
tion, et, à cette fin, elle n'y a point seulement implanté les principes 
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les plus avancés du droit public contemporain ; dans l'élaboration de 
chacun de ses projets, elle s'est appliquée à garantir les populations 
indigènes contre toute violence injuste, en recherchant les moyens 
les plus propres à favoriser leur émancipation morale et leur bien-être 
matériel. 

C'est plus de cinquante millions d'âmes dont il lui a été permis de 
tracer les destinées, et l'on conviendra qu'en aucune circonstance 
l'aréopage européen, dans ses grandes assises, n'a eu à accomplir une 
plus haute et plus généreuse mission. 
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DOCUMENTS DIPLOMATIQUES- 



CONFÉRENCE AFRICAINE. 



N^ 1. 

M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères, 

aux Représentants de la France à Vienne, Bruxelles, Co- 
penhague, Madrid, Washington, Londres, Rome, La Haye, 
Lisbonne, Saint-Pétersbourg, Stockholm. 

Paris, les 5,6, 7 octobre i88d. 

Après un échange de vues relativement aux questions de TAfrique 
occidentale, nous avons été amenés conjointement avec T Allemagne à 
reconnaître qu'il serait désirable d'établir un accord international sur 
les principes suivants : 

1*" Liberté du commerce dans le bassin etles embouchures du Congo. 
(Par là nous entendons le libre accès pour tous les pavillons, Tinter- 
diction de tout monopole ou traitement différentiel; mais nous ad- 
mettons rétablissement de taxes perçues comme compensation de 
dépenses utiles pour le commerce.) 

2** Application au Congo et au Niger des principes adoptés par le 
Congrès de Vienne, en vue de consacrer la liberté de la navigation sur 

6. 
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plusieurs fleuves internationaux, principes appliqués plus tard au 
Danube. 

3° Définition des formalités à observer pour que des occupations 
nouvelles sur les côtes d'Afrique soient considérées comme effectives. 

Pour arriver à une entente générale sur ces principes, le Gouverne- 
ment allemand doit incessamment, en se basantsurl'enlen le intervenue 
avec nous, proposer aux différentes Puissances intéressées au commerce 
d'Afrique de se faire représenter à une Conférence qui se réunira à 
Berlin dans le courant même de ce mois, si faire se peut. 

Veuillez vous mettre en rapport avec votre collègue allemand. Dès 
qu'il aura remis l'invitation à la Conférence, vous verrez le Ministre des 
Affaires étrangères pour lui confirmer, en ce qui nous concerne, l'objet 
des délibérations et le caractère de l'entente auxquelles nous convions 
les Puissances. 

Jules Ferry. 



r 2. 

Le Baron de Rotenhan, Chargé d'Affaires d'Allemagne à Paris, 
à M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

Paris, le 3 novembre i884. 

Le soussigné a l'honneur d'informer Son Excellence Monsieur le 
Ministre des AfiFaires étrangères que, d'accord avec les Puissances in- 
téressées, l'ouverture de la Conférence pour les Affaires d'Afrique occi- 
dentale a été fixée au i5 novembre courant. En conséquence, le sous- 
signé prie Son Excellence de vouloir bien donner les ordres nécessaires 
aux représentants de la République française de se réunir à Berlin au 
jour indiqué avec les Plénipotentiaires des autres Puissances. 

Rotenhan. 
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N^ 3. 

M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères, 

au Baron DE Rotenhan, Chargé d'Affaires d'Allemagne à Paris, 

Paris, le 4 novembre i884. 

M. Jules Ferry a Thonneur d'accuser réception à M, le Chargé 
d'Affaires d'Allemagne de la note par laquelle il a bien voulu annoncer, 
le 3 de ce mois, au Gouvernement de la République que l'ouvefrlure 
de la Conférence pour les Affaires de l'Afrique occidentale était fixée 
au i5 novembre courant, à la suite de l'accord intervenu entre les 
Puissances intéressées. Les instructions nécessaires seront en consé- 
quence données pour que le Représentant de la République française 
se réunisse à celte date à Berlin aux Plénipotentiaires des autres Puis- 
sances. 

Jules Ferry. 



r 4. 

M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères , 

au Baron de Courcel, Ambassadeur de la République fran- 
çaise à Berlin. 

Paris, le 8 novembre i884. 

Monsieur le Baron, par une communication, en date du 3 novembre, 
le Gouvernement Allemand nous a fait savoir que l'ouverture de la Con- 
férence relative aux affaires de l'Afrique occidentale a été fixée au 1 5 
du même mois. Vous trouverez ci-joints les pleins pouvoirs qui vous 
accréditent comme Plénipotentiaire du Gouvernement de la République 
française. 
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La nature même des questions qui doivent être soumises à la Con- 
férence m*a amené à penser qu'il y aurait intérêt à vous assurer, pen- 
dant la durée de ses travaux, le concours de conseils spéciaux, se 
trouvant par leurs antécédents et par leur compétence en situation de 
vous fournir les indications techniques qui pourraient vous être néces- 
saires. Dans cette vue, j'ai fait appel au dévouement de M, Engelhardt, 
Ministrç plénipotentiaire, et de M, le docteur Ballay. M, Engelhardt 
sera plus particulièrement en mesure de vous seconder dans l'étude 
des questions délicates que soulèvera l'application aux deux grands 
fleuves de l'Afrique équatoriale du principe de la liberté de navigation. 
D'autre part, vous pourrez utilement consulter le docteur Ballay sur les 
régions du Congo où il s'agit de faire prévaloir le principe de la liberté 
commerciale. J'ai égalementinvité M. Desbuissons, géographe du dépar- 
tement des Afl'aires étrangères, à se mettre à votre disposition afin de 
vous fournir les renseignements dont vous pourrez avoir besoin touchant 
la géographie, la situation commerciale et le régime conventionnel des 
différentes parties de l'Afrique qui doivent faire plus spécialement 
l'objet des travaux de la Conférence. 

L'attitude que vous aurez à observer durant les délibérations qui 
vont s'ouvrir se trouve déterminée par les considérations mêmes qui 
nous ont amenés à accueillir l'idée de la Conférence et à en limiter 
rigoureusement le programme. Les entretiens que vous avez eus à 
Varzîn avec le Prince de Bismarck, sur l'invitation du Chancelier, 
avaient démontré la possibilité d'une entente entre la France et l'Alle- 
magne sur certains points déterminés où ces deux pays ont des intérêts 
communs. Cette entente, d'ailleurs, dans la pensée des deux Gouver- 
nements, ne devait pas être de telle nature qu'elle pût être inter- 
prétée comme une démonstration dirigée contre d'autres Puissances. 
Telles sont les conditions qui ont présidé à l'arrangement intervenu 
entre nous et l'Allemagne, en vue d'établir et de faire adopter par les 
Puissances intéressées certaines règles concernant les affaires de l'A- 
frique occidentale. 

Les mêmes préoccupations qui ont inspiré les termes de cet accord 
continueront à s'imposer, durant la Conférence, au Représentant de la 
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France. D'une part, il devra apporter tous ses soins à faire prévaloir 
les principes qui font Fobjet de notre entente préalable avec TAUemagne ; 
il s'appliquera toutefois à éviter tout ce qui pourrait, sans une néces- 
sité absolue, le mettre en opposition directe avec les intérêts légitimes 
ou la politique d'une Puissance tierce. Personne ne s'étonnera, d'ail- 
leurs, que dans le cours des délibérations, nous nous abstenions 
de certaines initiatives, réservées naturellement à la Puissance qui a 
provoqué la réunion de la Conférence. 

D'autre part, notre Plénipotentiaire devra s'opposer à toute propo- 
sition qui aurait pour résultat d'introduire dans le programme de la 
Conférence d'autres questions que celles qui sontlimitativement prévues 
par les communications échangées à la date des 1 3 et 29 septembre 
entre les Gouvernements français et allemands. C'est le plus sûr 
moyen de prévenir le double danger d'entrer en conflit avec des puis- 
sances tierces, ou d'être entraîné à des concessions préjudiciables à 
notre politique africaine. Il peut arriver, par exemple, que des ten- 
tatives soient faites pour amener la conférence à se prononcer sur les 
droits revendiqués par l'Angleterre, le Portugal ou l'Association inter- 
nationale africaine sur les territoires du Niger ou du Congo; de sem- 
blables suggestions devraient être rigoureusement écartées, toute 
question de souveraineté territoriale ou de protectorat étant en dehors 
du programme qui a été proposé aux Puissances intéressées, après avoir 
été arrêté entre la France et l'Allemagne. 

Ce programme ne comprend en réalité que trois questions : 

Établissement de la liberté commerciale dans le bassin et aux em- 
bouchures du Congo; 

Application de la liberté de navigation au Niger et au Congo; 

Définition des formalités à remplir pour que des occupations nou- 
velles sur les côtes de l'Afrique soient considérées comme efiFectives. 

L'échange d'idées auquel ces questions ont donné lieu entre nous 

depuis quelques mois vous a déjà fait connaître dans leur ensemble 

nos vues sur la solution qu elles comportent. Cependant je ne crois pas 

' inutile d'y revenir avec vous, afin de fixer les considérations générales 

dont vous aurez à tenir compte au cours de la discussion. 
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Liberté du commerce dans le bassin et aux embouchures du Congo. 

Sur cette première question votre dépêche du 29 septembre au 
Prince de Bismarck indique nettement les règles qui doivent être con- 
sacrées par Faccord des Puissances, et délimite suffisamment les régions 
où l'application en sera admise. Il s'agit d'un principe à formuler en 
termes tels qu'aucune incertitude ne subsiste sur la portée que les 
parties intéressées entendent y attribuer. Je ne pense pas que la Confé- 
rence puisse aborder utilement l'examen doctrinal des questions nom- 
breuses que l'application de ce principe ne manquera pas de soulever 
dans la pratique, en vue d'en arrêter d'avance la solution : ce sont là 
des difficultés, dont il y a, ce semble, tout avantage à réserver le 
règlement à des discussions diplomatiques ultérieures, au fur et à me- 
sure que les circonstances en fourniront l'occasion. 

Liberté de navigation sur le Niger et sur le Congo. 

Aux termes des dépêches échangées avec la Chancellerie allemande, 
la Conférence est appelée à se prononcer sur les moyens d'appliquer à 
ces deux fleuves, sous la surveillance et la garantie des Puissances 
intéressées, les principes de la liberté de navigation adoptés par le 
Congrès de Vienne pour certains fleuves internationaux et étendus plus 
tard au Danube. Il est donc entendu que les délibérations porteront 
uniquement sur le régime du Niger et du Congo. Vous auriez soin no- 
tamment d'en exclure, s'il y avait lieu, l'examen des questions relatives 
au Sénégal età l'Ogowé, en faisant observer que ces deux cours d'eau 
traversent des territoires relevant exclusivement de la France, et qu'ils 
ne sauraient dès lors être considérés comme des fleuves internationaux 
auxquelles principes du Congrès de Vienne fussent applicables. Nous 
admettons, d'ailleurs, que le cours entier du Niger et du Congo soit 
soumis au régime de la liberté de navigation : l'accord est déjà établi 
sur ce point entre la France et l'Allemagne. Quant à présent, du reste, 
il ne saurait être question que de poser le principe. Rien ne s'oppose 
à ce qu'en fait, ces deux fleuves soient divisés en un certain nombre de 
sections sur lesquelles les autorités instituées pour assurer la liberté 
de navigation étendront successivement leur action, suivant le dévelop- 
pement même du commerce et les progrès de la civilisation. 
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Le régime conventionnel qu'on se propose de créer sur deux fleuves 
encore mal explorés, au milieu de peuplades sauvages, ne saurait être 
identique à celui des grands fleuves européens, fréquentés et admi* 
nistrés depuis longtemps par des nations civilisées. 

Les congrès et les conférences qui ont essayé de faire prévaloir en 
Europe la liberté de navigation avaient à lutter contre les prétentions 
de nombreux riverains, contre des privilèges d'origine féodale ou 
contre les conséquences de la souveraineté consacrées par le droit 
public moderne. C'est cette lutte qui, depuis 18 1 4» fait en Europe l'in- 
térêt de la question. Si la diplomatie a réussi à écarter les barrières les 
plus gênantes qui subsistaient au commencement de ce siècle sur le 
Rhin, l'Escaut, l'Elbe, le Weser et le Danube, elle n'a cependant pu 
introduire nulle part la liberté absolue de la navigation, c'est-à-dire le 
droit, pour les pavillons de toutes les nations, de faire sur le parcours 
entier de ces fleuves tous les genres d'opérations dans des conditions 
d'égalité parfaite. Des restrictions importantes ont été maintenues au 
profit des riverains, notamment en ce qui concerne la navigation 
intérieure des fleuves. Même sur le Danube, ce n'est qu'aux embou- 
chures et sur la branche de Soulina que le principe international pré- 
vaut dans toute sa rigueur, et que la surveillance du régime conven- 
tionnel a été remise, non pas seulement aux Etats riverains, mais à 
l'ensemble des Puissances le plus directement intéressées à la libre 
navigation. On a bien élaboré, à la Conférence de Londres de i883, 
un règlement de police applicable à la partie supérieure du fleuve jus- 
qu'aux Portes de fer; mais ce règlement n'est pas encore entré en vi- 
gueur. De plus, les riverains sont en majorité dans la Commission de 
surveillance. Enfin l'étendue et le nombre des lignes de douane établies 
sur nos fleuves européens sont encore un obstacle qui limite, dans une 
certaine mesure, la liberté de la navigation. 

D'un autre côté, si une civilisation très ancienne crée des entraves, 
elle seconde, au point de vue matériel, toutes les entreprises fluviales. 
Chaque nation, dans les limites de son domaine, a rendu le cours des 
fleuves aussi praticable que possible. Elle a créé de nombreux points 
de relâche et de ravitaillement, des débouchés, tout un personnel 
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aombrcux chargé de guider, de surveiller, daider la navigation. Le 
trafic y est si développé que les règlements de police sont rédigés en 
vue du grand nombre des navires et de la concurrence qu ils se font. 
Par suite, lorsqu'une commission internationale est préposée au 
régime d\m fleuve, elle a plutôt à surveiller ou à contrôler des éta- 
blissements tout faits quà en créer de nouveaux. Les travaux en- 
trepris à frais communs sur le bas Danube sont, à cet égard, une 
exception. 

Sur tous ces points, la situation des deux grands fleuves de 
TAfriquc équatoriale est absolument diflerente. 11 est d'autant plus 
facile d'y proclamer le principe de la liberté fluviale qu'aucune nation 
civilisée n'a encore élevé de prétentions à l'usage exclusif de leur 
cours, et qu'on n'y rencontre aucun privilège résultant d'une longue 
possession. Ce défaut de précédents off*re aux Puissances des condi- 
tions très favorables pour appliquer au Niger et au Congo des maximes 
relativement modernes. En s'y prenant de bonne heure, il dépendra 
de la fermeté des États contractants de maintenir ces maximes contre 
tout empiétement. 

Mais, si la partie en quelque sorte théorique du problème est plus 
facile à résoudre, il n'en est pas de même des difficultés pratiques. 
Il ne s'agit pas ici de recueillir ou de contrôler l'œuvre d'une civili- 
sation ancienne, en se contentant d'améliorer les embouchures. Tout 
est à faire sur ces grands fleuves, et de plus les obstacles naturels y 
prennent de telles proportions qu'on y rencontre une série de tronçons 
ouverts à la navigation intérieure plutôt qu'une grande route inter- 
nationale. Il parait dès lors probable que la Conférence sera amenée 
à confier à une commission internationale le soin de pouiToir aux 
mesures nécessaires pour assurer, dans la pratique, la liberté de navi- 
gation sur chacun des deux fleuves. Cette commission et les fonction- 
naires placés sous ses ordres auront, dans les commencements, plutôt 
à stimuler l'activité des riverains qu'à lui imposer des bornes. L'é- 
tendue de ces immenses artères empêchera longtemps les autorités 
fluviales de centraliser les travaux à entreprendre et les règlements à 
édicter. Des dispositions trop restrictives auraient pour résultat de 
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paralyser la bonne volonté des établissements nouveaux,. Il est dé- 
sirable au contraire que chaque colonie, chaque autorité riveraioe, 
à mesure qu'elle se constituera régulièrement, cherche à améliorer 
la partie du ileuve limitée ou enclavée dans son domaine propre , et 
qu'on lui laisse à cet effet une grande liberté d'action. En outre, 
des travaux dispendieux et un appareil de règlements compliqués 
ne se comprendraient pas sur des fleuves où le commerce est encore 
dans l'enfance. 

C'est en s'inspirant de ces considérations que les Puissances réunies 
à Berlin arriveront à s'entendre sur les dispositions essentielles qui 
doivent assurer le succès de leur œuvre, en y imprimant un caractère 
pratique. 

Il suffit, à nos yeux, que la conférence formule le principe de la li- 
berté de navigation et crée l'organe destiné à en assurer l'application, 
c'est-à-dire une commission internationale. 

Une fois instituée, la commission serait chargée de l'examen des 
questions de détail et de l'élaboration des règlements fluviaux. 

Cette étude se poursuivrait dès lors dans les conditions de matu- 
rité et de compétence qu'elle exige, et les Puissances se réserveraient le 
droit d'en ratifier les résultats. 

Formalités à remplir pour que des occupations nouvelles sur les côtes 
(ïAfri<jue soient considérées comme effectives. 

Comme vous le savez, les résolutions que la Conférence prendra de 
ce chef ne sont pas applicables aux occupations antérieures à la Confé- 
rence. Il convient cependant d'observer que, d'après une communica- 
tion verbale du Chargé d'affaires d'Allemagne à Paris, ces résolutions, 
dans la pensée du Gouvernement Impérial, devront régler le régime 
de toutes les occupations postérieures à la date des invitations à la Confé- 
rence. 

La déclaration en a été faite officiellement par le Prince de Bismarck 
au Gouvernement anglais. Nous ne pouvons que nous y associer. 
Reste donc à déterminer les principes qui, selon nous, doivent préva- 
loir en cette matière. 
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D'après la doctrine communément admise par les auteurs, un Etat 
peut acquérir par la seule prise de possession la souveraineté de terri- 
toires, soit inoccupés, soit appartenant à des tribus sauvages, pourvu 
que cette prise de possession soit effective, c'est-à-dire accompagnée 
ou suivie de certains actes équivalant à un commencement d'organisa- 
tion. 

Le simple fait de planter un drapeau, des poteaux ou des emblèmes 
ne suffit pas à créer ou à soutenir un tître à la possession exclusive 
d'un pays placé dans de telles conditions. 

Nous nous sommes, pour notre part, conformés à ces principes dans 
la formation successive des établissements que nous possédons aujour- 
d'hui sur la côte occidentale d'Afrique, dans les rivières du sud du Sé- 
négal (Cazamance, Rio-Nunez, Rio-Pongo, Mellacorée, etc.) comme sur 
le littoral du Bénin et au Gabon. Nous avons marqué notre prise de 
possession par l'institution, sur chacun des points acquis par la France, 
d'un représentant du Gouvernement sous le litre de Résîdent ou de 
Commandant, disposant d'une force armée plus ou moins considérable, 
investi de pouvoirs judiciaires analogues à ceux d'un juge de paîx et 
généralement installé dans un poste fortifié. Le territoire de Kotonou, 
définitivement cédé par le Dahomey en 1878 et qui jusqu'à Tannée 
dernière ne se trouvait que nominalement rattaché à la colonie du Ga- 
bon, a été placé en i883 sous l'autorité d'un Commandant particulier, 
chargé en même temps de l'exercice de notre protectorat au Porto- 
Novo, où il réside pour le moment avec une escorte de tirailleurs séné- 
galais. Un personnel assez considérable a été mis à la disposition de 
M. de Brazza pour prendre possession des territoires acquis par la 
France sur le Haut-Congo et les instructions de notre Commissaire 
dans l'Ouest africain lui attribuent expressément les pouvoirs d'un 
Gouverneur de Colonies. 

Lorsqu'il s'agira de déterminer dans la Conférence les conditions 
auxquelles les occupations nouvelles sur la côte d'Afrique seront consi- 
dérées comme effectives, le Gouvernement français devra-l-il régler son 
attitude sur ces précédents et s'attacher à faire prévaloir dans l'accord 
à intervenir la doctrine qu'ils tendent à établir ? 
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II suffit de jeter les yeux sur la carte du littoral africalu pour con- 
stater qu'à rheure présente, surtout en ce qui concerne ia partie occi- 
dentale, l'étendue des territoires libres de toute domination étrangère 
est relativement restreinte. 

D'autre part, en présence du développement de côtes que nous as- 
surent nos possessions du Sénégal, de la Guinée et du Gabon, telles 
que les ont constituées nos derniers arrangements avec les indigènes, 
on peut se demander si notre préoccupation principale, à la veille de 
la réunion de la Conférence, doit être de nous réserver des facilités en 
vue d'acquisitions nouvelles. Dans tous les cas, si l'occasion s'offre à 
nous par la suite d'étendre notre domaine colonial sur certains points 
de la côte d'Afrique, il y a lieu de penser que nous serons en mesure 
de les occuper dans les mêmes conditions qui ont caractérisé nos oc- 
cupations antérieures. 

Il parait donc désirable, à notre point de vue, que la Conférence soit 
amenée à sanctionner et à rendre obligatoires pour tous les règles qui 
ont présidé à la formation de notre domaine colonial sur la côte occi- 
dentale d'Afrique, notamment celle qui a trait à l'intervention directe 
et effective du Gouvernement au nom duquel s'accomplit l'occupation. 
Dans cette hypothèse, les conditions auxquelles l'occupation des ter- 
ritoires vacants sur le littoral africain devrait être désormais considé- 
rée comme effective pourraient être ainsi formulées : 

1° Publication, dans la forme en usage dans chaque État pour la 
notification dés actes officiels, de la prise de possession à un titre 
quelconque des territoires dont il s'agit; 

2° Institution d'un agent officiel, représentant le Gouvernement 
intéressé vis-à-vis des étrangers aussi bien que des indigènes et dispo- 
sant des éléments nécessaires pour assurer l'exercice de son autorité. 
Il ne serait pas indispensable, d'ailleurs, que ces éléments, consistant 
principalement dans la constitution d'une force armée, fussent direc- 
tement fournis parie Gouvernement de la métropole; ils pourraient 
être empruntés au pays occupé lui-même, si celui-ci se trouvait posséder 
des rudiments d'organisation suffisants. Tel serait le cas, par exemple, 
où une Puissance accorderait son protectorat à des populations chez les- 
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quelles Taction des autorités indigènes s'exercerait déjà avec une sorte 
de régularité relative et pourrait^ par suite, suppléer dans la pratique 
à la présence de forces militaires tirées de la métropole. 

Telles sont les indications auxquelles vous aurez à vous référer et 
qu il me serait difficile de mieux préciser dans Tétat actuel des choses. 
11 est du reste préférable que, par leur généralité même, les termes 
de vos instructions vous laissent une latitude suffisante pour pouvoir 
prendre, suivant le tour imprimé aux délibérations, le parti qui vous 
semblera le plus utile aux intérêts de diverse nature qce nous avons à 
sauvegarder. Je m*en remets à cet égard à votre tact et à votre connais- 
sance approfondie des matières soumises à la Conférence aussi bi^Q 
que de l'état de nos rapports politiques avec les diverses Puissances ap- 
pelées à y prendre part. Vous voudrez bien m'en référer par le télé- 
graphe pour les décisions qui seraient de nature à intéresser par 
quelque côté la direction même de notre politique. 

La Conférence jugera sans doute opportun de consigner lé résultat 
de ses délibérations dans une ou plusieurs déclarations qui resteront 
ouvertes pour recevoir, s'il y a lieu, les accessions des Puissances dési- 
reuses d'y adhérer ultérieurement. Je ne verrais d'ailleurs aucune ob- 
jection à ce que les principes admis par elles fissent l'objet d'une con- 
vention proprement dite. Quelle qu'en soit la forme, il doit être entendu 
que l'acte final de la Conférence n*aura pas, en ce qui nous concerne, 
un caractère définitif et obligatoire avant d'avoir reçu la ratification 
du Gouvernement de la République. 

Jules Ferry. 
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PROTOCOLE N' 1. 



SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1884. 

Les Gouvernements de TAllemagne, de T Autriche-Hongrie, de la 
Belgique, du Danemark, de l'Espagne, des États-Unis d'Amérique, de 
la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, des Pays-Bas, du Portu- 
gal, de la Russie^ de la Suède et la Norvège et de la Turquie, ayant 
décidé de se concerter sur les questions qui ont été indiquées dans les 
lettres d'invitation adressées par le Gouvernement de Sa Majesté 
l'Empereur d'Allemagne aux différentes Puissances intéressées dans 
les affaires d'Afrique, les Plénipotentiaires de ces Gouvernements se 
sont réunis à Berlin, en Conférence, lo samedi i5 novembre, à 
deux, heures. 

Étaient présents : 
Pour rAllemagne : 

Son Altesse Sérénissime le Prince de Bismarck^ Chancelier de TEmpire 
d'Allemagne , 

Son Exe. M. le Comte de Hatzfeldt, Secrétaire d'État au Déparlement 
des affaires étrangères, 

M. BuscH, Sous-Secrétaire d'État au Département des affaires étran- 
gères, 

M. DE KussEROw, Conseiller intime de légation ; 

Pour rAutriche-Hongrîe : 

Son Exe. M. le Comte SzjÉchényi, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie à 
Beiiin ; 

Pour la Belgique : 

M. le Comte van der Straten-Ponthoz, Ministre de Belgique à Berlin, 
M. le Baron Lambermont, Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipo- 



Digitized by 



Google 



— 56 — 
tentiaire. Secrétaire général du Ministère des affaires étrangères à 
Bruxelles ; 

Pour le Danemark : 

M. DE ViND, Ministre du Danemark à Berlin; 
Pour TEspagne : 

M. le Comte de Benomar, Minisire d'Espagne à Berlin; 
Pour les Etats-Unis d'Amérique : 

M. John A. Kasson, Ministre des Etals-Unis d'Amérique à Berlin ; 
Pour la France : 

Son Exe. M. le Baron de Courgel, Ambassadeur de France à Berlin ; 
Pour la Grande-Bretagne : 

Son Exe. Sir Edward Malet, Ambassadeur d'Angleterre à Berlin ; 
Pour l'Italie : 

Son Exe. M. le Comte de Launay, Ambassadeur d'Italie à Berlin ; 
Pour les Pays-Bas : 

M. le Jonkheer van der Koeven, Ministre des Pays-Bas à Berlin; 
Pour le Portugal : 

M. le Marquis dePenafiel, Ministre du Portugal à Berlin, 

M. le Conseiller de Serpa Pimentel, Pair du Royaume ; 

Pour la Russie : 

M. le Comte Kapnist, Ministre Plénipotentiaire ; 

Pour la Suède et la Norvège : 

M. le Général Baron de Bildt, Ministre de Suède et Norvège à Berlin ; 

Pour la Turquie : 

Son Exe. Saïd Pacha, Ambassadeur de Turquie à Berlin. 

Son Altesse Sérénissime le Prince de Bismarck prononce les paroles sui- 
vantes : 

Messieurs, 

Avant d'entrer en matière, je tiens à m'acquitter d'un ordre de TEuipe- 
reur, mon maître, en vous exprimant la satisfaction avec laquelle Sa Majesté 
salue votre réunion et en vous priant de faire parvenir les remercîments de 
Sa Majesté aux Gouvernements qui ont bien voulu accepter son invitation. 
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Son Altesse Sérénissirae propose ensuite de constituer la Conférence en 
désignant le Président et les membres du Secrétariat. 

Le Comte de. Launay, représentant de l'Italie , prononce le discours cir 
après : 

En ma qualité de doyen du corps diplomatique près cette Cour, qu'il me 
soit permis de prendre la parole pour exprimer mes remerciements au sujet du 
message de bienvenue de Sa Majesté l'Empereur et Roi et de prier le Chan- 
celier de TËmpire de se faire auprès de Son Souverain l'interprète de nos 
sentiments les plus respectueux et les plus sympathiques pour Son Auguste 
personne. Qu'il me soit également permis, au début de notre réunion dans 
cette même salle qui rappelle les souvenirs du Congrès de 1878, de vous 
prier. Messieurs, de confiera Son Altesse Sérénissime le Prince de Bismarck 
la présidence des travaux de la Conférence. C'est un usage consacré par les 
précédents et à la fois un hommage rendu au Souverain auquel nous devons 
l'hospitalité dont nous jouissons en ce moment. Il y a plus : il y va de notre 
intérêt à tous. Les éminentes qualités du Prince, son expérience, sa sagesse 
éprouvée, offrent la sérieuse garantie que la meilleure direction sera imprimée 
à nos travaux. 

Je ne doute donc pas de l'assentiment général et empressé à cette proposi- 
tion. 

Le Comte SziicHENTi constate l'adhésion que rencontre la proposition du 
Comte de Laimay. 

Son Altesse Sérénissime le Prince de Bismarck accepte la Présidence, en 
exprimant ses remerciements aux membres de la réunion; il leur demande la 
permission de se faire remplacer par un de ses collègues au cas où d'autres 
affaires, ou l'état de sa san|é, Texigeraient. 

Comme secrétaires de la Conférence, Son Altesse Sérénissime propose 
M. Rmndre, Conseiller de TAmbassade de France, M. le Comte Guillaume de 
Bismarck, Conseiller au Ministère d'État, et M. le Docteur Schmidt, Vice- 
Consul, attaché au Département des affaires étrangères d'Allemagne. 

Ces suggestions étant accueillies, les Membres du secrétariat sont introduits 
et présentés à la Conférence. 

Le Prince de Bismarck annonce que les pouvoirs des Plénipotentiaires ont 
été déposés au secrétariat pour y être examinés en tant que de besoin. Les 
Agents diplomatiques accrédités à Berlin sont, d'ailleurs, considérés comme 
ayant les pouvoirs nécessaires pour représenter leurs Gouvernements à la Con- 
férence. 
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Son Altesse Sérénissime reprend comme suit : 

En conviant à la Conférence, le Gouvernement Impérial a été guidé par la 
conviction que tous les Gouvernements invités partagent le désir d'associer les 
indigènes d'Afrique à la civilisation en ouvrant Tintérieur de ce continent au 
commerce, en fournissant à ses habitants les moyens de s'instruire, en encou- 
rageant les missions et les entreprises dé nature à propager les connaissances 
utiles, et en préparant la suppression de Tesclavage, surtout de la traite des noirs, 
dont Fabolition graduelle fut déjà proclamée au Congrès de Vienne de 1 8 1 5 
comme un devoir sacré de toutes les Puissances. 

L'intérêt que prennent toutes les nations civilisées au développement maté- 
riel de l'Afrique assure leur coopération à la tâche de régler les relations com- 
merciales avec cette partie du monde. 

Le régime observé depuis nombre d'années dans les rapports des Puis- 
sances occidentales avec les pays de l'Asie orientale ayant donné jusqu'ici les 
meilleurs résultats en restreignant les rivalités commerciales à une concurrence 
légitime , le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne a cru pou- 
voir recommander aux Puissances d'appliquer à l'Afrique, dans des formes 
appropriées à ce continent, le même régime, fondé sur l'égalité des droits et 
sur la solidarité des intérêts de toutes les nations commerçantes. 

Le Gouvernement Impérial a pressenti les Puissances sur le mode le plus 
convenable de réaliser cette idée. Ayant rencontré un parfait accord de vues 
auprès du Gouvernement français, il a été autorisé par Sa Majesté l'Empereur 
à inviter les Puissances disposées à se joindre à cet accord à se réunir en Con- 
férence pour délibérer des résolutions à prendre sur la base du programme 
proposé dans les lettres d'invitation. 

L^dée fondamentale de ce programme est de faciliter à toutes les nations 
commerçantes l'accès de l'intérieur de l'Afrique. 

A cet efiFet, il serait à désirer que les marchandises destinées à l'intérieur 
fussent admises en franchise de transit sur tout le littoral de l'Afrique. 

Toutefois, cette portée de la question étant en dehors du programme de la 
Conférence, le Gouvernement Impérial se borne ici à exprimer le vœu que la 
réunion de la Conférence puisse offrir l'occasion d'entamer des négociations 
entre les Etats intéressés au règlement de ce point de droit international, pour 
donner satisfaction aux besoins du commerce par rapport au transit en 
Afrique. 

Le programme de la Conférence ne porte que sur la liberté du commerce 
dans le bassin du Congo et ses embouchures. En conséquence, le Gouverne- 
ment de Sa Majesté l'Empereur aura l'honneur de soumettre aux déhbérations 
de la Conférence un projet de déclaration traitant de la liberté du com- 
merce dans cette partie de l'Afrique , lequel projet renferme les propositions 
suivantes : 
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Toute Puissance qui exerce ou qui exercera des droits de souveraineté dans 
cette -région y donnerait libre accès à tous les pavillons sans distinction. Elle 
ne pourrait y concéder de monopoles ni introduire un traitement différentiel. 
Seraient prohibées toutes les autres taxes que celles perçues à titre de rétri- 
bution pour des dépenses faites dans Tintérèt du commerce. 

Toutes les Puissances exerçant des droits ou de Tinfluence dans les terri- 
toires qui forment le bassin du Congo et son embouchxire prendraient Tobli- 
galion de concourir à la suppression de Tesclavage dans ces pays, de favoriser 
et d aider les travaux des missions, les institutions servant à instruire les in- 
digènes et à leur faire comprendre et apprécier les avantages de la civilisation. 

Le Congrès de Vienne, en proclamant la liberté de la navigation sur les 
fleuves qui parcourent le territoire de plusieurs Etais, a voulu empêcher la 
séquestration des avantages inhérents à un cours d'eau. Ce principe a passé 
dans le droit public, en Europe et en Amérique. Or, le Gouvernement alle- 
mand se rallierait volontiers à des propositions tendant à régler, en dehors de 
la Conférence, la question de la liberté de navigation sur tous les fleuves de 
TAfrique. Mais le programme de la Conférence étant circonscrit à la liberté de 
la navigation sur le Congo et le Niger, le projet d^acte provisoire de navigation 
que le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur aura Thonneur de présenter 
à la Conférence ne concernera que ces deux fleuves et leurs affluents. 

Ce projet a été calqué sur les articles i od à 116 de Tacte final du Congrès 
de Vienne de 181 5, les articles 1 5, 16 et 19 du Traité de. Paris de i856, 
Tacte de navigation du Danube de 1867, lacté public relatif à la navigation 
des embouchures du Danube de i865 et sur les traités identiques conclus, 
en i853, entre la France, la Grande-Bretagne et les États-Unis d'Amérique, 
d'une part, et la Confédération Ai^entine, de Tautre, pour assurer la libre na- 
vigation du Parana et de TUruguay. 

Le principe fondamental de ce projet est d'assurer pleine et entière liberté 
de navigation à tous les pavillons et la franchise de toutes autres taxes que 
celles prélevées dans un but de rétribution pour des travaux nécessités par les 
besoins de la navigation même. 

Le développement naturel du commerce en Afrique fait naître le désir bien 
légitime d'ouvrir à la civilisation les territoires inexplorés et inoccupés à l'heure 
qu'il est. Pour prévenir des contestations qui pourraient résulter du fait d'une 
nouvelle occupation, les Gouvernements de France et d'Allemagne ont pensé 
qu'il serait utile d'arriver à un accord relativement aux formalités à observer 
pour que des occupations nouvelles sur les côtes de l'Afrique soient considérées 
comme effectives. 

Les membres de la Conférence auront l'occasion de se concerter entre eux 
sur les questions qui se rattachent à la délimitation des étabUssements colo- 
niaux de leiu: pays ou au traitement de leurs nationaux respectifs ; il n'entre 

s. 
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cependant pas dans les attributions de l'assemblée de décider de la validité 
des prises de possession antérieures. 

Ce n'est qu^en vue de Tavenir que j'aurai Thonneur de soumettre à la Con- 
férence un projet de déclaration portant que désormais la validité d'une nou- 
velle prise de possession sera subordonnée à l'observation de certaines formes, 
telles que la notification simultanée, afin de mettre les autres Puissances à 
même de reconnaître cet acte ou de formuler leurs objections. 

Pour qu'une occupation soit considérée comme effective, il est, de plus, à 
désirer que l'acquéreur manifeste dans un délai raisonnable , par des institu- 
tions positives, la volonté et le pouvoir d'y exercer ses droits et de remplir les 
devoirs qui en résultent. 

La Conférence se composant de représentants d'États souverains, chacun 
de ses membres restera juge des communications qu'il croira devoir faire à ses 
collègues au nom de son Gouvernement; mais des propositions faites en 
dehors des limites tracés à nos délibérations par le programme de l'invitation 
n entraîne rontjas pour l'assemblée l'obligation de les discuter. 

Messieurs, l'intérêt que toutes les nations représentées dans cette Confé- 
rence prennent au développement de la civilisation en Afrique , intérêt inces- 
samment témoigné par des entreprises hardies d'exploration, par le mouve- 
ment commercial et par les sacrifices et les efforts faits par chaque nation dans 
un de ces buts, nous offre une garantie du succès des travaux que nous entre- 
prenons pour régler et pour développer les relations commerciales que nos 
nationaux entretiennent avec ce continent et pour servir en même temps la 
cause de la paix et de l'humanité. 

Le Prince de Bismarck fait observer incidemment que les projets dont il a 
fait mention seront distribués le plus tôt possible aux Plénipotentiaires et que 
ceux-ci seront en mesure de se former une impression personnelle avant la pro- 
chaine séance. Son Altesse Sérénissime s'en remet aux travaux des membres 
de la Conférence pour le développement et le succès de l'œuvre proposée aux 
délibérations communes. 

Sir Edward Malet lit alors la déclaration suivante : 

Messieurs, 

Après avoir entendu les paroles que Son Altesse le Président vient de nous 
adresser, il m'est bien agréable de voir que les vues du Gouvernement que j'ai 
l'honneur de représenter me semblent s'accorder en général avec celles du 
Gouvernement de l'Empereur. Je suis autorisé à donner mon chaleureux appui 
aux points qui concordent aussi complètement avec la politique toujours suivie 
par mon pays que la liberté du commerce dans le bassin du Congo et la libre 
navigation des fleuves africains. 
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le dois cependant ne pas perdre de vue que, dans Topinion du Gouverne^ 
ment de Sa Majesté Britannique, les intérêts commerciaux ne doivent pas être 
envisagés comme sujet exclusif des délibérations de la Conférence. 

Si Texploitation des marchés du Congo est désirable, le bien-être des indi- 
gènes ne doit pas être négligé. 

Ceux-ci perdront plus quîls ne gagneront si la liberté du commerce, dé- 
pourvue de contrôle raisonnable, venait à dégénérer en licence. Xose espérer 
que cette considération aura son poids, et que des mesures de précaution se- 
ront prises, en ce qui concerne le commerce légitime, pour que son introduc- 
tion assure, autant que possible, les avantages de la civilisation aux indigènes 
et Textinction des maux, pareils à la traite dans Tintérieur, par lesqueb leur 
progrès est à présent retardé. 

Je dois me rappeler que les indigènes ne sont pas représentés dans notre 
sein et que, cependant, les décisions de la Conférence auront pour eux une 
gravité extrême. 

Le principe qui emportera la sympathie et Tappui du Gouvernement de Sa 
Majesté Britannique sera le progrès du commerce légitime, avec garantie pour 
régalité de traitement envers toute nation et le bien-être des indigènes. 

La première base de discussion de la Conférence est la liberté da commerce 
dans le bassin et les embouchures du Congo. 

Le bassin traversé par le Congo, en venant de ses sources, comprend une 
grande partie de l'Afrique centrale. Dans les régions supérieures il est encore 
inaccessible au commerce. — Par conséquent , tandis que le principe de la 
liberté du commerce, dans le bassin entier, acquerra probablement Tassen- 
timent général, les délibérations pratiques de la Conférence seront nécessaire- 
ment restreintes à cette partie de son étendue où Tentreprise européenne pé- 
nètre déjà , et qui est en ti^ain de se soumettre directement ou indirectement 
àTinfluence de TEurope. Le bassin du fleuve inférieur est comparativement 
étroit, mais près de Stanley Pool il s'étend au Nord et au Sud et comprend un 
vaste district, dont le commerce a plusieurs débouchés à la mer par eau et 
par terre. Or, si le commerce dans ce bassin doit être libre pour tous, il est 
manifeste qu il doit avoir communication libre avec la côte , non seulement par 
le fleuve du Congo, mais également par toutes les autres issues. Il serait donc 
à désirer, en tâchant d'assurer la liberté du commerce dans le bassin même, 
de la sauvegarder en même temps pour la ligne de la côte. 

Sans une stipulation de ce genre , la liberté accordée serait illusoire en ce 
qui regarde une grande partie du bassin. 

Le Gouvernement de Sa Majesté accepterait avec plaisir que le principe de 
liberté de commerce fût étendu sur toute la ligne de la côte entre les limites 
de la colonie du Gabon et celle de la province d'Angola. 
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Je vous prie ensuite de me permettre quelques paroles sur rinterprétation 
à donner au terme liberté da commerce. 

Je crois avoir raison en pensant que le Gouvernement Impérial le comprend 
comme une garantie aux commerçants de tous pays qu'aucun droit d^entrée et 
aucun droit de transit ne sera levé et que leurs marchandises subiront seule* 
ment des impôts modérés, destinés uniquement à pourvoir aux nécessités ad- 
ministratives. 

Cette interprétation répond à Tidée générale du Gouvernement de Sa Majesté. 

Mais je pense que la Conférence, après un mùr examen de la question, re- 
connaîtra la nécessité de pourvoir, d'une manière plus détaillée, à Tégalité 
absolue du traitement des sujets de toutes les Puissances, en ce qui concerne 
les droits et les impôts directe et indirects, la résidence, la liberté de faire le 
commerce et de voyager, l'emploi de routes et de chemins de fèr, le cabotage 
et la liberté de religion. 

En rapport avec la discussion de cette base, surgira la question : Quelles sont 
les Puissances qui doivent garantir la liberté stipulée ? 

D est à espérer que nous arriverons à un accord général auquel il sera dési- 
rable d'inviter l'adhésion des Puissances non représentées à la Conférence ; 
que cet accord consistera dans un engagement de la part des Puissances occu- 
pant ou protégeant, à présent ou dansTavenir, directement ou indirectement, 
des territoires quelconques dans le bassin du Congo et sur la côte susmen- 
tionnée, d'étendre aux sujets de toutes nations la liberté du commerce, selon 
l'interprétation convenue, à titre égal, à celui octroyé à leurs propres sujets. 

En d'autres termes, chaque Puissance s'engagera à laisser toutes les nations 
participer aux avantages qu'elle aurait acquis elle-même pour son commerce et 
ses sujets. Un engagement de cette nature aura l'assentiment empressé du Gou- 
vernement de la Reine. 

La seconde base de discussion est VappUcation au Congo et au Niger des 
principes adoptés par le Congrès de Vienne en vue de consacrer la liberté de la navi- 
gation sur plusieurs jleuves internationaux. 

Le Gouvernement de Sa Majesté verrait avec plaisir l'extension de ces prin- 
cipes non seulement au Congo et au Niger, mais également à d'autres fleuves 
de l'Afrique, et je suis autorisé à discuter une pareille extension de l'application 
de ces principes. 

La question pratique, selon la pensée du Gouvernement de Sa Majesté, sera 
moins l'acceptation des principes que le mode de les appliquer. Les fleuves 
d'Europe soumis au régime ayant son origine dans les articles du Congrès de 
Vienne parcourent des territoires appartenant à des États bien définis; leurs po- 
sitions et leiu^s particularités étaient connues ou faciles à déterminer. Pour les 
fleuves d'Afrique, les difficultés seront sans doute plus grandes, mais pas insur- 
montables. 
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Le GouverDement de Sa Majesté s^est déjà convaincu que la navigation du 
Congo pourrait être réglée par une commission internationale, dont il a même 
conseillé la création à plusieurs reprises. Je suis autorisé à donner son consen- 
tement à une pareille commission , sauf examen et approbation de sa consti- 
tution. 

La situation du Niger est entièrement différente. L'établissement d'une 
commission sur ce fleuve est regardé par nous comme étant impraticable. Le 
fleuve même sur une grande partie de son parcours est insuffisamment exploré; 
mais on sait quil est divisé géographîquement en trois sections, dont la supé- 
rieure n'a aucune communication avec Tinférieure, laquelle, en s'approchant 
de la mer^ se disperse dans un réseau d'embouchures. 

Le commerce de l'intérieur se trouve, pour la plupart, entre les mains des 
tribus do la côte , qui se font intermédiaires et qui , ayant un vif égard pour 
leurs intérêts, sont difficiles à ménager et à contrôler. Depuis la découverte 
des embouchures, en i83o, par les frères Lander, expédiés parle Gouverne- 
ment anglais, l'exploration du fleuve a été l'œuvre du même Gouvernement, 
qui en a fourni les moyens à diverses reprises. En conséquence, le commerce a 
dû son développement presque exclusivement à l'entreprise Britannique. Il est 
à présent entièrement entre les mains Britanniques, et les tribus les plus im- 
portantes, après avoir regardé les agents de ce pays pendant de longues an- 
nées comme leurs protecteurs et leurs conseillers, ont maintenant, par suite 
de leurs demandes urgentes et répétées , été placées officiellement sous le pro- 
tectorat de la Grande-Bretagne. Cette situation entraîne, d'une manière impé- 
rative, ime différence dans l'application des principes du Congrès de Vienne. 
La ligne de la côte et le cours inférieur du fleuve sont suffisamment sous con- 
trôle poiu* que le Gouvernement de S. M. Britannique puisse en régulariser la 
navigation , tout en se tenant lié au principe de la libre navigation par une dé- 
libération formelle. 

Si la Conférence se décide à étendre les principes du Congrès de Vienne à 
d'autres fleuves, je me permettrai de suggérer que le mode de l'application, 
comme dans le cas du Niger, soit pris en considération séparément, après une 
étude des conditions individuelles de chacun de ces fleuves, dans l'ordre où 
ils viendront à être discutés. 

La troisième base est la définition des formalités à observer pour que des occupa-- 
tions nouvelles sur les côtes d'Afrique soient considérées comme effectives. 

Les données qui existaient sur la tournure que prendrait cette question n'é- 
taient pas assez précises pour que le Gouvernement de Sa Majesté ait pu me 
donner des instructions nettes sur ce point; maisils'agit, en général, de donner 
des assurances dans l'avenir que les principes posés unanimement par les ju- 
risconsultes et les juges de tous pays seront appliqués dans la pratique ; je n'aurai 
aucune hésitation à accepter la discussion siu* cette base. 
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Le PiuâsiDENT fait observer que la déclaration de Sir Edward Malet sera re- 
produite dans le protocole et que Tétude pourra en être faite utilement en Texa- 
minant dans chacune de ses parties, au fur et à mesure que chacune des ques- 
tions diverses auxquelles elle se rapporte sera mise à Tordre du jour de la Con- 
férence. Une discussion générale serait prématurée. 

Le Comte de Launay rappelle qu'au Congrès de Berlin il avait été réglé que 
toute proposition nouvelle, au lieu d'être immédiatement mise en délibération, 
devrait être déposée et reproduite au protocole d'une séance pour venir en 
discussion seulement lors d'une des séances suivantes. 

Le Pai&siOENT appuie cette suggestion , sous la réserve qu'elle ne concerne 
que les propositions nouvelles et non les amendements. Il constate qu'elle ne 
soulève aucune opposition et pourra, dès lors, servir de règle au cours des 
discussions. 

Le Prince de Bismarck déclare que l'ordre du jour est épuisé. Sur son ini- 
tiative , la Conférence s'ajourne au mardi 1 8 novembre , à une heure. 

La séance est levée à trois heures et demie. 

Signé : SZÉCHÉNYI. 

Comte Accoste VAN DER STRATEN PONTHOZ. 

Baron LAMBERMONT. 

E. VIND. 

COMTE DE BENOMAR. 
JOHN A. KASSON. 
ALPH. DE COURCEL. 
EDWARD B. MALET. 
LAUNAY. 

F. P. VAN DER HOEVEN. 
MARQUIS DE PENAFIÈL. 
A. DE SERPA PIMENTEL. 
Comte P. KAPNIST. 
GILLIS BILDT. 

SAÎD. 

V. BISMARCK. 

P. HATZFELDT. 

BUSCH. 

V. KUSSEROW. 

Certifié conforme à l'original : 

RAINDRE. 

Comte W. BISMARCK. 

SCHMIDT. 
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ANNEXE AU PROTOCOLE n" 1. 



PROJET DE DÉCLARATION 

relative à la liberté du commerce dans le bassin da Congo et ses embouchures. 



Les Représentants des Gouveruemeats de rAllernagne, de T Autriche-Hongrie, de la Bel- 
gique, du Danemark, deTEspagne, des Etats-Unis d'Amérique, delà France, delà Grande- 
Bretagne, de ritalie, des Pays-Bas, du Portugal, de la Russie, de la Suède et la Norvège 
et de la Turquie, s'étant réunis en conférence à la suite de l'invitation du Gouvernement 
Impérial Allemand, sont tombés d'accord sur la Déclaration suivante : 

DÉCLARATION. 

Dans tous les territoires constituant le bassin du Congo et de ses affluents, c'est-à-dire... 

(délimitation) 
ie commerce de toutes les nations jouira d'une complète liberté. 

Tous les pavillons, sans distinction de nationalité, auront libre accès k tout le littoral 
des territoires décrits ci-dessus, ainsi qu'à toutes les eaux du Congo et de ses affluents et 
à tous les ports situés sur les bords de ces eaux. 

Les marchandises de toute provenance importées dans ces lerritoires, sous quelque 
pavillon que ce soit, par la voie maritime ou fluviale ou par celle de terre, n'auront à 
acquitter d'autres taxes que celles qui pourraient être perçues comme compensation de 
dépenses utiles pour le commerce et qui, à ce titre, devront être également supportées par 
les nationaux et par les étrangers de toute nationalité. 

De quelque nature que soient ces taxes, les marchandises importées dans ces territoires 
resteront afiranchies de droits d'entrée et de transit. 

Toute Puissance qui exerce ou exercera des droits de souveraineté dans les territoires 
susvisés ne pourra y concéder ni monopole ni privilège d'aucune espèce en matière com- 
merciale. Les étrangers y jouiront indistinctement du même traitement et des mêmes 
droits que les nationaux. 

Toutes les Puissances exerçant des droits de souveraineté ou une influence dans lesdits 
territoires prendront l'obligation de concourir à la suppression de l'esclavage et surtout de 
la -traite des noirs, de favoriser et d'aider les travaux des missions et toutes les institutions 
servant à instruire les indigènes et à leur faire comprendre et apprécier les avantages de la 
civilisation. 

Sauf arrangement ultérieur entre les Gouvernements signataires de cette déclaration et 
telles Puissances qui exerceront des droits de souveraineté dans les territoires dont il s'agit, 
la commission internationale de la navigation du Congo, instituée en vertu de l'acte signé 

à Berlin le . . . '. 

au nom des mêmes Gouvernements, sera chaînée de surveiller l'application des principes 
proclamés et adoptés par cette déclaration. 
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PROTOCOLE K 2. 



SÉANCE DU 19 NOVEMBRE 1884. 

Étaient présents : 

Pour l'Allemagne : 

MM. le Comte de Hatzfeldt, Bdsch , de Kusserow; 

Pour rAutriche-Hongrie: 

M. le Comte Széchényi; 
Pour la Belgique : 

MM. le Comte van der Strate.n-Ponthoz , le Baron Lambebmont ; 
Pour le Danemark: 

M. DE ViND; 
Pour l'Espagne : 

M. le Comte de Benomar; 
Pour les États-Unis d'Amérique : 

MM. John A. Kasson, Henrt S. Sanford; 
Pour la France : 

M. le Baron de Courgel; 

Pour la Grande-Bretagne: 

Sir Edward Malet ; 
Pour l'Italie: 

M. le Comte de Launay; 
Pour les Pays-Bas : 

M. le Jonkheer van der Hoeven ; 
Pour le Portugal : 

MM. le Marquis DE Penafibl, de Serpa Pimentel; 
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Pour la Suède et la Norvège: 

M. le Général Baron de Bildt; 

Poiu* la Turquie : 
Saïd Pagha. 

Le Comte os Hatzfeldt annonce que le Prince de Bismarck est empâché 
par une indisposition de se rendre à la Conférence. Comme il a été convenu 
lors de la première séance, le Chancelier de TEmpire demande à la haute 
assemblée la permission de déléguer la présidence au Comte de Hatzfeldt. 

Le Comte de Hatzfeldt, Président, propose que, suivant la procédure 
adoptée lors du Congrès de Berlin , la communication préalable du protocole 
imprimé aux Plénipotentiaires tienne lieu de la lecture traditionnelle au début 
de la séance. Dans le cas où aucune modification n aurait été faite par les 
membres de l'Assemblée, le texte serait considéré comme approuvé; la signa- 
ture en aurait lieu au début de la séance et l'original serait ensuite déposé 
aux archives. 

La Conférence donne son assentiment à cette procédure. 

Le protocole de la première séance est ensuite adopté. 

Lk Président annonce que le Représentant de la Russie s'est excusé de ne 
pouvoir assister à la réunion, vu Tétat de sa santé. 

Il fait connaître que M. Sanford, Plénipotentiaire des États-Unis d'Amérique , 
a été reçu dans la Conférence à la suite d'une communication du Ministre des 
Etats-Unis à Berlin définissant le caractère de sa missipn. 

Le Comte de Hatzfeldt demande si personne ne désire prendre la parole 
avant de passer à l'ordre du jour. 

Le Marquis de Penafiel fait alors la déclaration suivante : 

Messieurs, 

Le Gouyernement du Portugal a accueilli avec un grand empressement et 
une véritable satisfaction l'invitation qui lui a été adressée , au nom du Gou- 
vernement de l'Empire d'Allemagne et de celui de la République Française, 
pour prendre part à cette Conférence. 

Une telle satisfaction était bien légitime, en voyant réalisé le vœu qu'il avait 
émis dans sa dépêche circulaire du i3 mai aux Légations de Sa Majesté Très 
Fidèle à Berlin, Paris, Bruxelles, la Haye, Madrid, Rome et Vienne. 

Là se ti'ouvait, pour la première fois peut-être, exprimé le besoin de réunir 

9- 
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les Puissances intéressées dans les questions pendantes sur la côte occidentale 
d'Afrique. 

Le Gouvernement Portugais, dans sa réponse à l'invitation qui nous réunit 
ici, a constaté les sentiments qui l'animent, en disant que le Gouvernement de 
Sa Majesté Très Fidèle avait déjà manifesté, chaque fois que l'occasion lui ea 
a été offerte, l'intention sincère d'admettre le principe de la liberté de com- 
merce et de navigation dans le bassin et les embouchures du Congo, lorsqu'il 
aurait établi une administration régulière dans les territoires compris sur la 
côte occidentale d'Afrique entre le 5° 12' et le 8^ de latitude Sud, territoires 
depuis des siècles déjà incorporés à titre incontestable aux domaines de la 
couronne de Portugal. 

Le Portugal a non seulement à intervenir dans le règlement des droits qui 
seront acquis à toutes les Puissances dans le Congo , mais il a encore à délibé- 
rer sur les devoirs qui lui incombent comme Puissance riveraine. 

Le Gouvernement Portugais est donc heureux de pouvoir affirmer de nou- 
veau, devant les Puissances ici représentées, ce qu'il a déjà déclaré dans 
maintes occassions : son adhésion complète aux principes de liberté de com* 
merce et de navigation appliqués au bassin et aux embouchures du Congo , à 
l'exécution desquels il s'engagera solennellement devant vous. De pareils prin- 
cipes, le Portugal les a déjà appliqués lors de l'occupation de Gacongo et Mas- 
sabi au Nord du 5° 1 2' de latitude Sud, qui a été dernièrement réalisée par le 
Gouverneur général d'Angola au nom du Gouvernement Portugais. Plusieurs 
actes, aussi bien anciens que récents, démontrent qu'il n'a pas cessé de les 
défendre et de les maintenir sur les deux rives du Congo. 

C'est encore avec une vive satisfaction que le Portugal prendra part à la 
discussion des deux autres points qui constituent la base de nos délibérations, 
et qui renferment des principes d'un si haut intérêt. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Très Fidèle partage complètement la pro- 
fonde pensée, si noblement exprimée par notre Président Son Altesse Séré- 
nissime le Prince Chancelier à la séance d'inauguration, que les relations 
commerciales qui vont se développer sur le continent africain serviront la 
cause de la paix et de l'humanité; il espère enfin voir les vœux émis par 
Son Excellence le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne pour que les indi- 
gènes profitent autant que possible des avantages de la civilisation se réaliser 
d^une manière complète, au moyen de l'extinction delà traite et de l'escla- 
vage, les plus grands obstacles qui puissent être opposés aux progrès de cette 
civilisation sur les côtes de l'Afrique. 

Vous savez. Messieurs, que le Portugal a introduit les germes de la civilisa- 
tion en Afrique ; vous connaissez aussi les sacrifices qu*il s'est imposés pour 
arriver à l'entière suppression de la traite dans ces territoires. 

Le Comte de Launay désire présenter quelques observations générales avant 
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d'aborder Texamen du premier des trois points énoncés dans la circulaire 
d'invitation à la Conférence, et s'exprime dans les termes suivants : 

L'Italie n'a pas de possessions territoriales sur la côte occidentale d'Afrique. 
Son attention vigilante se dirige plutôt dans d'autres directions , ainsi qu'il 
résulte de déclarations récemment faites aux Chambres et qui ont reçu la 
plus grande publicité. Jusqu'ici, nos rapports commerciaux et maritimes dans 
les parages de l'Ouest et du Centre de l'Afrique ne sont qu'au début; mais 
déjà nos commerçants tournent les yeux de ce côté, encouragés comme ils le 
sont par des rapports venus de hardis explorateurs italiens, et par les suffrages 
qu'un tel mouvement rencontrerait dans l'opinion publique. 

L'Italie, tout en réservant l'avenir pour le cas où, sans heurter ni offenser 
désintérêts légitimes, elle croirait devoir examiner s'il lui conviendrait, à l'in- 
star d'autres États civilisés, de fonder à son tour quelque colonie ou d'exercer 
un protectorat sur certains territoires inexplorés, inexploités ou abandonnés à 
l'incurie de tribus barbares ou nomades; — l'Italie, dis-je, n'a pas moins un 
intérêt évident à ce qu'il s'établisse dans les régions africaines, soit pour le 
commerce et la navigation, soit pour des occupations ultérieures éventuelles, 
des règles qui doivent tenir à cœur à tous les pays qui participent déjà , ou qui 
participeront un jour, au mouvement économique et civilisateur, lequel, notam- 
ment dans le bassin du Congo , se développe d'une manière merveilleuse et 
avec de grands avantages. 

J'ai lu avec la plus grande attention les considérations exposées dans la pre- 
mière séance par notre illustre Président, et qui portent Tempreinte de sa 
haute intelligence. Elles répondent, en substance, à l'esprit de mes instruc- 
tions. Les déclarations de mon honorable collègue Britannique me semblent 
également inspirer une juste confiance que les questions essentielles renfermées 
dans notre programme pourront être résolues dans un sens équitable et con- 
forme au droit public moderne. Je me rallie, entre autres, aux généreux sen- 
timents émis par Son Altesse Sérénissime et par Son Excellence en faveur des 
populations indigènes, pour la suppression de l'esclavage et surtout de la 
traite des noirs. Dans cet ordre d'idées aussi il existe im lien de solidarité 
entre tous les Etats civilisés. 

Le Pri^sident demande aux Plénipotentiaires s'ils sont déjà en mesure de 
présenter des observations sur le projet dû à Tinitiative du Gouvernement 
Allemand et qui leur a été distribué entre la première et la seconde séance. Il 
ajoute qu'il se réserve de soumettre à la Haute Assemblée ime proposition sur 
le mode de procédure relativement au projet de déclaration présenté par le 
Gouvernement Impérial. 

Le Comte de Làunat dit qu'il lui parait opportun de reprendre à cette 
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occasion l'exposé des vues générales de son Gouvernement, et il s'explique sur 
le premier des trois points signalés dans la circulaire précitée et sur le projet 
de Dédaratioo y relatif présenté par le Gouvernement de S. M. FEmpereur 
d'ÂHemagne. 

Ce projet coïncide en substance avec les vues du Gouvernement royal. Les 
dispositions y énoncées expriment clairement ce que Ton entend par liberté 
de commerce : libre accès pour tous les pavillons , libre transit, interdiction de 
tout monopole et de droits différentiels. Mais, en excluant toute prohibition 
absolue, il y aurait lieu d'examiner dans quelles limites il conviendrait d'é- 
tablir des taxes que, même dans les pays les plus civilisés, il est d'usage de 
percevoir, sans que l'on croie pour autant déroger au principe de la liberté 
commerciale. Dans cet examen, on ne saurait ne pas tenir compte de diverses 
considérations qui induiraient à rendre désirable la franchise absolue pour 
l'exportation comme pour le transit, la consommation et la fabrication locale, 
pour le commerce sous la forme d'échanges en nature de marchandises et 
produits, de même qu'à suggérer une grande modération dans les droits 
d'importation. Bien des motifs viennent à l'appui de cette modération de 
droits, entre autres le fait que jusqu'ici, dans une grande partie de ces 
régions inhospitalières et placées en dehors des conditions de civilisation, les 
trafiquants n'ont subi aucune charge quelconque; les risques auxquels le com- 
merce sera exposé pour longtemps encore, même après Tadoption d'un 
nouveau régime; l'absence d'une constante et efficace protection gouverne- 
mentale envisagée, ajuste titre, comme une compensation des taxes perçues. 

La restriction qu'il n'y aurait de droit compensateur que pour couvrir les 
frais supportés dans l'intérêt du commerce pourrait, à elle seule, offrir des 
inconvénients et fournir le prétexte de droits excessifs, si une semblable 
restriction n'était pas mitigée par la fixation d'une limite de maximum qu'on 
ne devrait pas dépasser, celle, par exemple, du 2 ou même du A p* 0/0 ad 
valorem. Il importerait en même temps de définir quelle valeur devrait être 
adoptée comme base de la taxe douanière : la valeur au lieu d'origine ou celle 
au lieu de débarquement. 

Il serait également à désirer d'obtenir un éclaircissement sur ce point : y 
aurait-il dans la région du Congo une franchise absolue de tout droit d'ex- 
portation ? 

A la liberté du commerce en général se rattachent des questions spéciales, 
comme celles du trafic des armes et des boissons spiritueuses. Si l'Assemblée 
â'occiipe de ces questions, le Plénipotentaire du Roi se prononcera d'une ma- 
nière conforme aux principes de progrès et de civilisation qui forment la règle 
constante du Gouvernement de Sa Majesté. 

Dans l'exposé de notre Président et à l'alinéa 6 du Projet de déclaration, il 
est dit que toutes les Puissances exerçant des droits de souveraineté ou une 
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influence dans les territoires qui forment le bassin du Congo prendraient l'o- 
bligation de concoiurir à la suppression de Teselavage et surtout de la traite des 
noirs. Je suis autorisé à me montrer favorable à toute mesure qui assurerait le 
mieux la cessation de ce trafic infâme. Nous sommes disposés à appuyer tout 
ce qui pourrait contribuer à une répression sérieuse et à affirmer en même 
temps la solidarité des Etats civilisés contre cet attentat de lèse-humanité , que 
nous voudrions voir compris, comme la piraterie, parmi les crimes contre le 
droit des gens. Le code d'Italie pour la marine marchande contient maints 
articles infligeant des punitions très sévères, et notre régime conventionnel à 
ce sujet établit le droit de visite, entre autres sur la côte occidentale d^A-* 
frique, depuis le cap Vert jusqu'à la distance du lo'' au Sud de rÉqu»l6ur. 

A l'alinéa 6, dont je viens de citer la première partie, il est parlé, en outre, 
dans la même phrase de l'engagement de favoriser et d'aider les travaux des 
missions et toutes les institutions servant à instruire les indigènes et & leur 
faire comprendre et apprécier les avantages de la civilisation. 

Son Altesse Sérénissime le Prince de Bismarck laissait entrevoir le désir que 
certains points de droit international, à 1 égard de la franchise de transit sur 
tmit le littoral et de la liberté de navigation sur tous les fleuves de l'Afrique, 
pussent être réglés par des négociations ultérieures à entamer entre les Puis- 
sances intéressées. 

En me rattachant à cette idée de généraliser un jour de sages dispositions 
soumises à notre examen, il me semblerait utile de recommander qu'il fût 
tenu compte d'une proposition que j'aurai l'honneur de déposer au Bureau de 
la Présidence et qui me parait conçue en des termes rendant acceptable une 
prise en considération. 

Le Comte de Launat donne lecture de cette proposition , ainsi ccHaçue : 

« Dans le but de faciliter, de développer et d'assurer l'œuvre de la civili- 
sation et des découvertes, les Plénipotentiaires réunis en conférence à Berlin 
recommandent à leurs Gouvernements respectifs, — en attendant des pour- 
parlers ultérieurs, — d'aider, autant que faire se pourra, dans chaque pays et 
dans chaque localité du continent africain, à la protection des missionnaires 
chrétiens, sans distinction de culte, des savants et des explorateurs, pour 
leurs personnes, comme pour les escortes, avoir et collections. » 

Le Comte' de Launat ajoute : En attendant, une adjonction pourrait être 
faite k l'alinéa 6 , à savoir que la protection serait étendue aux missionnaires 
de tout culte chrétien, aux explorateurs, aux savants, pour leurs personnes 
comme pour les escortes, avoir et collections. Une pareille disposition serait 
également indiquée relativement aux pays situés vers le Niger et ses af- 
fluents. 
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Je crois qu'une mention de ce genre produirait le meilleur effet parmi les 
savants, les explorateurs, les nombreuses sociétés géographiques, si bien 
représentés par les délégués spéciaux et autres personnes des plus compé- 
tentes réunies à Berlin à Toccasion de la Conférence. 

M. Kasson lit ensuite, en langue anglaise, la déclaration dont la traduction 
suit : 

Bien que je sois autorisé à déclarer que le Gouvernement des Etats-Unis 
partage d'une manière générale les idées exposées dans le discours d'ouver- 
ture prononcé par Son Altesse Sérénissime le Président de la Conférence inter- 
nationale, il ne sera pas cependant inutile de faire connaître brièvement les 
vues de mon Gouvernement au sujet des questions pendantes en Afrique. 

Jusqu'à* l'année 1874, d'immenses territoires au cœur de l'Afrique, y 
compris une grande partie de ses régions intérieures salubres, étaient com- 
plètement inconnus aussi bien des géographes que des hommes politiques 
d'Europe et d'Amérique. Un citoyen américain, connu par son courage, sa 
persévérance, son intelligence, sa remarquable intrépidité et son aptitude pour 
les voyages d'exploration, résolut, avec l'aide d'amis Américains et Anglais, 
de gagner, s'il était possible, à la lumière de la civilisation cette région in- 
connue. 

Avec le drapeau pacifique de son pays au-dessus de ses tentes et à la tête 
de ses caravanes, il disparut aux yeux du monde civilisé et, après trente- neuf 
longs mois de dangereuse exploration et de voyage, il se montra de nouveau, 
apportant le résultat de ses découvertes, qui furent communiquées au monde. 

Il faut faire observer que , depuis le temps où il quitta la côte orientale 
d'Afrique, près de Zanzibar, durant son voyage vers le Haut-Nil et dans toute 
cette région jusqu'au Congo, tout le long de ce grand fleuve et pendant quil 
.en descendit lentement le cours, jusqu'au jour où il aperçut un vapeur mouillé 
sur le Bas-Congo, nulle part il n'a rencontré d'autorité civilisée, ou de pouvoir 
représentant des hommes de race blanche excepté celui qu'il exerçait sur ces 
caravanes. Nulle part, il n'a trouvé de puissances ou de forteresses, asiles de 
la civilisation , ni aucune souverameté établie , si ce n'est celle des tribus indi- 
gènes. 

Ses découvertes ont éveillé Tattention de toutes les nations. Il était évident 
que bientôt ces régions seraient exposées à la dangereuse rivalité de nations 
diverses ayant leurs intérêts en conflit. Il y avait également danger de voir 
une seule puissance s'approprier ce pays , et le libre accès de ces territoires 
fermé ainsi à la libre concurrence d'une grande partie du monde civilisé. 

Le plus sérieux désir du Gouvernement des Étals-Unis a été que ces décou- 
vertes pussent être utilisées pour civiliser les races indigènes, pour obtenir 
l'abolition de la traite des esclaves, et que des mesures fussent bientôt prises 
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pour empêcher des conflits entre les nations, comme pour éviter les rivalités 
que ferait naître entre elles l'acquisition de privilèges spéciaux dans cette vaste 
région , si soudainement ouverte aux entreprises commerciales. 

Un arrangement mettant ce pays par une neutralisation à Tabri des attaques 
à main armée, avec privilèges égaux pour tous, serait aux yeux de mon Gou- 
vernement de nature à assurer la satisfaction générale. 

Une association internationale, composée d'Européens et d* Américains, 
s'est formée, sous le haut patronage d'un Européen philanthrope, pour 
réaliser un pareil dessein. Ils ont obtenu des concessions et le droit d'exercer 
leur juridiction dans le bassin du Congo, de la part des souverains indigènes, 
les seules autorités existant dans ces régions et disposant de la souveraineté 
sur les territoires et les peuples. Us ont immédiatement entrepris d'établir un 
gouvernement de fait pour maintenir l'ordre, pour garantir les droits des per- 
sonnes et pour faire prévaloir les principes d'égalité et de liberté à l'égard des 
immigrants, du commerce et de tous les intérêts étrangers. 

Pour obtenir ces précieux avantages, il a bien pu être nécessaire de recourir 
à la force afin de maintenir Tordre et la justice. L'organisation de l'association 
a été dictée par des principes de civilisation et d'humanité. Il faut reconnaître 
la légalité de ses actes, sinon considérer ses membres comme de simples pirates. 
Dans ce dernier cas, il n'y aurait dans toute celte région ni lois ni justice. 

Le Président des Etats-Unis, dûment informé de l'organisation de cette 
société et connaissant ses droits pacifiquement acquis, les moyens dont elle 
dispose pour protéger les personnes et la propriété , et ses desseins équitables 
à l'égard des nations étrangères, a reconnu le gouvernement actuellement 
établi par elle et le pavillon qu'elle a adopté. Ses droits reposaient sur le con- 
sentement même des indigènes, dans un pays actuellement occupé par elle et 
dont les routes commerciales et les voies de communication étaient placées 
sous son contrôle et sous l'autorité de son administration. H a pensé qu'en 
reconnaissant le seulpavillon représentant une domination dans ces parages, 
il a agi dans l'intérêt commun des nations civilisées. Il considère l'existence de 
ce gouverne:<qent local ou de celui qui lui succéderait établi sur les mêmes 
bases et reposait sur les mêmes principes, comme une garantie contre des 
dangers de violences internationales, comme destinée à amener la suppression 
du trafic odieux des esclaves et comme un moyen de faire comprendre aux 
noirs que la civilisiUion et le gouvernement de la race blanche signifient pour 
eux paix et liberté /en même temps que développement du commerce libre 
pour tout le monde. 

Il désire en conséquence voir donner la plus grande expaniion à la délimi- 
tation des territoires qui devront être soumis aux bénéfices de cette règle, en 
réservant toutefois les justes droits territoriaux des autres gouvernements. 

Aussi loin qu'on pourra étendre les limites de celte puissance neutre et 
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pacifique f il prévoit la consolidation des garanties du maintien de la paix, les 
progrès de la civilisation africaine et un développement du commerce profit 
table à la famille entière des nations. 

M. Kasson ajoute qu il adhère à la partie de Texposé du Comte de Launay 
tendant à contrôler l'introduction des liqueurs dans les régions barbares dont 
sWcupe la Conférence. 

Le Président croit qu'il serait nécessaire de régler préalablement im point 
de procédure concernant les travaux de la Haute Assemblée. 

Le projet présenté par le Gouvernement allemand parle des « territoires 
constituant le bassin du Congo et de ses affluents ». Or, personne ne sait 
encore exactement ce qui doit être compris dans cette expression générale. Il 
y aurait donc lieu, pour donner une base utile aux travaux de la Conférence, 
de fixer d'abord ses vues sur ce point. Dans ce but, une commission pourrait 
être nommée par la Haute Assemblée, et elle se composerait, outre les 
Plénipotentiaires allemands, de tous les Plénipotentiaires accrédités par les 
États les plus directement intéressés qui ont été compris dans la première in- 
vitation envoyée pour la Conférence ; c'est-à-dire des Représentants de l'Alle- 
magne, de la Belgique, de l'Espagne, des Etats-Unis d'Amérique, de la France, 
de la Grande-Bretagne, des Pays-Bas et du Portugal. 

Cette Commission présenterait à la Conférence un rapport sur la question 
susvisée, et elle aurait le droit de s'éclairer en faisant appel aux Délégués des 
Gouvernements représentés dans la Conférence. 

Le Comte de Hatzfeldt constate l'adhésion de la Conférence à cette propo- 
sition. 

Le Baron de Courgel met à la disposition de la Commission les services des 
délégués adjoints, désignés par le Gouvernement français à l'occasion de la 
Conférence. 

Les autres Membres de la Haute Assembliêe offrent, de même, le concours 
de leurs délégués adjoints. 

Le Président en prend acte. 

Sir Enward Malet demande si la Commission aura la faculté d'appeler 
d'autres personnes que les délégués, et, sans en faire l'objet d'une proposition 
formelle, il indique que, dans sa pensée, la Commission aurait avantage à 
puiser à toutes les sources d'information. 

Le PnEsmENT fait observer que les Plénipotentiaires seuls , et non les Délé- 
gués, auront voix déiibérative dans la Commission; mais que, d'une façon 
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générale, cette dernière serait libre de chercher, partout où elle espérera les 
trouver, des indications propres à l'éclairer. Elle convoquera donc, outre 
les délégués, toutes les autres personnes qu elle croira utile d'entendre. 

Quant à la date de la prochaine réunion de la Conférence, elle poura être 
fixée seulement lorsque la Commission sera en mesure d'exposer le résultat de 
ses travaux. 

Le comte de Launay fait observer que la Commission devant comprendre 
exclusivement les Plénipotentiaires des Puissances le plus directement inté- 
ressées et primitivement invitées à la Conférence, un des délégués adjoints 
appartenant aux autres Puissances pourrait tout au moins assister aux séances 
de la Commission. 

LcPri^sioent répond en renouvelant les explications qu'il a déjà données « 
et d'après lesquels la commission, intéressée à se renseigner le plus complète- 
ment possible, ne manquera pas de faire largement appel au concours des 
délégués. 

L'ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance & deux heures 
un quart. 

Signé : SZÉCHÉNYI. 

Comte Auguste VAN DER STRATEN PONTHOZ. 

Baron LAMBERMONT. 

E.VIND. 

Comte DE BENOMAR. 

John A. KASSON. 

H. S. SANFORD. 

Alphonse DE COURCEL. 

Edward B. MALET. 

LAUNAY. 

F. P. VAN DERHOEVEN. 

Marquis DE PENAFIEL. 

A. DE SERPA PIMENTEL. 

GILLIS BILD. 

SAÏD. 

P. HATZFELDT. 

BUSCH. 

V. KUSSEROW. 



Certifié conforme à Foriginal : 

RAINDRE. 

Comte W. BISMARCK. 

SCHMIDT. 
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PROTOCOLE K 3. 



SEANCE DU 27 NOVEMBRE 1884. 

t 

Etaient présents : 

Pour rAllemagne : 

M. le Comte de Hatzfeldt; M. Busch; M. de Kusserow; 
Pour rAutriche-Hongrie : 

M. le Comte Sz^chényi; 
Pour la Belgique : 

M. le Comte van der Straten-Ponthoz ; M. le Baron Lambermont ; 
Pour le Danemark : 

M. de Vind; 
Pour l'Espagne : 

M. le Comte de Benomar ; 
Pour les Etats-Unis d'Amérique : 

M. John A. Kasson; M. Henry S. Sanford; 
Pour la France : 

M. le Baron de Courcel; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Sir Edward Malet ; 
Pour l'Italie : 

M. le Comte de Launay ; 
Pour les Pays-Bas : 

M. le Jonkheer van der Hoeven; 
Pour le Portugal : 

M. le Marquis de Penafiel; M. de Serpa Pimentel; 
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Pour la Russie : 

M. le Comte Kapnist ; 
Pour la Suède et la Norvège : 

M. le Général Baron de Bildt ; 
Pour la Turquie : 

Saïd Pacha. 

La séance est ouverte à deux heures et demie, sous la présidence de M. le 
Comte DE Hatzfeldt. 

Le Président rappelle que, danS sa dernière séance, la Conférence a chargé 
une Commission de lui présenter un rapport destiné à fixer ses vues relative- 
ment à la signification précise de l'expression territoire constituant le bassin du 
Congo et de ses affluents, insérée dans le premier paragraphe du projet de dé- 
claration présenté par le Gouvernement allemand et annexé au Protocole n** i . 
Cette Commission, après avoir entendu les Délégués des diverses Puissances 
et avoir dûment délibéré, a présenté son rapport qui a été imprimé et distri- 
bué aux Plénipotentiaires. 

Le Président estime que la lecture de ce document serait, dès lors, super- 
flue, et il s'assure que la Conférence partage cette opinion. 

M. le Comte de Hatzfeldt indique que la Commission a été conduite à con- 
centrer définitivement le débat sur trois points nettement sépares et il ouvre 
la discussion sur le premier point ainsi défini : 

t Quelle est retendue géographique du bassin du Congo? » 

La Commission s'est mise d'accord sur la formule suivante : 

• Le bassin du Congo est délimité par les crêtes des bassins contigus, à savoir, 
notamment, les bassins du Niari, de l'Ogowé, du Schari et du Nil, au Nord; par le 
lac Tanganyka, à l'Est; par les crêtes des bassins du Zambèze et de la Logé, au 
Sud. Il comprend, en conséquence, tous les territoires drainés par le Congo et ses 
affluents, y compris le lac Tanganyka et ses tributaires orientaux. » 

Le Comte de Hatzfeldt dit que si personne ne demande la parole à ce sujet, 
la formule proposée par la Commission sera considérée comme adoptée par la 
Conférence. 

Le Comte de Launay fait observer que le texte rédigé par la Commission 
indique d'abord le lac Tanganyka comme limite orientale du bassin du Congo 
et que, dans la phrase suivante, il l'y comprend expressément. Il demande si 
cette rédaction n'est pas de nature à créer quelque obscurité. 
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Des explications sont échangées à cet égard, auxquelles prennent part le 
Baron de Courcel et le Baron Lambermont; il en résulte qu'il ne reste aucun 
doute sur ce que le lac Tanganyka est bien compris, avec ses tributaires, dans 
la délimitation arrêtée par la Commission. Cet accord étant constaté, le Pré- 
sident déclare la formule adoptée par la Conférence. Il donne ensuite lecture 
du deuxième point ainsi conçu : 

t Qaels territoires convient-il d'y adjoindre sur le littoral de V Océan Atlantiqae, 
au Sud et au Nord de V embouchure au Congo, dans Vintérét des communications 
commerciales ? » 

La Commission a proposé la solution suivante : 

« La zone maritime soumise au régime de la liberté commerciale s étendra sur TO- 
céan Atlantique depuis la position de Setle-Camma jusqu'à Vembouchure de la Logé. 

• La limite septentrionale suivra le cours de la rivière qui débouche à Sette-Cam-- 
ma, et, àpartir de la source de celle-ci, se dirigera vers l'Est jusqu'à la jonction avec 
le bassin géographique du Congo, en évitant ie bassin de VOgowé. 

« La limite méridionale suivra le cours de la Logé jusqu'à la source de cette ri- 
vière, et se dirigera de là vers VEst, jusqu'à la jonction avec le bassin géographique 
du Congo. » 

L'Ambassadeur de Frange rappelle les explications données par lui au sein 
de la Commission et d'après lesquelles le Gouvernement français n'a pas en- 
tendu étendre dès à présent, en fait, l'application du régime de la liberté com- 
merciale sur le littoral au Nord de Massabie, tout en admettant, en principe, 
l'extension du régime conventionnel aux établissements français au Sud de Sette- 
Camma pour la réaliser lorsque certains arrangements encore en suspens au- 
ront pu être terminés. Le Baron de Courcel doit attendre jusque-là pour faire 
une concession définitive. 

Sir Edward Malet fait remarquer, au sujet de la ligne septentrionale à 
fixer, que, dans la Commission, la grande majorité des Plénipotentiaires a de- 
mandé de reporter la limite du domaine de la liberté commerciale plus au Nord, 
et il demande, au nom du Gouvernement de Sa Majesté Britannique, l'exten- 
sion jusqu'à Fernan-Vaz de la liberté commerciale. 

Le Baron de Courcel se réfère à ce qu'il a dit précédemment en ce qui 
touche la partie du littoral qui s'étend au Nord de Massabie. Quant à la région 
située au Nord de Sette-Camma, l'Ambassadeur de France ne sait si son Gou- 
vernement pourra rien abandonner de son autonomie administrative. 

Le Baron de Courcel ne se refuse pas à faire part à son Gouvernement des 
vœux dont le Représentant de l'Angleterre a renouvelé l'expression. Ceux qui 
pensent, d'ailleurs, que le principe de la liberté commerciale s'imposera, par 
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le fait de la simple concurrence, aux territoires voisins de la zone libre, 
peuvent s*en remettre à Tavenir pour en amener l'extension. 

UAmbassadbur d'Angleterre, après avoir constaté l'impossibilité où se trouve 
le Baron de Courcel d'adhérer actuellement à sa proposition extensive, déclare 
accepter la ligne de Sette-Camma en se bornant à maintenir, à titre de simple 
vœu, ses demandes précédentes. Il exprime l'espoir que Son Excellence sera 
à même d'annoncer, avant la fin de la Conférence, que son Gouvernement, 
prenant en considération le désir de la majorité des Plénipotentiaires, accepte 
Fernan-Vaz comme la limite Nord de la zone attribuée à la liberté commerciale. 

Le Président s'associe au vœu de Sir Edward Malet au nom de l'Alle- 
magne» et M. Kasson au nom des Etats-Unis d'Amérique. 

Le Baron de Gourgel demande que la Haute Assemblée veuille bien lui 
donner acte de ses réserves. 

Le Président déclare qu'acte est donné de ces réserves au Plénipotentiaire 
de France, et il constate ensuite l'adoption de la formule proposée par la Com- 
mission. 

Le Comte de Launay fait observer à ce sujet qu'il voudrait même que l'on 
parvînt, dans l'inlérét général qui engendre Fesprit de conciliation , à s'entendre 
sur une extension plus grande de la zone ouverte à la liberté de commerce. 

Quant aux 2% 3* et k^ alinéas, qui sont connexes, le Comte de Launay se 
réfère aux considérations générales qu'il a énoncées à la deuxième séance , et 
entre autres sur les taxes à établir uniquement pour couvrir les frais supportés 
dans l'intérêt du commerce. Afin d'éviter qu'à ce titre on n'allât peut-être au 
delà du but en percevant des droits fiscaux excessifs , il suggérait de fixer, 
pour les droits dits de compensation, une limite qui ne devrait pas être dépas- 
sée comme maximum, celle, par exemple, de 2 ou même de k p. 0/0 ad valo^ 
rem ; il demandait qu'il fût indiqué s'il s'agirait de la valeur au lieu d'origine 
ou au lieu de débarquement; enfin, il désirait savoir si, dans la région du 
Congo, il y aurait une franchise complète de tout droit d'exportation, et si la 
liberté du cabotage serait admise. Il tiendrait à obtenir quelques éclaircisse- 
ments sur ces quatre points. 

Le Président donne ensuite lecture de la troisième question, posée par la 
Commission dans ces termes : 

« Y a-t'il lieu, de placer également sous le régime de la liberté commerciale cer- 
tains territoires s étendant à F Est du bassin du Congo, dans la direction de V Océan 

Indien .^ » 
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La Commission y a répondu en émettant le vœu que « le régime de la liberté 
commerciale soit étendu à VEst da bassin da Congo , jusqu'à l'Océan Indien, sous 
réserve da respect des droits des souverainetés existantes dans cette région ». 

Le Baron de Courgel, afin de donner une sanction pratique au vœu que la 
Commission propose d'émettre en vue de l'extension du régime de la liberté 
commerciale à la région comprise entre le bassin du Congo et TOcéan Indien , 
soumet à la Conférence le texte du paragraphe additionnel ci-après, destiné à 
faire suite à la rédaction proposée par la Commission : 

« Les Puissances représentées à la Conférence conviennent d'employer leurs bons 
offices auprès des Gouvernements établis sur le littoral africain, de la mer des 
Indes à l'Est da bassin du Congo, afin d'assurer au transit de toutes les nations les 
conditions les plus favorables. » 

L'Ambassadeur de France rappelle les déclarations qu'il a Faites dans la 
Commission, et demande que Ton tienne compte des souverainetés existantes 
sur la côte orientale de l'Afrique. Ce sera rendre hommage à ces droits, et en 
même temps donner une suite pratique aux vœux de la Commission, que de 
demander les bons offices des Gouvernements en vue de solliciter en faveur 
du principe de la liberté commerciale l'adhésion des Pouvoirs établis à TEst 
du bassin du Congo. 

Une discussion, à laquelle prennent part M. Kasson, le Comte de Hatzfeldt 
et M. BuscH, s'engage pour savoir si cette proposition sera immédiatement 
prise en considération. Il est décidé de voter séparément, d'abord sur la for- 
mule de la Commission, ensuite sur la proposition additionnelle du Baron 
DE Courcel, enfin sur l'ensemble des deux textes. 

M. DE Serpa dit qu'il adhère aux vues exprimées dans le sens d'une large 
extension de la liberté commerciale. Le Gouvernement portugais cherche en 
ce moment la voie de transit la plus favorable entre la mer des Indes et le lac 
Nyassa ; il partage donc tout à fait les vues de l'Ambassadeur de France. 

L'Ambassadeur d'AxNGleterre déclare qu'il partage entièrement l'avis de son 
collègue de France, relativement au respect ^dû aux souverainetés établies à 
l'Est du bassin du Congo. Sous cette réserve, il adhère au vœu de la Com- 
mission. 

Le Baron de Courcel rappelle que les deux Gouvernements de France et 
d'Angleterre se sont réciproquement engagés, par une Déclaration en date de 
1 862 , à respecter la souveraineté du sultan de Zanzibar, et l'adjonction qu'il 
propose à la formule de la Commission répond notamment à cette préoccu- 
pation. 
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Le Baron Lamberhont fait remarquer que l'addition proposée par le Baron 
de Courcel a une valeur pratique très sérieuse. Les marchandises débarquées 
à la côte orientale ne sont pas toutes destinées à la consommation du littoral. 
Une partie, et c'est même la plus importante, est transportée vers Tintérieur 
par les caravanes et ce serait rendre un véritable service à ce genre d'opéra- 
tions que de lui assurer le libre transit à travers les États du littoral ou de 
rintérieur, ce qui est le but de la proposition de M. TAmbassadeiu' de 
France. 

Le Président met aux voix la formule de la Commission, relative à la déli- 
mitation du territoire placé sous le régime de la liberté commerciale, et il 
demande si aucun des Plénipotentiaires n*a d'objections à présenter contre son 
adoption. 

Saïd Pacha déclare que son adhésion est acquise en ce qui touche le pre- 
mier et le deuxième point ; mais que ses instructions se bornant à l'Afrique 
occidentale seule, il attend les nouvelles instructions de son Gouvernement en 
ce qui concerne le troisième point. 11 demande à établir, en tous cas, une 
réserve pour le cas où la délimitation projetée comprendrait un ou plusieurs 
lacs du Nil, ainsi que leurs bassins. 

M. Bosch fait remarquer que ces lacs sont en dehors de la ligne proposée. 

Saïd Pacha dit qu'il lui reste un doute à cet égard à la suite de l'examen 
de la carte annexée à la proposition américaine. 

Le Président répond, en conséquence, que le vote auquel la Conférence 
aura à procéder, se fera sous cette réserve que le Plénipotentiaire de la Turquie 
pourra s'abstenir provisoirement de s'y associer et que le Protocole restera 
ouvert jusqu'à ce que Saïd Pacha ait réuni' les informations utiles ou reçu les 
instructions nécessaires. 

M. VAN DER Hoeven désire aussi suspendre son vote définitif et demande que 
le Protocole reste également ouvert pour lui. 

Sir Edward Malet fait observer à cette occasion que les Plénipotentiaires ne 
sont pas définitivement liés par les opinions qu'ils ont émises au sein de la 
Commission et qu'ils peuvent revenir dans la Conférence sur les votes auxquels 
ils ont été appelés à prendre part. 

Le Président établit que l'on est d'accord sur ce point, que, d'ailleurs, le 
Protocole restera ouvert pour Saïd Pacha et pour M. van der Hoeven. 

Il constate que la formule de la Commission est adoptée sous ces réserves. 

Documents diplomatiques. — Congo. 1 1 
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li soumet ensuite à la Conférence la proposition du Baron de Gourcel, avec 
la même faculté ouverte, pour les Représentants de la Turquie et des Pays- 
Bas, de s'associer ultérieurement à la décision de la Haute Assemblée. 

La proposition de FÂmbassadeur de France étant ensuite adoptée par la 
Conférence, le* vœu de la Commission et le paragraphe additionnel lui sont 
soumis ensemble et adoptés. 

M. Kasson désire constater que la Conférence a décidé d'étendre le bassin 
du Congo en dehors de ses limites géographiques et que, par conséquent, il 
y aurait lieu de modifier comme suit le paragraphe i*' de la Déclaration pré- 
parée par le Gouvernement allemand : 

* Dans tous les territoires constituant le bassin du Congo et de ses affluents, y 
compris certaines régions situées entre ledit bassin et les deux océans respectivement, 
et donnant des lignes de communication entre le bassin et VOcéan. » 

M. BuscH fait observer qu'un Comité de rédaction sera chargé de coordon- 
ner les amendements adoptés par la Conférence et de refondre le projet pri- 
mitif pour le mettre en harmonie avec ces décisions. 

Le Président passe au deuxième alinéa du projet de déclaration présenté 
par le Gouvernement allemand et conçu comme suit : 

« Tous les pavillons, sans distinction de nationalité, auront libre accès à tout le 
littoral des territoires décrits ci-dessus , ainsi qu'à toutes les eaux du Congo et de 
ses affluents, et à tous les ports situés sur les bords de ces eaux. » 

Le Représentant des Pays-Bas rappelle qu'il a déposé la proposition ci-après 
qui a déjà été distribuée aux Membres de la Conférence : 

« Le Gouvernement Royal des Pays-Bas propose d'intercaler à lalinéa 2 de la 
déclaration, entre les mots « affluents » et les mots • et à tous les ports », les mots 
suivants : « y compris les lacs, ainsi quà tous les canaux qui pourraient être creusés 
à l'avenir dans le but d'en relier les différentes parties navigables. » 

11 propose de rayer derrière le mot ci-dessus les mots ainsi que et d'ajouter 
à la fin de Talinéa mentionné les mots de ces canaux et de ces lacs. 
La teneur de Talinéa serait par conséquent la suivante : 

« Tous les pavillons , sans distinction de nationalité, auront libre accès à tout le 
littoral des territoires décrits ci-dessus, à toutes les eaux du Congo et de ses affluents, 
y compris les lacs, ainsi qu'à tous les canaux qui pourraient être creusés à l'avenir 
dans le but d'en relier les différentes parties navigables, et à tous les ports situés sur 
les bords de ces eaux, de ces canaux et de ces lacs. » 
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Sir Edward Malet est d'avis d'ajouter les mots suivants au deuxième para- 
graphe du projet présenté par le Gouvernement allemand : 

« Et sur le littoral ils ont aussi le droit de cabotage. » 

Le Baron de Codrcel fait remarquer qu'en mentionnant spécialement le 
cabotage à la suite du paragraphe 2 , on risquerait de créer des malentendus 
et de faire présumer une exclusion de la liberté du cabotage là où elle n'aurait 
pas été nommément déclarée, par exemple sur les rivières et les bacs. Il 
vaudrait mieux qu'il fût entendu que la liberté du cabotage est comprise 
dans l'expression génériale de la liberté de navigation , et que la Conférence 
entend voir appliquer la liberté du cabotage partout où elle déclare que U 
navigation doit être libre. 

Sir Edward Malet dit que, dans sa pensée, il s'agissait de bien déterminer 
que le cabotage doit être libre non seulement sur les fleuves, mais aussi sur 
la côte. 

LePaismENT pense que l'accord de la Conférence étant évident à cet égard, 
il n'y a plus là qu'une question de forme que l'on peut renvoyer au Comité 
de rédaction à constituer ultérieurement. 

Sir Edward Malet se range à cette manière de voir. 

M. Kasson, au sujet de l'amendement du Plénipotentiaire dès Pays-Bas, 
demande si, en stipidant la libre navigation sur les canaux à créer, M. van der 
Hoeven admet que, pour arriver à ouvrir ces voies navigables, on puisse 
concéder l'établissement de taxes permettant de rémunérer les travaux néces- 
saires. 

M. VAN DER Hoeven répond que, selon lui, des taxes de cette nature pour- 
raient être, en efiet, perçues, mais seulement en compensation des frais 
d'établissement des canaux. 

M. Kasson croit que cette réserve aurait besoin d'être inscrite dans la 
déclaration. 

M. BuscH considère que cette question de la rétribution des entreprises de 
canalisation trouvera plus natxu^ellement sa place dans l'acte relatif à la navi- 
gation. 

M. Kasson reconnaît le bien-fondé de cette observation. 

Le Baron de Coubgel ajoute qu'en aucun cas les tarifs ne devront être 
différentiels. 
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Le Président demande qu'il soit voté sur le paragraphe 2 complété par la 
proposition du Ministre des Pays-Bas, en constatant d'ailleurs que les Membres 
de la Conférence sont d'accord en ce qui touche les observations présentées 
sur la question du cabotage; que, de plus, la Haute Assemblée laisse à la 
Commission de rédaction le soin de modifier le texte de ia Déclaration dans 
la mesure voulue pour qu'il soit tenu compte des observations qui ont obtenu 
l'agrément de la Conférence. Sous le bénéfice de ces observations, le deuxième 
paragraphe du projet et la proposition y relative de M. van der Hoeven sont 
adoptés par la Conférence. 

Le Président lit ensuite les paragraphes 3 et 4 du projet, ainsi conçus : 

• Les marchandises de toale provenance importées dans ces territoires, sous quelque 
pavillon que ce soit, par la voie maritime ou fluviale ou par celle de terre, n auront 
à acquitter d'autres taxes que celles qui pourraient être perçues comme compensation 
de dépenses utiles pour le commerce et qui, à ce titre, devront être également 
supportées par les nationaux et par les étrangers de toute nationalité. 

« De quelque nature que soient ces taxes, les marchandises importées dans ces 
territoires resteront affranchies de droits d'entrée et de transit. » 

Le Comte de Hatzfeldt donne connaissance d'un amendement présenté par 
Sir Edward Malet et tendant à intercaler ces mots directes ou indirectes entre 
les mois d'autres taxes et les mots que celles, dans le paragraphe ci-dessus. 

Le Baron de Courcel demande qu'elles seront alors les taxes que les auto- 
rités locales pourront percevoir. 

Sir Edward Malet admet que ces autorités perçoivent des taxes à l'expor- 
tation, et, en général, les taxes spéciales qui pourront être prélevées comme 
rémunération d'un service utile; ce que veut le Gouvernement anglais, c'est 
surtout interdire toute taxe dliFérentlelle. 

Le Baron Lambermont croit que la question doit être renvoyée à la Commis- 
sion de rédaction qui appliquera sur ce point l'idée générale au sujet de 
laquelle tous les Membres de la Conférence sont d'accord. 

M. DE KussEROW fait remarquer que l'interdiction des taxes différentielles 
est déjà inscrite au projet de la Conférence. 

Le Cohite de Launay rappelle qu'il a déjà présenté des observations pour 
établir que les seules taxes admissibles seraient des taxes corrélatives à un 
service rendu et que, pour limiter ces droits, il a proposé de fixer un maximum 
de 2 ou ^ p. 0/0 ad valorem qu'ils ne devraient pas dépasser. 

U demande que le Comité de rédaction tienne compte de ses recomman- 
dations. 
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Le Baron Lambebmont estime que les demandes du Comte de Launay 
dépassent la compétence de la Conférence ; celle-ci ne saurait fixer d avance la 
rétribution de services à rendre ou de travaux à exécuter. Il faudra, pour créer 
des voies praticables dans ces pays nouveaux, faire appel au concours des 
capitaux européens, et, par suite, leur assurer une rémunération et même 
des bénéfices. On ne doit donc pas lier les pouvoirs publics qui auront à 
recourir à l'esprit d'entreprise. La tentation d'imposer des taxes abusives 
trouverait, au besoin, son correctif dans la libre concurrence qui rendrait 
impraticables les voies commerciales sur lesquelles pèseraient des charges 
trop lourdes. D'ailleurs, déterminer si c'est la valeur au point d'origine ou au 
point de débarquement qui doit servir de base à la taxe, c'est admettre a 
priori l'existence de droits d'entrée et anticiper sur la discussion du paragraphe 
suivant. 

Quant au droit d'exportation , le projet est muet. On veut proclamer la 
libre entrée et la libre circulation des marchandises. Les autres questions, et 
notamment celle qui concerne les droits de sortie, se résoudront en leur 
temps, d'elles-mêmes et suivant les nécessités de l'avenir. La perception de 
droits de sortie est d'ailleurs beaucoup moins vexatoire que celle de droits 
d'entrée. Il faut admettre qu on laisse ouvertes aux autorités locales certaines 
sources de revenus et la possibilité de pourvoir à leurs besoins. 

Le Comte de Launay, en présence de ces observations, déclare qu'il s'en 
remet à la décision de la Commission; s'il parait impossible de préciser un 
maximum pour les taxes, on pourrait tout au moins remplacer, dans le para- 
graphe 3 , les mots : perçues comme compensation par ceux-ci : perçues comme 
équitable compensation. 

Le Baron de Courcel demande que l'on ajoute au paragraphe 4 les mots : 
qui ne seraient pas perçues comme équitable compensation. 

Le Président indique que ce sera la tâche du Comité de rédaction de tenir 
compte de toutes ces observations. 

Le Baron Lambermont. U faut que le Comité de rédaction connaisse bien 
clairement les vues qui animent la Conférence. Celle-ci veut admettre exclu- 
sivement la perception de taxes destinées à compenser une prestation de 
services; les taxes douanières ne répondent pas à cette conception. 

Le Baron de Courcel croit qu'il ne rentre pas dans le programme de la 
Conférence de tracer un programme fiscal et économique complet aux terri- 
toires dont elle s'occupe. Elle affirme nettement sa volonté d'exclure toutes 
taxes différentielles; mais elle ne peut se faire juge du mode de perception 
des futurs impôts et du détail de l'administration. 11 ne faut pas renouveler 
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Texpérience coloniale faite au seizième siècle, alors que l'on a conduit des 
colonies à la ruine en prétendant fixer d'Europe, et en se plaçant au seul point 
de vue de la métropole, leur mode d'existence financière et administrative. 
La Haute Assemblée doit se borner à interdire tous droits différentiels et tout 
traitement de faveur, et à exiger que des droits ne soient jamais perçus dans 
un but fiscal, c est-à-dire dans un but d'enrichissement; mais elle n a ni le droit 
juridique, ni le droit moral de légiférer au-delà. 

M. DE KnssEROw fait ressortir que le Gouvernement allemand , en proposant 
sa déclaration, désirait écaiter tout traitement difierentiel quant aux taxes qui 
devront nécessairement être perçues à titre de compensation des dépenses uti- 
les pour le commerce, et, en même temps, exclure tous les droits d'entrée et 
de transit. Une proposition qui tendrait à introduire des droits d'entrée modi- 
fierait matériellement la proposition du Gouvernement allemand et ne saurait 
plus ressortir à la décision d'un simple comité de rédaction. Il en serait de 
même, si, à la demande de M. le Plénipotentaire d'Italie, les droits de sortie, 
qui ne sont pas mentionnés dans la déclaration proposée par l'Allemagne, 
devaient être limités à un maximum. 

Sous le bénéfice de ces observations, le Président propose de renvoyer 
l'alinéa 5 à la Commission qui pourra s'éclairer, au besoin, en entendant de 
nouveau certains Délégués. Cette proposition est adoptée. 

Sir Edward Malet fait observer que, vu la tâche confiée à la Commission, 
il conviendrait que chaque Puissance y fût représentée. 

M. le baron de Codrgel. Dans ce but, on pourrait établir que tous les 
Membres de la Conférence auront la faculté de siéger à la Commission s'ils le 
veulent, ou de s'y faire représenter. 

Le Président constate l'agrément de la Conférence à cette proposition, et 
la constitution de la Commission se trouve ainsi fixée. 

Il donne ensuite lecture de l'alinéa 5 du projet, ainsi conçu : 

« Toule Puissance qui exerce ou exercera des droits de souveraineté dans les ter- 
ritoires susvisés ne pourra y concéder ni monopole ni privilège d*aacune espèce en 
matière commerciale. Les étrangers y jouiront indistinctement du même traitement, des 
mêmes droits que les nationaux, » 

M. Sanford donne lecture du paragraphe additionnel suivant qu'il propose 
d'ajouter à ce paragraphe : 

t La navigation du Congo étant actuellement difficile ou impossible par suite 
d'obstacles naturels dans la partie de son cours comprise entre Vivi et le Stanley 
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Pool, les Hautes Puissances contractantes reconnaissent à l'État ou Pouvoir riverain 
qui, au moment de la conclusion du présent traité, possédera la plus grande étendue 
de fleuve entre ces deux points, le droit exclusif de construire et d'exploiter, ou de 
faire construire et exploiter par une compagnie concessionnaire, une route ou un 
chemin de fer dans la région des cataractes du bas Congo. 

« Si la susdite voie passait par le territoire de plusieurs riverains, son prolonge- 
ment en aval de Vivi jusqu'au point où cesse la grande navigation est reconnu à VÉtat, 
Pouvoir ou Compagnie qui aura construit la section principale, y compris le droit 
d'exploitation et l'application de ses tarifs. 

« Les Etats ou Pouvoirs riverains donneront toutes facilités pour l'exécution de ce 
travail, et, afin d'en mieux assurer la réalisation, l'État ou Pouvoir riverain qui 
construit la voie, ou la Compagnie concessionnaire, ne subira, en matière d'exploita- 
tion et de tarifs, Vautre restriction que celle résultant de l'assimilation des étrangers 
aux nationaux sous tous les rapports. » 

Sur une observation de M. de Serpa, tendant à laisser aux Membres de la 
Conférence le temps d'examiner cet amendement avant sa discussion, confor- 
mément à la procédure concertée lors d'une précédente séance, le Président 
annonce que le projet de M. Sanford sera imprimé el distribué, pour être 
discuté dans une prochaine réunion. 

A l'occasion de la proposition de M. Sanford, M. Kasson désire faire remar- 
quer que son Gouvernement ne s'engage pas dans les détaib de ce projet , 
mais le présente seulement dans le but de saisir la Conférence en vue de l'amé- 
lioration des communications. 

Le Pbésident demande si les Membres de la Conférence ont quelque obser- 
vation à présenter au sujet du paragraphe 6 , ainsi libellé : 

« Toutes les Puissances exerçant des droits de souveraineté ou une influence dans 
lesdits territoires prendront l'obligation de concourir à la suppression de l'esclavage 
et surtout de la traite des noirs, défavoriser et d'aider les travaux des missions et 
et toutes les institutions servant à instruire les indigènes et à leur faire comprendre 
et apprécier les avantages de la civilisation. » 

Le Comte de Launay parle alors de nouveau de sa proposition présentée 
à la séance du 1 9 novembre et dont il rappelle les termes. Il s'agirait de la 
recommander aux Gouvernements respectifs, et, en attendant, de faire à 
l'alinéa 6 l'adjonction indiquée. La teneur de cet alinéa resterait donc la même, 
sauf l'adjonction suivante : 

« La même protection serait étendue aux missionnaires chrétiens de tout culte, aux 
savants, aux explorateurs, pour leurs personnes, comme pour les escortes, avoir et 
collections. » 
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C'est aux savants, aux explorateurs, dit le Comte de Launay, que nous 
sommes redevables des merveilleuses découvertes faites dans ces dernières 
années en Afrique. Les missionnaires prêtent, de leur côté, un précieux concours 
pour gagner ces pays à la civilisation inséparable de la religion, il est de notre 
devoir de les encourager, de les protéger tous dans leurs recherches et expédi- 
tions présentes ou ultérieures , et dans une œuvre où leurs efforts se combinent 
et se complètent. Bien des pays ont fourni un glorieux contingent. Leurs noms 
sont présents à notre mémoire. Pour ce qui concerne Tltalie, Son Excellence 
cite entre autres ceux des Massaia, Cecchi, Ântinori, Bianchi, Chiarini, Anto- 
nelli, Gessi, Casati, Matteucci, Comtoni, Piaggia, Sapeto, Borghese, Massari, 
Giulietti, Salimbeni, Colaci, Dabbene, Pippo, Naretti, Sacconi, etc. 

M. BuscH croit que, sans comprendre cette question dans la déclaration^ 
on pourrait en faire Tobjet d'un vœu spécial. 

Sir Edward Malet fait connaître qu'il a aussi présenté un amendement ten- 
dant à inscrire à lalinéa 6, entre les mots travaux des missions et les mots et 
toutes les institutions, les mots suivants: Vexercice de toutes les religions sans dis^ 
tinction de culte. 

Saîd Pacha donne son adhésion à cette rédaction. 

Le Président dit que l'amendement de Sir Edward Malet pourra utilement 
être renvoyé au Comité de rédaction. Quant à la proposition du Comte deLau- 
nay, on répondrait aux intentions de TAmbassadeur d'Italie si les Plénipoten- 
tiaires transmettaient son vœu à leurs Gouvernements respectifs, en le 
recommandant à l'attention de ces Gouvernements au nom de la Conférence. 

M. DE Serpa rappelle que l'Ambassadeur d'Italie, s appuyant sur des consi- 
dérations morales, a demandé l'interdiction de l'importation des boissons 
spiritueuses et de la poudre dans les territoires dont elle s'occupe. Pour des 
motifs de même nature, M. de Serpa propose d'interdire aussi l'importation 
des cangues, fouets et de tous les instruments de supplice dont se servent les 
propriétaires d'esclaves. 

Le Comte de Hatzfeldt fait observer que l'Ambassadeur dltalie n'a pas 
réclamé l'adoption d'une décision formelle par la Conférence et n'a formulé 
aucun amendement positif. 

Le Comte de Launay reconnaît l'exactitude de cette remarque, tout en 
rendant pleine justice au sentiment humanitaire qui a inspiré le langage d'un 
de ses collègues du Portugal. M.. de Serpa déclare qu'il n'entend pas donnera 
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sa demande un caractère di£Pérent que celui que le Comte de Launay attribue 
à ses propres suggestions. 

A la suite des explications échangées à ce sujet, le Comte de Làgnat et 
M. DE Serpa tombent d*accord avec le Président pour admettre qu'une inscrip- 
tion de leurs vœux au Protocole suffira pour remplir leurs intentions. 

Sur le même paragraphe 6, le Baron de Lambermont fait remarquer que le 
principe de la séparation de TÉglise et de TÉtat appliqué par certains Gou- 
vernements leur permet bien de se dire prêts à protéger, mais non prêts à 
aider les entreprises religieuses qui sont du seul ressort de FÉg^isc. 

Le Comte DE Hatzfeldt répond que Tobservation sera mentionnée au Pro- 
tocole et que le Comité de rédaction en tiendra compte. 

Ualinéa 6 est ensuite adopté avec Tamendement proposé par l'Ambassadeur 
d'Angleterre. 

M, Kasson, revenant sur ce qu'il a dit au sujet de la nécessité d'un rema- 
niement de la rédaction du paragraphe i^, et au sujet du vœu exprimé par 
la Commission dans le sens de l'extension' de la liberté commerciale à l'Est 
du bassin du Congo, M. de Kusserow est amené à expliquer que la Commission 
a dû se borner à émettre un simple vœu relativement à l'extension de la liberté 
commerciale sur la côte orientale d'Afrique, tandis que la Conférence pourrait 
émettre une décision si tous ses Membres avaient à ce sujet les instructions 
nécessaires. L'Ambassadeur de Frange, pour répondre à une demande d'éclair- 
cissement de M. Kasson et à la suite d'une observation de M. de Kusserow, 
explique d'ailleurs que, dans sa pensée, le mot littoral, employé dans son 
paragraphe additionnel au vœu de la Commission, comprend les territoires 
situés entre la crête orientale du bassin du Congo et la mer des Indes. 

M. Kasson exprime de nouveau le désir qu'une décision positive soit prise 
par la Conférence conformément aux vues de la majorité de la Commission, 
qui se montrait favorable à l'adoption de la délimitation tracée par le Pléni- 
potentiaire de l'Amérique pour le domaine de la liberté commerciale. 

Le PRÉsmsNT répond qu'on ne saurait aller au delà d'un simple vœu aussi 
longtemps que certains Plénipotentiaires n^auront pas les instructions néces» 
saires. 

Le Baron de Courcel fait remarquer que la Conférence, ayant dès à pré- 
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sent étendu le principe de la liberté commerciale à des territoires non com- 
pris dans le bassin géographique du Congo , il y a lieu, en effet, de modifier 
le paragraphe i^ de la déclaration, et qu'à ce point de vue il partage Tavis 
de M. Kabson. Mais le soin de remanier eelte rédaction Incombe naturellement^ 
au Comité de rédaction. 

Le Ministre des États-Unis tombe d'accord avec le Baron de Couacel à 
eet égard. 

L'alinéa 6 de la DéctaratiOQ est ensuite adbpté par la Conférence. 

Le Pri&sident soumet à la discussion l'alinéa 7, qui suit : 

« Sauf arrangement ultérieur entre les Gouvernements signataires de cette Dé- 
claration et telles Puissances qui exerceront des droits de souveraineté dans les 
territoires dont il s'agit, la Commission internationale de la navigation du Congo, 
instituée en vertu de Pacte signé à Berlin le , au nom des 

mêmes Gouvernements, sera chargée de surveiller Fapplication des principes pro- 
clamés et adoptés par cette Déclaration. » 

M. DE Serpa estime que la surveillance attribuée par ce paragraphe à la 
Commission internationale de navigation du Congo entraverait la liberté 
d'action et Tinitiative légitime des Gouvernements territoriaux et créerait de 
perpétuelles occasions de conflit. Les autorités locales auront la responsabilité 
de leurs actes et devront conserver leur pleine liberté d*administration. La 
leur retirer, ce serait compromettre le développement des colonies. 

Le Baron de Coorgel dit que ce paragraphe soulève en effet certaines 
difficultés, que, d'ailleurs, la constitution de la Commission qui y est men- 
tionnée ne saurait être connue que lorsque se discutera la question de la 
navigation. Dans ces conditions, il serait logique de renvoyer l'examen d'une 
des attributions de cette même Commission jusqu'au moment où sa consti- 
tution aiu*a été décidée et réglée. 

M. DE KossEROw, interprétant les intentions du Gouvernement allemand à 
l'égard du paragraphe 7, fait observer que les mots sauf arrangement ultérieur 
n'avaient d'autre portée que de signifier jusqu'à. Le Gouvernement allemand 
n'a nullement l'intention d'empiéter sur les droits souverains des Gouverne- 
ments reconnus ou qui seraient ultérieurement reconnus. Mais, en attendant, 
il lui semble nécessaire de ne pas laisser sans contrôle la liberté du commerce 
dans le bassin du Congo, telle qu'elle sortirait des décisions de la Conférence. 
La Commission internationale de la navigation du Congo lui parait un organe 
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compétent pour être provisoirement chargé de ce contrôle. Du reste, les Plé- 
nipotentiaires d*^emagne se rangent à l'opinion de I'Ambassadeor de France, 
tendant à ajowner la discussion de cet alinéa jusqu'à la création de la Com- 
mission internationale dont il s*agit. 

Le Président constate que la Conférence est d'accord sur ce point. 
Il propose ensuite de s'en rapporter à la Commission pour désigner le 
Comité de rédaction. 

La CoNFiÉRENCE exprime son adhésion à cet égard. 

Le Comte de Hatzfeldt fait observer que pour fixer la date de la prochaine 
séance, il conviendra de tenir compte des travaux ultérieurs de la Commission. 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à cinq heures. 

Signé : SZÉCHÉNYI. 

Comte Auguste VAN DER STRATEN PONTHOZ. 
Baron de LAMBERMONT. 

E. VIND. 

Comte DE BENOMAR. 
Jom A. KASSON. 
H. S. SANFORD. 
Ai,PHONSB DE COURCEL. 
Edward B. MALET. 
LAUNAY. 

F. P. VAN DER HOEVEN. 
Marquis DE PENAFIEL. 

A. DE SERPA PBIENTEL. 

Comte P. KAPNIST. 

Giixu BILDT. 

SAÏD. 

P. HATZFELDT. 

BUSCH. 

V. KUSSEROW. 

Certifié conforme à Poriginal : 

RAINDRE. 

CoMÉe W. BISMAfiCK. 

SCHMIOT. 



Digitized by 



Google 



92 — 



AJNNBXE AU PROTOGOLB N** 3. 



RAPPORT 

de la Commission institaée par la Conférence pour fixer la délimitation 
da bassin du Congo et de ses affluents. 



Messieurs, 
Quelles sont les limites du Congo et de ses affluents? 

Cette question figure en tête du projet de déclaration annexé au Protocole de votre pre- 
mière séance. 

Pour la résoudre, la Conférence a nommé une Commission composée des représentants 
de r Allemagne, de la Belgique, de TEspagne, des États-Unis d'Amérique, de la France , 
de la Grande-Bretagne, des Pays-Bas et du Portugal, et elle Ta autorisée à entendre les 
Délégués officiels des Gouvernements ainsi que toutes les personnes qui, d'après son juge- 
ment, pourraient lui apporter d'utiles lumières. 

La Commission, dès le début de ses travaux, a décidé de poser aux Déliés la ques- 
tion suivante : 

Qu'est-ce que le bassin du Congo, non seulement au point de vue géograplhique, mais 
encore au point de vue spécial qui intéresse la Commission , c'est-à-dire au point de vue de 
l'application de la liberté du commerce au centre de l'Afrique ? 

Cette distinction entre le bassin géographique et ce qu'on pourrait appeler le bassin éco- 
nomique ou commercial du Congo a conduit la Commission à concentrer définitivement le 
débat sur trois points netteii:ient séparés : 

1* Quelle est l'étendue du bassin géographique du Congo ? 

2* Quels territoires convient-il d'y adjoindre sur le littoral de l'Océan Atlantique, au 
Sud et au Nord de l'embouchure du Congo, dans l'intérêt des conmiunications commer- 
ciales ? 

3° Y a-t-il lieu de placer également sous le régime de la liberté commerciale certains 
territoires s'étendant à l'Est du bassin du Congo, dans la direction de l'Océan Indien? 



Quelle est l'étendue du bassin géographique du Congo ? 

D'après les idées qui ont été développées par MM. les Délégués de la Belgique, des États- 
Unis et de la Grande-Bretagne, le bassin du Congo serait délimité au Nord par les lignes 
de faîte qui le séparent des bassins de l'Ogowé, du Bénué, du Schari et du Nil ; à l'Est, 
par le lac Tanganyka et ses tributaires, et au Midi, par les lignes de partage des eaux du 
Zambèze et de la Logé. 

On s'est demandé si le Tanganyka fait réellement partie du bassin du Congo, ce qui re- 
vient a savoir si la Lukuga est ou n'est pas le déversoir des eaux du lac dans le Lualaba. 
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M. le Délégué portugais a émis certains doutes à cet égard. Sans les admettre 
comme fondés, M. le Délégué belge a proposé de prendre pour limite la rive occidentale du 
lac Taganyka. M. le Délégué américain, allant plus loin, enveloppe dans le bassin du Congo, 
non seulement le lac, mais encore le bassin de son principal tributaire, le Malagarasi. 
M. le Délégué britannique étend sa définition vers TEst jusqu'aux sources des affluents du 
Congo et son avis a reçu l'approbation de M. l'Ambassadeur d'Angleterre. II ne restait donc 
à cet égard aucun dissentiment sérieux, et l'unité de vues était quasi complète quant à 
l'étendue réelle du bassin du Congo. 

Il est vrai que M. le Délégué portugais, frappé de la difficulté que présente en ce mo- 
ment une définition rigoureusement exacte du bassin du Congo, a proposé de restreindre 
la liberté du commerce à la partie du bassin du fleuve comprise entre la mer et le Stanley- 
Pool; mais M. de Serpa Pimentel a depuis accepté également la définition ci-dessus indi- 
quée du bassin géographique. 

II. 

Quels territoires convient-il d'adjoindre au bassin naturel du Congo, sur le littoral de 
l'Océan Atlantique, au Nord et au Sud de l'embouchure du Congo, dans l'intérêt des com- 
munications commerciales ? 

La Commission se rappellera que, dans la séance d'inauguration, son Altesse Séréois- 
sime le Prince Président de la Conférence avait exprimé le vœu que tout le littoral de 
l'Afrique pût être ouvert au transit des marchandises. 

Dans le même ordre d'idées, M. l'Ambassadeur d'An^eterre, prenant la parole après 
notre illustre Président, proposa d'appliquer le principe de la liberté commerciale à toute 
la ligne de la côte comprise entre les limites de la colonie du Gabon et celles de la province 
d'Angola. 

La Commission a cherché, à son tour, à déterminer l'étendue de la côte occidentale 
qu'il conviendrait de placer sous la protection des garanties conventionnelles. 

Il est aisé de se rendre compte des considérations qui ont fait désirer cette extension 
du bassin du Congo à la côte. Le cours inférieur du fleuve est en grande partie innavigable. 
Les routes commerciales qui, pour la plupart, convergent vers le Stanley-Pool , se dirigent 
delà vers la cote par les deux rives du fleuve et se déplacent fréquemment sous l'influence 
d'hostilités entre les tribus de l'intérieur, ou pour d'autres causes accidentelles. C'est ainsi 
que les caravanes aboutissent parfois à des points du littoral qui étaient loin de leurs desti- 
nations premières. M. le Délégué néerlandais et, après lui, l'un des Délégués britanniques, 
sont entrés à ce sujet dans des explications d'un intérêt pratique. M. deBloeme a complété 
dans une séance subséquente ses premières indications. Il a décrit l'organisation du com- 
merce dans les régions qui s'étendent de Setle-Camma à Ambriz et en retraçant la manière 
dont s'y accomplissent les transactions, il a fait ressortir la nécessité de maintenir ou de 
placer ces contrées sous le régime d'une large liberté commerciale. M. Woermann, Délé- 
gué allemand, a poursuivi et achevé cette démonstration. Il a passé en revue les marchés 
échelonnés de l'embouchure du Niger à celle du Congo et s'est appuyé sur des considéra- 
tions et des faits, auxquels sa compétence bien connue donne une autorité particulière, 
pour arriver à la même conclusion que son Collègue néerlandais, en portant toutefois jus- 
qu'au Nord de TOgowé la limite 'du territoire qu'il serait désirable de doter des bienfaits de 
la liberté commerciale. 

Plusieurs solutions ont été proposées : 

M. Stanley, dont les vues ont été officiellement reproduites par M. le Ministre des Etats- 
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Unis, piX)po8e de donner toute liberté d'accès à la côte entre i** 25' correspondant aux 
branches méridionales du delta de TOgowé et 7* 55' de latitude Sud (embouchure de la 
Logé). 

M. Anderson indique comme limite supérieure Tembouchure du Fernand-Vaz, délimi- 
tation qui se rapproche de celle de M. Stanley. 

M. de Bloeme ne remonte pas au-dessus de Mayumbé. 

M. Cordeiro indique 4"* de latitude Sud; M. de Serpa Pimentel a exprimé Tavis que la 
limite pouiTait s'arrêter aux possessions françaises. 

M. TAmbassadeur de France compte être très prochainement en mesure de faire connaître 
les vues de son gouvernement au sujet de l'application du principe de la liberté commer- 
ciale à la zone maritime située au Nord du Congo. 

Quant à la limite de la zone méridionale, MM. les Délégués ont été généralement d'ac- 
cord pour la fixer à Ambriz, c est- à-dire par 7° 55' de latitude Sud, à l'embouchure de la 
rivière de la L(^. 

Etant donnés les points de la côte qui limiteraient la zone maritime, de quelle manière 
la rattadierait-on au bassin du Congo ? 

M. Stanley, dont les vues sont soutenues en cette matière par MM. Kaason et Andersen, 
propose de tracer un parallèle à i"" 26' de latitude Sud jusqu'à la rencontre des sources de 
TAlima, qui correspondent à iS*" 3o' de longitude Est de Greenwich. Au Sud, un parallèle 
mené d'Ambriz dans les mêmes conditions suivrait à peu près le cours de la Logé (rive 
droite) , et serait prolongé jusqu'au point oh il atteint le bassin du Quango. 

Les autres Délégués n'ont pas déterminé de limites à Tiiitérieur, sauf M. le Dél^é 
portugais qui arrête au méridien de Stanley-Pool la délimitation du bassin du Congo à 
placer sous le régime de la liberté commerciale. Ce système cesse de subsister en présence 
des déclarations ultérieures de M. de Serpa Pimentel. 

L'un des délégués français, M. le docteur Baliay, a fait observer que la voie fluviale, 
complétée dans la région des cataractes par une route régulière ou un chemin de fer, ab- 
sorbera forcément le trafic futur. Celle circonstance, d'après lui, enlève une grande partie de 
son intérêt à Tidée d'adjoindre du côté de l'Atlantique des territoires au bassin naturel du 
Congo. Cette observation s'applique notamment au cours de l'Ogowé dont l'incorporaition 
au bassin du Congo serait, au point de vue commercial, sans utilité à ses yeux. 

Le Délégué américain ayant constaté que ce jugement ne s'accordait point avec des appré- 
ciations antérieures de MM. Brazza et Baliay, ce dernier a répondu que son opinion s'était 
modifiée depuis que des observations plus exactes avaient fait notablement rapprocher le 
Stanley-Pool de la mer, 

A la question posée incidemment par M. le Ministre des Pays-Bas, si des canaux pour- 
raient être utilement construits dansf Afrique centrale, M. Stanley a répondu qu'un travail 
de ce genre, impraticable à son avis pour la jonction des lacs Nyassa et Tanganyka, pour- 
rait être exécuté sans grande diOiculté s'il s'agissait de relier le lac Léopold II au lac Ma- 
tumba. 

m. 

Y a*t41 lieu de placer également sous le régime de b liberté oommerciale oertaias 
territoires «'étendant à FEst du bassin du Congo dans la direction de l'Océan Indien? 

Cette question n'a fait l'objet que d'une seule proposition. 

M. le Délégué américain a développé un vaste plan qui tend à adjoindre au basân géo- 
graphique du Congo du côté de l'Océan Indien toute la région des grands lacs, une partie 
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du bassin supérieur du Nil et du bassin inférieur du Zambèze. La limite orientale de ce 
bassin conventionnel comprend tout le littoral de TOcéan Indien entre 5* de latitude Nord 
et 18** environ de latitude Sud, à Téquidistaoce vers Fintérieur d^un degré géographique. 
Arrivée à la rive gauche du Zambèze, la ligne de démarcation reprendrait à cinq milles 
en amont du confluent du Schiré et suivrait ensuite la ligne de faite du versant oc. 
cidental du lac Nyassa, d'où elle rejoindrait la ligne de partage des eaux du Zambèze et 
du Congo. 

Le projet de M. Stanley a reçu Tadbésioo de M. le Ministre des États-Unis qui a déposé 
une proposition dont le texte est joint au présent rapport. M. Kasson a constaté , à cette 
occasion, que le conunerce des Etals-Unis avec le bassin du Congo se fait par Zanzibar non 
moins que par la côte occidentale. 

Cette proposition n'^apas donné lieu à un débat proprement dit. M. FAmbassadeur d^An- 
gleterre a déclaré qu'il était momentanément sans instructions à cet ^ard. Les deux Plé- 
nipotentiaires allemands, MM. Busch et de Kusserow, se sont ralliés à la proposition de 
M. le Ministre des États-Unis et ont exprimé Favis que le bassin du Congo ne serait vérita- 
blement ouvert au commerce universel que s'il était rendu accessible par son issue 
orientale aussi bien que par Foccidentde. M. FAmbassadeur de France, tout en se dé- 
clarant autorisé à admettre une extension du bassin géographique du Congo, n*a pas 
cru pouvoir se prononcer encore sur la proposition de M. Kasson. M. de Serpa Pimentel, 
en se rangeant à la même manière de voir, ajoute des réserves expresses au sujet 
de la souveraineté de son pays sur le territoire quH possède à la côte orientale d'Afrique. 

Quelques membres de laGonmiission, sans en faire Fobjet d'une proposition Formelle, 
ont demandé si Fon ne pourrait présenter sous la forme d*un vœu Fidée de rattacher par 
des conmiunications libres le bassin du Congo à FOcéan Indien. 

Il a été entendu que MM. les Plénipotentiaires réclameraient par la voie télégraphique les 
instructions de leurs Gouvernements au sujet de Fextension qui serait donnée convention- 
nellement au bassin du Congo tant à FOuest qu'à FEst. 

IV. 

Tel était Fétat des questions lorsque la Commission s'est réunie le 2 4 novembre. 

Après un court échange d*observation$ , la Conmiissîon a adopté à Funanîmité, pour ré- 
soudre la première question, la formule suivante : 

. « Le hassin du Congo est dilimiié par les crêtes des bassins coniigus,[à savoir, notamment, les 
bassins du Niari, de VOgowé, du Schari et du Nil, au Nord; par le lac Tanganyka, à VEst; 
par les crêtes des bassins du Zambèze et de la Logé, au Sud. Il comprend, en conséquence, tous 
les territoires drainés par le Congo et ses ajluents,y compris le lac Tanganyka et ses tributaires 
orientaux. » 

La discussion s'est ensuite ouverte sur la seconde question. 

M. FAmbassadeur de France a déclaré que son Gouvernement souscrit volontiers à Fin- 
corporation de ces établissements du Slanley-Pool et de FAlima au domaine de la liberté 
commerciale, mais qu'il n'a pas entendu étendre Fapplication de ce régime aux bonchesde 
TOgovfé et k la colonie du Gabon. Son Excellence accepte immédiatement la limite à la 
c6te du 5" 12'; elle admet en principe Fextension du régime conventionnel aux établisse- 
ments français au Sud de Sette-Camma, se réservant delà réaliser aussitôt que certains 
arrangements territoriaux encore en suspens auront pu être conclus. 

M. Sanford fait obsen^er k ce sujet qu'une partie des territoires compris dans la zone visée 
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parM.rÂmbassadeur de France appartient déjà, en vertu de dispositions cenventionnelles, 
au régime de la liberté commerciale. 

M. le Plénipotentiaire portugais propose de substituer à la limite de 5^ 12*' indiquée par 
l'Ambassadeur de France la rivière Massabé,qui est un peu plus au Nord. 

Celte modification est admise sans objection. En conséquence, la proposition de M. le 
Baron de Courcel porte sur l'extension du régime commercial du Congo à la partie de la 
côte située entre la rivière Logé et celle de Massabé, avec extension éventuelle au Nord 
jusqu'à Sette-Camma. 

M. le docteur Busch constate qu'au point de vue de l'intérêt commercial, la limite devrait 
être reporiée le plus loin possible au Nord. Il rappelle que M. Stanley proposait de la 
fixer à 1° 25' et il se prononce pour cette solution. Frappé du reste des faits rapportés 
par M. le Délégué Woermann, il voudrait que la limite allât jusqu'à l'Ogowé et même 
au delà. 

MM. les Plénipotentiaires de Belgique, d'Espagne, des Étals-Unis, de la Grande- 
Bretagne, des Pays-Bas et du Portugal se pronoucent pour la zone la plus étendue 
possible. 

Sur l'observation faite par l'un des représentants de l'Allemagne que celte limite devrait 
être définie, M. l'Ambassadeur de la Grande-Bretagne reproduit sa proposition antérieure 
de la fixer à l'embouchure du Fernan-Vaz ( 1*. 2 5). 

Les Plénipotentiaires de l'Allemagne appuient cette proposition et expriment en outre le 
vœu que la liberté commerciale s'étende ultérieurement au bassin de l'Ogowé. 

M. l'Ambassadeur de France propose finalement de fixer la limite septentrionale à Sette- 
' Gamma, en maintenant la réserve que Son Excellence a déjà énoncée. 

M. l'Ambassadeur d'Angleterre et M. le Ministre des États-Unis se rallient à cette déli- 
mitation , mais en exprimant la confiance que la ligne de démarcation sera reculée plus 
tard vers le Nord. 

Quant à la limite méridionale, tous les Plénipotentiaires se sont trouvés d'accord pour la 
placer à la rive droite de la rivière la Logé, qui correspond à la latitude de 7*" 55\ 

Passant au vote, la Commission, après avoir donné acte à M. l'Ambassadeur de France 
de sa réserve provisoire, décide à l'unanimité que la seconde question sera résolue de la ma- 
nière suivante: 

« La zone maritime soumise au régime de la liberté commerciale s'étendra sur VOcéan Atlan- 
tique depuis la position de Sette-Camma jusqu'à F embouchure de la Logé. 

« La limite septentrionale suivra le cours de la rivière qui débouche à Sette-Camma, et à partir 
de la source de celle-ci se dirigera vers l'Est jusqu'à la jonction avec le bassin géographique da 
Congo, en évitant le bassin de VOgowé. 

« La limite méridionale suivra le cours de la Logé jusqu'à la source de cette rivière et se diri- 
gera de là vers VEst jusqu'à la jonction avec le bassin géographique du Congo. » 

La Commission aborde la discussion du troisième et dernier point. 

Les Plénipotentiaires de l'Allemagne acceptent comme base des délibérations le projet 
•déposé par M. Kasson. 

Les Plénipotentiaires belges l'adoptent en principe, en réservant leur décision finale. 

Ce projet est également admis par le Plénipotentiaire d'Espagne. Son Excellence réserve 
les droits des Puissances qui ont des possessions sur le littoral. 

M. le Plénipotentiaire des Etats-Unis déclare qu'en formulant son projet, il n'a point 
entendu méconnaître les droits du Portugal ou du Sultan de Zanzibar, et que c'est pour ce 
motif que les lignes de démarcation se tiennent partout à une certaine distance de la cdte. 
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D propose toutefois d^exprimer le désir que les libres commuDications du bassin du Congo 
soient prolongées jusqu à la côte, en réservant les droits existants. 

M. TAmbassadeur de France, en vertu des instructions quil a reçues de son Gouverne- 
ment, se déclare favorable à Textension du principe de la liberté commerciale du côté de 
l'Est. Mais on ne saurait oublier quon se trouve, dans la région dont il s'agit, en face de 
certains Pouvoirs établis. On doit tenir compte» notamment, des droits du Portugal et de 
ceux du Sultan de Zanzibar, qui n'est pas représenté à la Conférence ^^K 

M. le docteur Busch constate que tous les Plénipotentiaires entendent respecter les droits 
du Sultan de Zanzibar. 

M. l'Ambassadeur d'An^eterre et M. le Ministre des Pays-Bas, faate d'instructions, ne 
désirent pas se prononcer sur la proposition de M. Kasson. 

Le projet d'établir des communications libres entre le bassin du Congo et l'Océan Indien 
ne soulèverait pas d^objections de la part des Représentants du Portugal, s'il était entendu 
que ces communications atteindront l'Océan Indien au Nord du cap Delgado. 

A la suite des considérations qui précèdent, la Commission a émis le vœu que 

« le régime de la liberté commerciale soit étendu à F Est du bassin du Congo jusqu'à VOcéan 
Indien, sous réserve du respect des droits des souverainetés existantes dans cette région. » 

Arrivée au terme de la mission qui lui a été assignée par la Conférence, la Conunission 
se fait un devoir de reconnaître que les explications de MM. les Délégués spéciaux ont 
notablement allégé sa tâche. Leurs dépositions, parmi lesquelles Tune surtout se distingue 
par son étendue et son importance, ont été écoutées avec le plus vif intérêt et ont guidé 
notre marche sur un terrain difficile et compliqué. 

Le Président, 
Alph. de COURCEL. 
Le Rapporteur, 
Baron LAMBERMOiNT. 



PROPOSITION DE M. KASSON. 



M. le Plénipotentiaire des États-Unis d'Amérique propose d'intercaler dans le projet de 
déclaration relative à la liberté du commerce dans le bassin du Congo et de ses embou- 
chures, après les mots. «Dans tons les territoires constituant le bassin du Congo et de ses 
affluents *, les mots : 

« j compris certaines régions situées entre ledit bassin et les deux Océans respectivement, et 
donnant des lignes de communication entre le bassin et VOcéan. * 

Dans le cas où cet amendemept trouverait l'approbation de la Commission , M. Kasson 
proposerait pour ces régions la délimitation suivante : 

A partir de l'Océan Atlantique , le parallèle i** 25' de latitude Sud jusqu'à sa rencontre 
avec la longitude i3^ 3o' Est de Greenwich; de ce point une ligne droite se dirigeant au 

^') La rédaction de ce paragraphe a été modifiée comme précède en vertu d*une correction appor- 
tée, d'accord entre le Baron de Courcel et le Baron Lambermont, au document primitivement dis- 
tribué k MM. les Plénipotentiaires. 

DOQUMKMTS DIPLOMATIQUES. — GongO. l3 
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Nord jusqu'au parallèle 5® de latitude Nord- de ce point, le 5* de latitude Nord se dirigeant 
Est jusqu'au point distant d'un degré géographique de TOcéan Indien; de ce point une 
ligne pardlète à la côte dans sa direction Sud-Ouest équidistante de la mer d'un degré 
géographique, jusqu'à la rive dix)ite du Zambèse; de ce point le long du Zambèse une ligne 
s'arrétant à cinq milles en amont du confluent du Shiré avec le Zambèse et de ce point 
une ligne suivant au Nord la ligne de faîte séparant les eaux coulant dans le lac Nyassa des 
autres tributaires du Zambèse, jusqu'à sa rencontre avec la ligne de faite séparant le bassin 
du Congo du bassin du Zambèse; puis cette ligne suivant la ligne de faite prolongée jus- 
qu'au tributaire principal du Kwango ou Kwa; de ce point vers le Nord, suivant la rive 
gauche du Kwango ou Kwa jusqu'à la rencontre du parallèle 7^ 5o' de latitude Sud; de ce 
point suivant le parallèle 7^ 5o' de latitude Sud jusqu'au fleuve Logé et suivant la rive 
gauche de ce fleuve jusqu'à l'Océan Atlantique. 
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PROTOCOLE N' 4. 



SÉANCE DU 1" DÉCEMBRE 1884. 

Étaient présents : 

Pour rAUemagne : 

le Comte de Hatzfeldt; M. Busgh; 
Pour!' Autriche-Hongrie : 

le Comte SzicH^Ti; 
Pour la Belgique : 

le Comte van der Staaten-Ponthoz; le Baron Lambermont; 
Pour le Danemark : 

M. de Vind ; 

Pour TEspagne : 

le Comle de Benomar, 
Pour les Etats-Unis d'Amérique : 

M. John A. Kasson; M. Henry S. Sanford. 
Pour la France : 

le Baron de Courcel ; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Sir Edward Malet; 
Pour ritalie : 

le Comte de LaunaY; 
Pour les Pays-Bas : 

le Jonkheer van der Hoeven ; 
Pour le Portugal : 

le Marquis de Penafiel; M. de Serpa Pimentel; 



i3. 
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Pour la Russie : 

le Comte Kapnist; 

Pour la Suède et la Norvège : 

le Général Baron de Bildt ; 
Pour la Turquie : 

Sa!d Pagha. 

La séance est ouverte à deux heures et demie, sous la Présidence du Comte 
de Hatzfeldt. 

Le Président rappelle que la Conférence a chargé une Commission de 
préparer la rédaction définitive du projet de Déclaration relatif à la liberté 
commerciale. La Commission a adopté, depuis lors, à Tunanimité, un texte 
qui a été imprimé et distribué aux Plénipotentiaires. Les Membres de la Confé- 
rence en ont donc une connaissance parfaite. Le Président exprime la pensée 
que, pour activer la marche des travaux, il peut se dispenser d'en donner 
lecture. 

La Conférence ayant adhéré à cette opinion, le Comte de Hatzfeldt demande 
si quelqu'un des Plénipotentiaires désire prendre la parole pour la discussion 
générale du projet de la Commission. 

Le Comte de Launay, avant que l'Assemblée n entame les délibérations 
marquées à son ordre du jour, demande à faire quelques observations relatives 
au Protocole n^ 3. Il tient à rappeler, pour prévenir tout commentaire erroné 
au sujet des explications échangées à la séance du 27 novembre, quil n'a 
jamais parlé d'une interdiction du trafic des armes et boissons spiritueuses. 

Il croyait seulement, et il le disait dans la troisième séance, qu'il impor- 
terait de chercher à remédier aux abus possibles par des mesures réglemen- 
taires ultérieures. 

Son Excellence souhaite qu'il soit fait mention de ce qui précède dans le 
prochain Protocole. 

Le Président lui en donne acte. Le Protocole est adopté sous le bénéfice 
de ces observations. 

La discussion s'engage alors sur l'article 1^ du projet de la Commission. 

M. DE Serpa rend hommage à la fidélité avec laquelle le Baron Lambermont 
a tenu compte, lors de la rédaction de ce document, des vues échangées dans 
la Commission et qui y ont prévalu. Il aurait, toutefois, ime observation à 
présenter relativement au paragraphe final de l'article i*'. Il expose que 
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lorsque M. Kasson a proposé d'étendre le domaine de la liberté commerciale 
à FEst du bassin du Congo, les Plénipotentiaires portugais ont établi leurs 
réserves relativement aux territoires actuellement possédés par le Portugal sur 
la côte orientale d'Afrique f et notamment en ce qui concerne la colonie de 
Mozambique. M. de Serpa croit que dans sa forme actuelle, le dernier para- 
graphe de l'article i^' pourrait prêter à quelque malentendu contraire à ces 
réserves, et que, pour en éviter la possibilité, il serait bon de supprimer dans 
ce paragraphe les mots suivants: les Puissances représentées à la Conférence ne 
stipulent que pour elles-mêmes, cette expression étant de nature à laisser sup- 
poser que chaque Puissance s'engagerait à établir la liberté commerciale dans 
toute l'étendue de ses possessions actuelles, ce qui serait inexact pour le Por- 
tugal, notamment en ce qui touche Mozambique. 

M. BusGH dit que l'engagement des Puissances ne porte que sur les terri- 
toires qu'elles viendraient à occuper à l'avenir. Telle est bien la signification 
de la formule adoptée par le Baron Lambermont. 

M. DE Serpa ayant de nouveau manifesté quelques appréhensions relati- 
vement à la possibilité d'un malentendu, le Baron de Courgel appuie les 
observations de M. Busch, d'après lesquelles les engagements pris par les 
Membres de la Conférence s'appliqueront exclusivement aux occupations 
futures. Si, d'ailleurs, la Conférence croyait ses intentions à cet égard suffi- 
samment constatées par l'insertion au Protocole des remarques précédentes, 
le Représentant de la France se rangerait volontiers à cette opinion. 

Le Baron Laobermont déclare qu'il est entièreinont d'accord, quant au fond, 
avec M. de Serpa. 

M. Bosch dit que la reproduction au Protocole des explications ainsi échan- 
gées serait suffisante pour ne laisser subsister aucun doute relativement aux 
intentions de la Conférence , et cette observation ayant rencontré l'adhésion 
des membres de la Haute Assemblée, M. de Serpa se déclare satisfait. 

Le Baron Lambkrmont, pour plus d'exactitude dans la forme, propose de 
remplacer, dans le dernier paragraphe de l'article i^, le mot stipulent par le 
mot s'engagent. Cette modification est approuvée par la Conférence. 

Le Comte de Hatzfeldt fait observer que Ton a anticipé sur la discussion et 
il demande si, parmi les membres de l'Assemblée, il en est qui voudraient 
prendre la parole pour une discussion générale de l'article i •'. 

Le Baron Lambermont expose alors que la Commission, à Texamen de laquelle 
a été renvoyé le projet de Déclaration relatif à la liberté commerciale, a tenu 
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plusieurs séances. Les procès-verbaux, très sommaires, de ces délibérations, 
n'ont aucun caractère officiel et n'ont pas été écrits en vue de la publicité. La 
Commission a donc pensé faire chose utile en chargeant Tun de ses Membres, 
— si la Conférence veut bien agréer cette proposition, — de donner, sur les 
articles du projet, des explications qui, jusqu'à un certain point, pourraient 
teair lieu d'exposé des motifs et de rapport. Ces explications, transcrites dans 
les protocoles, formeraient comme le commentaire succinct, mais officiel, des 
dispositions adoptées. La Commission a confié cette tâche au Baron Lamber- 
mont, qui se tient à la disposition de la Haute Assemblée, soit pour fournir 
verbalement, sur les articles du projet, à mesure qu'ils se présenteront dans la 
discussion, les éclaircissements désirables, soit pour remettre à la Conférence 
uii exposé d'ensemble propre à suppléer à ces explications, et qui serait 
annexée au Protocole. 

Le Pfu^smENT croit que l'on pourrait adopter purement et simplement les 
articles, quand l'adhésion de l'Assemblée serait donnée sans demande de 
commentaires, et, au contraire, recourir à l'obligeance du Baron Lambermont 
lorsque des commentaires seraient réclamés. Dans tous les cas , le Plénipoten- 
tiaire belge voudrait bien remettre au Secrétariat l'ensemble de l'exposé qu'il 
a préparé, et ce document serait annexé au Protocole pour répondre à Tobjet 
que la Commission a en vue. 

La Haute Assemblée approuve la procédure suggérée par son Président. La 
parole est ensuite donnée à Sir Edward Malet. 

L'Ambassadeur d'Angleterre fait observer que des notions géographiques 
précises manquent relativement à la position de Sette-Camma désignée comme 
marquant la limite septentrionale de la zone de la liberté commerciale du 
coté de l'Atlantique. Est-ce la rivière de Sette qui est acceptée comme fron- 
tière de cette zone par le Représentant de la France? 

Le Baron de Courgel dit qu'en e£fet, il lui a été impossible de fournir à la 
Commission des indications complètes relativement à la position de Sette- 
Camma. Il a fait demander au Ministre de la Marine, à Paris, des informations 
à ce sujet; mais,, en attendant qu'il les ait reçues, il ne peut qu'adhérer à la 
teneur du projet rédigé par le Baron Lambermont et présenté au nom de la 
Commission. S'il y a une rivière débouchant à Sette-Camma qui puisse 
servir de frontière, elle marquera la limite; s'il n'y en a pas, on prendra pour 
frontière le parallèle de la position même de Sette-Camma. 

Sir Edward Malet dit que, dans ces conditions, et sous la réserve d'une 
rectification ultérieure si elle devient possible, il adhère, de son côté, à la 
rédaction proposée. 
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M. Kasson rappelle ramendement qu'il a présenté et qui figure en note au 
bas du projet distribué au nom de la Commission. 

Le Comte de Hatzfeldt demande si quelqu'un a des objections à faire valoir 
contre Tadoption de cet amendement. 

Sir Ëdvard Malet prie M. Kasson de donner quelques éclaircissements sur 
Tobjet de son amendement. 

M. Kasson répond que le texte du paragraphe final de Tartide i^ ne vise 
expressément que la liberté de transit, tandis que son amendement marque 
comme but aux efforts des Puissances la proclamation de la liberté commer- 
ciale pleine et entière. 

Le PiuÊsmENT constate ensuite l'adoption de Tamendement dont il s'agit. Il 
demande si aucun des Membres de la Conférence n'a d'observations à présenter 
relativement à l'article a. 

Saïd Pacha revient sur Tarticle i^ et dit qu'il n'a pas encore reçu d'instruc- 
tions relativement à la délimitation à l'Est du bassin du Congo. 

Le Comte de Hatzfeldt lui répond que, comme il a été convenu, son vote a 
été réservé et que le Protocole restera ouvert pour lui en attendant qu'il ait 
reçu ses instructions. L'article a, mis alors aux voix, est adopté sans observa- 
tions, ainsi que l'article 3. Le Président met ensuite en discussion l'article 4« 

Â ce sujet le Comte de Launat se réfère aux considérations qu'il a déve- 
loppées devant la Commission. Il ne lui semble pas qu'il convienne, au point 
de vue de l'intérêt général, d'ouvrir la perspective qu'une des conditions essen- 
tielles de la liberté de commerce en Afrique puisse être, un jour, quelque 
éloigné qu'il soit, mise en doute. Il s^agirait, au contraire, d'en favoriser la 
continuité et même l'extension dans toutes les parties de ce continent, aussi 
bien dans les États déjà constitués que dans les territoires qui sont en voie de 
formation. L'assemblée jugera donc si c'est le cas de substituer aux derniers 
mots du second alinéa: sera ou non maintenue, ceux-ci: sera ou non soumise à 
des modifications qui n altèrent pas essentiellement la clause du premier alinéa. 

Le Baron de Courgel répond au comte de Launay que le fait même de la 
présence des Plénipotentiaires dans cette assemblée est un gage des dispositions 
libérales de leurs Gouvernements. La Commission a entendu et apprécié les 
motifs qui ont dû la détourner de fixer pour une durée indéfinie le régime 
économique des contrées dont s'occupe la Conférence. Le Baron de Courcel 
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pense que la Haute Assemblée, confiante dans les vues des Puissances, 
adoptera purement et simplement le texte proposé par la Commission. 

]^c Baron Lambebmont dit qu'il a appuyé tout d abord, dans la Commission, 
les propositions tendant à instituer définitivement le régime le plus libéral. 
Depuis lors, M. Woermann, Fhomme le plus compétent en pareille matière, 
a expliqué comment, dans ces pays, dont Torganisation est encore rudimen- 
taire, le commerce se fait exclusivement par voie de troc, et les marchandises 
européennes servent en quelque sorte de monnaie; le Délégué de TAUemagne 
a montré comment, par suite, Tinterdiction de tout droit d'entrée répond 
exactement aux nécessités actuelles du commerce. Mais M. Woermam a ajouté 
que ces conditions se transformeraient dans un avenir plus ou moins lointain, 
lorsque le commerce sera arrivé à s'opérer, dans l'Afrique équatoriale comme 
ailleurs, au moyen de payements en argent ou de traites. Lorsque cette trans- 
formation aura eu lieu, les commerçants eux-mêmes préféreront peut-être que 
l'exportation ne soit pas seule à supporter toutes les charges fiscales , et il 
deviendra opportun de modifier le régime économique qu'il s'agit aujourd'hui 
d'établir. La Commmission a été convaincue par ces arguments et a fixé un 
terme de vingt années au bout duquel la revision des stipulations actuelles 
pourrait avoir lieu. Le Baron Lambermont estime donc que la formule du 
projet soumis à la Conférence tient compte, dans une juste mesure, des 
nécessités du présent et de Tavenir. Il n'aurait toutefois aucune objection 
contre l'adoption de l'amendement du Comte de Launay. 

Le Président demande au Comte de Launay s'il ne considérerait pas ses 
intentions comnxe suffisamment remplies par l'insertion, au Protocole, de sa 
proposition et des explications qu'il a présentées à l'appui. 

Le Comte deLaunat ayant répondu affirmativement, le Président constate que 
l'article k est adopté par l'assemblée. Il met ensuite l'article 5 en délibération. 

Sir E. Malet rappelle que, dans la Commission, des explications ont été 
échangées relativement au sens précis des mots, ni monopole, ni privilège 
inscrits dans cet article, et qu'il a été convenu que ces explications seraient 
reproduites au Protocole de la Conférence. 

Le Baron Lambermont donne à ce propos lecture du passage de son exposé 
relatif à cet incident (voir Annexe 2, page 7). 

M. Sanford rappelle qu'il a déposé une proposition concernant l'éventualité 
de la construction d'un chemin de fer reliant le Stanley-Pool à l'Océan (^). 

î^^ Voir Protocole n** 33, page 1/4. 
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Le Président fait remarquer que Ton pourrait adopter dès à présent 
Tarlicle 5 dans sa forme actuelle, qui est acceptée par tous les Membres de 
la Conférence, sauf à examiner ultérieurement la proposition de M. Sanford. 
Il constate Tadoption de l'article 5 sous cette réserve et met en délibération 
l'article 6. 

Le Comte de Launay fait connaître que les mots les missionnaires ont été 
inscrits dans le paragraphe 2 de Farticle 6 à la suite de la demande qu'il en 
a faite à la Commission. Il avait d'abord désiré que l'on écrivît: les missionnaires 
chrétiens, mais après avoir pris part à la dernière séance de la Commission, 11 a 
dû se convaincre que, pour assurer l'unanimité des voix à sa proposition, il 
fallait s'abstenir d'une désignation plus précise à l'égard des missionnaires. Une 
pareille désignation n'était pas d'ailleurs strictement requise, du moment où 
il était constaté que , dans les contrées africaines dont s'occupe la Conférence , 
il n'existe, à peu d'exceptions près, que des missionnaires de confession chré- 
tienne. Son Excellence tiendrait à ce que ces observations à cet égard fussent con- 
signées au protocole. Le Comle de Launay serait d'ailleurs heureux quau 2* ali- 
néa de l'article 6, les missionnaires reçussent la désignation qui leur appartient. 

Le Comte Széghényi appuie la proposition du Comte de Launay, qui lui parait 
ne déroger en rien aux principes de la liberté et de l'égalité des cultes. Le 
principe de l'égalité de protection assuré à tous les cultes est formellement 
exprimé dans les paragraphes i et 3 de l'article 6. Le 2^ paragraphe s'occupe 
de la protection à donner non plus aux institutions, mais aux personnes. Or, 
dans l'énumérajlion faite de ces personnes, il est logique de tenir compte de ce 
fait qu'il existe seulement des missionnaires chrétiens. 

Le Baron de Courcel adhère également à la motion du Comte de Launay. 
Comme l'a fait ressortir le Plénipotentiaire de l'Autriche, les paragraphes i 
et 3 de l'article 6 consacrent très nettement le principe de la liberté et de 
l'égalité en matière religieuse. Il restait à affirmer la protection due aux per- 
sonnes et tel est l'objet du paragraphe 2, dont l'énumération doit naturellement 
comprendre les missionnaires chrétiens. L'Ambassadeur de France a retenu 
avec une profonde satisfaction ce que M. Stanley a dit à la Commission, au 
sujet de l'œuvre civihsatrice poursuivie avec succès, en Afrique, par les missions 
catholiques françaises, par celles, entre autres, que dirigent le cardinal 
Lavigerie et le père Angouard. Le Baron de Courcelrend un hommage recon- 
naissant aux oeuvres de ces pionniers de notre civilisation et se dit heureux de 
leur en adresser l'expression du sein même de la Conférence africaine. La tâche 
entreprise par ces hommes de dévouement leur mérite une protection parti- 
culière. 

Documents diplomatiqoks. — Ccngo. i4 
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Saïd Pacha croit qu il serait :bon d'inscrire dans le dernier paragraphe de 
l'article 6, à la suite des mots églises, temples et chapelles, les mots édifices reli- 
gieux destinés à Vexercice de tous les cultes. 

Le PRÉsmENT dit que la pensée dont s'inspire Saïd Pacha répond à celle de 
tous les Membres de la Conférence et a précisément dirigé les rédacteurs du 
Projet. 

Le Comte de Launay voit avec plaisir que les objections soulevées dans la 
Commission contre Tadjonction du qualificatif de chrétiens ne se reproduisent 
plus dans la Conférence elle-même, et il demande que ce mot soit inscrit dans 
la déclaration. Â la suite d'une interrogation de M. Kasson, il répète ses expli* 
cations à cet égard. 

Le Président fait observer qu'il y a en ce moment deux propositions sou- 
mises à la Haute Assemblée : 

1^ Celle du Comte de Launay; 

2^ Celle de Saïd Pacha. 

Il consulte d'abord la Conférence relativement à celle du Représentant de 
l'Italie et constate qu'elle ne semble plus rencontrer aucune opposition de la 
part des Plénipotentiaires. Il met ensuite aux voix la proposition du Représen- 
tant de la Turquie. 

Le Baron Lambermont dit que , pour répondre aux intentions de Saïd Pacha 
comme à celle» de la Conférence, il suffirait de supprimer l'énumération 
églises, temples et chapelles et d'y substituer l'expression générale édifices reli- 
gieux. 

Le Président demande à Saïd Pacha s'il se considérerait comme satisfait 
par ce changement de rédaction. 

Une conversation s'engage à ce sujet entre Saïd Pacha, le Comle de Launay 
et Sir Edward Malet, et, à cette occasion, le Représentant de la Turquie 
exprime de nouveau ses scrupules relativement à la motion du Plénipotentiaire 
italien, au sujet de laquelle la discussion avait paru close. 

L'Ambassadeur d'Angleterre fait alors observer que l'Empire britannique 
comprend un grand nombre de sujets musulmans, dont le Gouvernement de 
Sa Majesté la Reine entend faire respecter les intérêts et même les suscepti- 
bilités. 

Dans ces conditions, le fait que l'Ambassadeur d'Angleterre adhère à la pro- 
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position du Comte de Launay est de nature à rassurer complètement le Repré- 
sentant du Sultan. 

Saïd Pacha répond qu'il doit être bien entendu que s'il se produisait des 
missions religieuses musulmanes, elles bénéficieraient d'une protection égale 
à celle dont jouiraient les missions chrétiennes. 

Le Baron de Courcel fait ressortir que la France compte, comme TAngle- 
terre, un grand nombre de sujets musulmans. A ce titre, il partage les senti- 
ments qui doivent animer Saïd Pacha, mais il ne les considère en aucune 
manière comme affectés par la proposition du Comte de Launay. 

M. Kasson demande si, pour éviter tout malentendu, il ne conviendrait 
pas de substituer la formule : missionnaires chrétiens de toutes les confessions, à 
celle de : missionnaires chrétiens. 

Le PRÉsmENT lui fait observer que le mot chrétien embrasse toutes les con- 
fessions chrétiennes. 

M. Kasson se déclare satisfait si mention est faite au Protocole que tel est, 
en effet, l'avis de la Conférence. 

Le Comte de Benomab appuie la motion du Comte de Launay dans les termes 
suivants : «J'adhère à la proposition de Son Exe. M. l'Ambassadeur d'Italie, 
en ce sens qu'il doit être entendu que, dans toutes les circonstances, les 
Gouvernements existants ou qui existeraient à l'avenir dans tous les territoires 
où la Conférence aura établi la liberté commerciale, accorderont aux mission- 
naires catholiques la protection spéciale et la liberté dont parle l'article 6. » 

A la suite d'une remarque faite par le Baron Lambermont, d'après laquelle, 
dans le dernier paragraphe de l'article 6 l'adjectif « religieuses » constitue im 
pléonasme, la Conférence décide que ce mot sera rayé. 

Le PRÉsmENT déclare ensuite , après avoir consulté la Haute Assemblée , que 
l'article 6 est adopté tel quel, et moyennant que le Protocole rapportera les 
explications échangées à ce sujet et contiendra notamment la mention qui a 
été réclamée par M. Kasson. 

Le Président revient alors, comme il avait été entendu, à la proposition de 
M. Sanford. Il expose que cette motion a été simplement insérée dans un des 
protocoles précédent», au lieu de faire l'objet d'une impression et d'une distri- 
bution spéciale. Il interroge la Conférence pour savoir si, dans ces conditions, 
il lui convient, néanmoins, de discuter séance tenante le projet du Plénipo- 
tentiaire des Etats-Unis. 
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M. Kasson dit qu'il prépare en ce moment une proposition tendant à assurer 
aux territoires compris dans la Déclaration la sécurité nécessaire contre les 
dangers résultant de conflits internationaux. 11 annonce le prochain dépôt de 
cette proposition et formule le vœu qu'elle trouve place dans la Déclaration 
ou ailleurs, s'il réussit à trouver une rédaction que la Conférence veuille bien 
adopter. 

M, Sanford rouvre à ce moment la discussion au sujet de la rédaction de 
Tarticle 6, en ce qui concerne la suppression de la traite. 

Le Président indique que le texte de l'article 6 ayant été voté, le débat 
devrait être considéré comme clos. 

M. Sanford n'en tient pas moins à déclarer qu'il désirerait voir intercaler 
dans l'article 6 , après les mots : la traite des noirs, les mots suivants : le commerce 
dH esclaves sur terre et sur lesjleaves. Le Plénipotentiaire des Etats-Unis dit que 
le sens habituellement attribué au terme de traite se rapporte seulement au 
trafic des esclaves par mer. 

Le pRÉsroENT fait observer que la question de l'esclavage reviendra à d'autres 
occasions devant la Conférence. 

Sir E. Malet dit qu'en effet il a l'intention d'entretenir ultérieurement la 
Haute Assemblée de cette question, à laquelle son Gouvernement attache le 
plus haut intérêt. 

Le Président entretient de nouveau la Conférence de la proposition de 
M. Sanford relative à l'éventualité de la construction d'un chemin de fer. La 
Haute Assemblée paraissant disposée à examiner immédiatement ce projet, la 
parole est donnée à M. Sanford, qui s'exprime comme suit : 

Des explications fournies par M. Stanley à la Commission technique de la 
Conférence, il résulte qu'il est de toute nécessité de construire un chemin de 
fer pour relier le Stanley-Pool à TOcéan, afin de remédier au système onéreux 
et insuffisant des transports par caravanes de porteurs. Le transport des mar- 
chandises de l'embouchure du Congo au Slanley-Pool revient actuellement à 
environ 2,000 francs la tonne. 

Il y a trois voies pour mettre le vaste bassin du Haut-Congo en communi- 
cation avec l'Atlantique, savoir: 

i** Le long des cataractes du Bas-Congo; 

2** Par l'Alima et l'Ogôoué; — dans des conditions de liberté commerciale, 
cette voie ferait une concurrence sérieuse à la précédente; 
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3° Parle bassin du Nîadi-Kwilu , roule déjà indiquée pour un chemin de 
fer par une autorité compétente, comme étant la meilleure et la plus directe. 

Il est probable que la construction de voies ferrées, suivant l'un ou Tautre 
de ces itinéraires, devra emprunter les territoires de plusieurs Etats. 

11 est indispensable d^assurer à TEtat ou Pouvoir riverain le plus important, 
ou à la compagnie concessionnaire, le droit de construire et d'exploiter la voie 
entière depuis son point de départ jusqu'à son terminus. 

Faute de cette garantie, les capitaux craindront de se risquer dans une 
entreprise aussi importante et aussi aléatoire. La possibilité d'établir une voie 
ferrée dans trois directions diflerentes pouvant éventuellement se faire concur- 
rence exclut ridée d'un monopole, et ces considérations me paraissent jus- 
tifier la proposition que j'ai émise à la dernière séance de la Conférence et 
en faveur de laquelle on peut invoquer le précédent créé par l'article 67 du 
Traité de Berlin du i3 juillet 1878 qui charge l'Aulriche-Hongrie de l'exé- 
cution de certains travaux pour faciliter la navigation du Danube ^^K 

Afin de permettre aux membres de la Conférence d'examiner mûrement ma 
proposition, avant de la discuter, je pense qu'il serait utile, et je le demande, 
qu'elle soit préalablement imprimée et distribuée. 

M. BuscH fait ressortir que la proposition de M. Sanford se rattache indi- 
rectement à la question de la navigation, et il propose de joindre l'examen 
des deux questions. 

Le Président ajoute que le projet a besoin d'être examiné de plus près et 
que la Commission à laquelle a clé renvoyée l'étude du projet concernant la 
navigation pourra être saisie également de la motion de M. Sanford. La Haute 
Assemblée donne son approbation à cette procédure. 

Le Plénipotentiaire d'Italie rappelle qu'il a présenté à là Conférence le 
texte d'un vœu qui a été reproduit à la page 8 du protocole n** 2 et qui a pour 
objet d'assurer la protection des missionnaires, savants et explorateurs, non 
plus seulement dans les régions visées au paragraphe 6 de la Déclaration, 
mais encore dans toute l'étendue du continent africain. Le Comte de Launay 
donne lecture de cette proposition. Il ne demande pas que sa motion soit 

t^î Article 67 du Traité de Berlin du i3 juillet 1878 : 

L'exécution des travaux destinés à faire disparaître les obstacles que les Portes de fer et 
les cataractes opposent à la navigation est confiée à rAulriche-Hongrie. — Les Étals rive- 
rains de cette partie du fleuve accorderont toutes les facilités qui pourraient être requises 
dans fintérét des travaux. Les dispositions de l'article 6 du traité de Londres, du 
i3 mars 1871, relatives au droit de percevoir une taxe provisoire pour couvrir les frais 
de ces travaux, sont maintenues en faveur de FÂutriche-Hongrie. 
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comprise dans la Déclaration, mais seulement qu'il soit donné à Tinsertionau 
protocole la signification que ses collègues s'associent à son vœu. L'Ambas- 
sadeur d'Italie pense que les Plénipotentiaires ayant eu suffisamment connais- 
sance de la proposition, par suite de sa reproduction au deuxième protocole, 
la délibération pourrait avoir lieu immédiatement. Le Prince de Bismarck, en 
ouvrant les travaux de l'Assemblée, a exprimé la pensée que la réunion des 
Plénipotentiaires pourrait provoquer et faciliter certaines négociations qui 
n'étaient pas strictement comprises dans le programme de la Conférence. 
L adoption de la motion présentée par le Comte de Launay répondrait aux 
prévisions ainsi exprimées. 

Le Baron de Cocrcel estime que les explications échangées relativement à 
l'article 6 de la Déclaration ne laissent aucun doute quant aux sentiments des 
Plénipotentiaires. Il pense donc que la Conférence se prêtera à accueillir les 
suggestions du Comte de Launay, en tant que leur portée ne dépassera pas 
celle d'un simple vœu. 

Le pRiésiDENT croit que la motion de l'Ambassadeur d'Italie serait accep- 
table dans les conditions indiquées par le Plénipotentiaire de France, et il 
ajoute que, s'il n'est pas formulé d'objections à cet égard, l'inscription du vœu 
au protocole sera considérée comme ayant la signification indiquée par 
l'Ambassadeur d'Italie. 

Diverses observations étant présentées par l'Ambassadeiu: de Turquie au 
sujet de la proposition de son collègue d'Italie, le Comte de Hatzfeldt 
demande à Saïd Pacha s'il verrait des objections à ce que la motion du Comte 
de Launay fût adoptée par la Conférence sous cette réserve que le vote du 
Représentant de la Turquie serait suspendu et que le protocole resterait 
ouvert pour lui. 

Saïd Pacha fait remarquer que le programme de la Conférence était res- 
treint au bassin du Congo et que, dès lors, le vœu du Comte de Launay 
s'appUquerait à des territoires qui n'étaient pas compris dans ce programme. 
Sa!d Pacha n'a pas d'instructions qui lui permettent de prendre part à une 
discussion ainsi étendue; il doit donc s'opposer à une proposition qui dépasse 
les limites de son mandat. 

Le Comte de Launat croit que , du moment où Ton a adopté l'article 6 de 
la Déclaration, les mêmes motifs militent en faveur de son vœu. 

Saïd Pàgha insiste sur ses objections visant l'incompétence de l'Assemblée. 
Il lui parait, d'ailleurs, que la protection qu'il s'agit d'assurer aux missipnr 
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naires et voyageurs s*exerce déjà et qaun vœu de la Conférence serait complè- 
tement superflu. 

Le Président fait remarquer que les vues exposées par le Comte de Launay 
ne tendenl qu'à l'adoption d'un simple vœu. Saïd Pacha aurait naturellement 
la facidté de réserver son vote jusqu'au moment où il aurait reçu des instruc- 
tions. En tout cas, les Plénipotentiaires qui adhéreraient à la demande du 
Comte de Launay pourraient se considérer comme s'associant non pas à un 
vœu de la Conférence, mais à un vœu exprimé individuellement par les Pléni- 
.•potentiaires. 

M. BuscH se demande si le scrupule de Saïd Pacha ne viendrait pas de ce 
que la formule générale adoptée par le Comte de Launay comprendrait cer- 
taines parties de l'Afrique relevant de l'Administration Ottomane. Or, le but 
que poursuit l'Ambassadeur d'Italie est d'assnrer aux voyageurs une protection 
dans les parties non civilisées du continent africain, là où les périls sont les 
plus grands. 11 serait donc loisible de modifier la rédaction du Comte de 
Launay de manière à viser seidement les parties non civilisées de l'Afrique. 

Saïd Pachi estime qu'en ce cas il conviendrait d'exclure formellement les 
territoires placés sous la souveraineté du Sultan. 

Le Comte de Launay déclare que, s'il était donné suite à la suggestion 
d'après laquelle la Conférence exprimerait dès à présent son avis, tout en lais- 
sant le protocole ouvert pour recevoir ultérieurement l'adhésion de Saïd Pacha, 
il s'en remettrait en toute confiance à la haute sagesse du Gouvernement 
Ottoman pour inspirer les instructions que la Sublime Porle adresserait à son 
Représentant. 

Le Baron de Codrcel estime la confiance du Comte de Launay très justifiée, 
et il saisit cette occasion pour rendre hommage à la libéralité avec laquelle la 
Porte accorde non seitlement sa protection, mais même son appui, aux mis- 
sions catholiques qui, en Turquie, relèvent de la juridiction française. 

Le Président fait observer qu'il ne peut s'agir d'un vote de la Conférence , 
le Représentant de la Turquie ne se croyant pas autorisé à discuter la pro- 
position de l'Ambassadeur d'Italie. La discussion peut donc être considérée 
comme close, sous le bénéfice de l'échange d'idées qui a eu lieu, et sauf à 
être reprise, dans le cas où Saïd Pacha recevrait des instructions entraînant 
son adhésion. 

Saïd Pacha dit qu'il n'attend point d'instructions à ce sujet de son Gouver- 
nement. 
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Le Comte de Hatzfeldt fait ensuite remarquer que le texte de la Décla- 
ration, tel qu^il a été proposé par la Commission, a été adopté dans son 
ensemble avec quelques légères modifications. La Conférence est donc en 
mesure de passer à la seconde des questions soumises à son examen, celle 
relative à la liberté de la navigation. Un projet d'Acte concernant la matière a 
été préparé par le Gouvernement Allemand, imprimé et distribué. Vu le 
^ caractère technique de ce projet, le Président propose de le renvoyer à une 
Commission qui serait chargée de l'étudier en détail, de le remanier au 
besoin, et de présenter à la Conférence un rapport propre à guider ses déci- 
sions. Mais, au préalable, le Comte de Hatzfeldt désire savoir si la Haute 
Assemblée désire procéder à une discussion générale préliminaire et si l'un 
des Plénipotentiaires demande la parole à cet effet. 

Sir Edward Malet rappelle alors qu*il a exposé, au cours de la première 
séance, les motifs pour lesquels, selon son Gouvernement, le régime du Niger 
et celui du Congo devraient êlre considérés à des points de vue dififérents. 
Dans le même ordre d'idées, TAmbassadeur d'Angleterre demande aujourd'hui 
que Ton discute séparément les questions intéressant respectivement chacun 
des deux fleuves. 

Le Baron de Courcel croit qu'en principe la Conférence désirerait voir ap- 
f pliquer un régime uniforme aux deux cours d'eau. Si certains scrupules se rat- 
tachant à des conditions de souveraineté viennent se produire relativement au 
Niger, les mêmes considérations ne pourraient-elles pas être invoquées relative- 
ment au Congo? Il convient donc d'admettre que le régime conventionnel établi 
par la Conférence pour le Congo ne sera adopté d'une manière définitive qu'au 
jour où sera fixé le régime relatif au Niger. Jusque-là, les règles formulées au 
sujet du Congo seraient seulement accueillies sous une condition suspensive, et 
avec la pensée de rapprocher autant que possible les deux réglementations. Sous 
cette réserve, le Baron de Courcel adhère à la demande de Sir Edward Malet 
louchant l'étude séparée du régime des deux fleuves. 

L'Ambassadeur d'Angleterre accepte les réserves posées par le Représentant 
de la France. 

Le Président dit que si personne ne demande plus la parole pour la discus- 
sion générale, il restera à déterminer le mandat et la composition de la Com- 
mission. Le Comte de Hatzfeldt propose de former une Commission restreinte, 
c'est-à-dire ne comprenant, en principe, que les Représentants des Puissances 
les plus intéressées, comprises dans la première série des invitations envoyées 
pour la Conférence. Toutefois, la faculté serait réservée aux Plénipotentiaires 
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des autres Puissances d'assister aux séances de la Commission et de s'associer 
à ses travaux. 

Le Représentant de la Russie demande s'il est bien entendu que les Pléni- 
potentiaires désignés par les Puissances comprises dans la deuxième série des 
invitations, lorsqu'ils jugeront à propos d'user de la faculté d'assister aux 
séances de la Commission, y assisteront au même titre que les autres membres 
et auront, comme eux, voix délibéralive. 

Le Président répond qu'il n'y a pas de doute à cet égard. 

Le Baron de Courcel ajoute qu'il doit être établi que la Commission pourra 
réclamer le concours des Délégués des Puissances et, plus généralement, en- 
tendre toutes les personnes quelle jugera utile de consulter. 

Ces divers points établis, le Président indique que la Commission aura pour 
mandat d'étudier d'abord le régime du Congo et ensuite celui du Niger. Ses 
décisions concernant le premier de ces fleuves ne seront d'ailleurs prises que 
sous condition suspensive, en attendant que soient connues les résolutions 
afi*érentes au Niger. 

M. BusGH rappelle que Tétude de l'alinéa final du premier projet de Décla- 
ration relatif à la liberté commerciale a été renvoyée à l'époque où serait traitée 
la question de la navigation. On pourrait confier Texamen de cet alinéa à la 
Commission qui vient d'être désignée. 

La Haute Assemblée acueille cette proposition. 

Le Président expose que Ton trouve, dans les journaux, des comptes rendus 
erronés concernant les séances de la Conférence. Bien que les Membres de la 
Haute Assemblée n'aient pris aucun engagement formel et mentionné au pro- 
tocole, en vue d'observer le secret relativement à leurs travaux, il avait été tout 
d'abord convenu qu'ils éviteraient d'en rien divulguer. Mais, à raison des in- 
convénients que présente la mise en circulation des renseignements inexacts 
recueillis par la presse, le Président interroge la Conférence pour savoir s'il ne 
vaudrait pas mieux publier les protocoles. 

Le Baron de Courcel demande si, dans ce cas, la Cbancellerie Impériale 
Allemande se chargerait du soin de faire procéder à la publication. 

Le Comte de Hatzfeldt ayant répondu afiirmativement, la Haute Assemblée 
décide que ses protocoles seront publiés. 

Le Présu>ent fait connaître que la Ligue Internationale de la paix à Genève 
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a envoyé à la Conférence une pétition dont ie texte a été déposé au Secrétariat 
pour que les Plénipotentiaires puissent en prendre connaissance. 

Le Président indique ensuite que la date de la prochaine séance sera fixée 
lorsque Tétat des travaux de la Commission permettra de réunir utilement la 
Conférence. 

La séance est levée à quatre heures. 

Signé: SZÉCHÉNYI. 

Comte AuGDSTE VAN DER STRATEN PONTHOZ. 
Baron LAMBEBMONT. 

E. VIND. 

Comte DE BENOMAR. 
JOHN A. KASSON. 
H. S. SANFORD. 
Alphonse DE COURCEL. 
EDWARD B. MALET. 
LAUNAY. 

F. P. VAN DER HOEVEN. 
Marquis DE PENAFIEL. 
A. DE SERPA PIMENTEL. 
Comte P. KAPNIST. 
GILLISBILDT. 

SAID. 

P. HATZFELDT. 
BUSCH. 
Certifié conforme à Toriginai : 

RATNDRE. 

Comte W. BISMARCK. 

SCHMIDT. 



ANNEXE AU PROTOCOLE N* A. 



DÉCLARATION 

relative à la liberté da commerce dans le bassin da Congo, ses embouchures 

et pays circonvoisins. 



Les Représentants des Gouvernements de l'Allemagne, de T Autriche-Hongrie, de la Bel* 
gique, du Danemark, de l'Espagne, des États-Unis d'Amérique, de la France, de la Grande- 
Bretagne, de l'Italie, des Pays-Bas, du Portugal , de la Russie, de la Suède et la Norv^e et 
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de la Turquie, s'étant réunis en conférence a ia suite de Tinvitalion du Gouvernement Im- 
périal Allemand, sont tombés d^accord sur la déclaration suivante : 

DÉCLARATION. 

I. Le commerce de toutes les nations jouira d'une complète liberté : 

1^ Dans tous les territoires constituant le bassin du Congo et de ses affluents. Ce bassin 
est délimité par les crêtes des bassins contigus, à savoir notamment les bassins du Niari , de 
rC^owé, du Schari et du Nil, au Nord; par le lac Tanganyka, à TEst; par les crêtes des 
bassins du Zambèze et de la Logé, au Sud. Il comprend, en conséquence, tous les territoires 
drainés par le Congo et ses affluents, y compris le lac Tanganyka et ses tributaires orien- 
taux; 

2° Dans la zone maritime s'étendant sur FOcéan Allantique depuis la position de Sette- 
Gamma jusqu'à Tembouchure de la Logé. 

La limite septentrionale suivra le cours de la rivière qui débouche à Sette-Camma, et, à 
partir de la source de celle-ci, se dirigera vers l'Est jusqu^à la jonction avec le bassin géo- 
graphique du Congo, en évitant le bassin de l'Ogowé. 

La limite méridionale suivra le cours de* la Logé jusqu'à la source de cette rivière et se 
dirigera de là vers l'Est jusqu'à la jonction avec le bassin géographique du Congo. 

3^ Dans la zone se prolongeant à l'Est du bassin du Congo, tel qu'il est délimité ci-dessus, 
jusqu'à l'Océan Indien, depuis le cinquième degré de latitude Nord jusqu'à l'embou- 
chure du Zambèze au Sud; de ce point la ligne de démarcation suivra le Zambèze jusqu'à 
5 milles en amont du confluent du Shiré et continuera par la ligne de faite séparant les 
eaux qui coulent vers le lac Nyassa des eaux Iributaires du Zambèze, pour rejoindre enfin 
la ligne de partage des eaux du Zambèze et du Congo. 

n est expressément entendu qu'en étendant à cette zone orientale le principe de la liberté 
commerciale, les Puissances représentées à la Conférence ne stipulent que pour elles-mêmes 
et que ce principe n^ s'appliquera aux territoires appartenant actuellement à quelque État 
indépendant et souverain qu'autant que celui-ci y donnera son consentement. Les Puissances 
conviennent d'employer leurs bons offices auprès des Gouvernements établis sur le littoral 
africain de la mer des Indes afin ^^) d'assurer en tout cas au transit de toutes les nations 
les conditions les plus favorables. 

II. Tous les pavillons, sans distinction de nationalité, auront libre accès à tout littoral des 
territoires énumérés ci-dessus, aux rivières qui s'y déversent dans ia mer, à toutes les eaux 
du Congo et de ses affluents, y compris les lacs, à tous les ports situés sur les bords de ces 
eaux, ainsi qu'à tous les canaux qui pourraient être creusés à l'avenir dans le but de relier 
entre eux les cours d'eau ou les lacs compris dans toute l'étendue des territoires décrits à 
Tarticle i*'. Ils pourront entreprendre toute espèce de transports et exercer le cabotage ma- 
ritime et fluvial, ainsi que la batellerie, sur le même pied que les nationaux. 

m. Les marchandises de toute provenance importées dans ces territoires , sous quelque 
pavillon que ce soit, par la voie maritime ou fluviale ou par celle de terre, n'auront à ac- 
quitter d'autres taxes que celles qui pourraient être perçues comme une équitable compen- 

^'^ M. Kasson propose de dire : t afin d'obtenir ledit consentement et en tout cas d'assurer au 
transit de toutes les nations les conditions les plus favorables •. 
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sation de dépenses utiles pour le commerce et qui, k ce titre 4 devront être également sup- 
portées par les nationaux et par les étrangers de toute nationalité. 

Tout traitement différentiel est interdit à IVgard des navires comme des marchandises. 

IV. Les marchandises importées dans ces territoires resteront affranchies de droits d en- 
trée et de transit. 

Les Puissances se réservent de décider, au terme d'une période de vingt années, si la 
franchise d'entrée sera ou non maintenue. 

V. Toute Puissance qui exerce ou qui exercera des droits de souveraineté dans les terri- 
toires susvisés ne pourra y concéder ni monopole ni privilège d'aucune espèce en matière 
commerciale. 

Les étrangers y jouiront indistinctement pour la protection de leurs personnes et de leurs 
biens, l'acquisition et la transmission de leurs propriétés mobilières et immobilières et pour 
Texercice des professions , du même traitement et des mêmes droits que les nationaux. 

VI. Toutes les Puissances exerçant des droits de souveraineté ou une influence dans les- 
dits territoires s'engagent à veiller à la conservation des populations indigènes et à l'amé- 
lioration de leurs conditions morales et matérielles d'existence et à concourir à la suppres- 
sion de l'esclavage et surtout de la traite des noirs; elles protégeront et favoriseront, sans 
distinction de nationalités ni de cultes, toutes les institutions et entreprises religieuses, 
scientifiques ou charitables créées et organisées à ces Qns ou tendant à instruire les indi- 
gènes et à leur faire comprendre et apprécier les avantages de la civilisation. 

Les missionnaires, les savants, les explorateurs, leurs escortes, avoir et collections seront 
également l'objet d'une protection spéciale. 

La liberté de conscience et la tolérance religieuse sont expressément garanties aux indi- 
gènes comme aux nationaux et aux étrangers. Le libre et public exercice de tous les cultes, 
le droit d'ériger des églises, temples et chapelles et d'oi^aniser des missions religieuses ap- 
partenant à tous les cultes ne seront soumis à aucune restriction ni entrave. 
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PROTOCOLE N' 5, 



SEANCE DU 13 DECEMBRE 1884. 

Etaient présents : 

Pour l'Allemagne : 

MM. Busch; de Kussebow. 
Pour rAutriche-Hongrie : 

M. le Comte Széchényi. 
Pour la Belgique : 

M. le Comte van der Straten-Ponthoz ; le Baron Lambermont. 
Pour le Danemark : 

M. de Vind, 
Pour l'Espagne : 

M. le Comte de Benomar. 
Pour les Etats-Unis d'Amérique : 

MM. John A. Kasson ; Henry S. Sanford. 
Pour la France : 

M. le Baron de Courcel. 
Pour la Grande-Bretagne : 

Sir Edward Malet. 
Pour l'Italie : 

M. le Comte de Launay. 

Pour les Pays-Bas : 

M. le Jonkheer van der Hoeven. 

Pour le Portugal : 

MM. le Marquis de Penafiei.; de Serpa Pimenïel. 
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Pour la Russie ; 

M. le Comte Kapnist. 
Pour la Suède et la Norvège : 

M. le Général Baron de Bildt. 
Pour la Turquie : 

Saïd Pâghâ. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 

M. BusGH fait connaître que le Comte de Hatzfeldt se trouve indisposé. Le 
Prince de Bisbiabck se voit donc obligé d^user de Fautorisation qui lui a été 
accordée par La Conférence et demande à la Haute Assemblée la permission 
de déléguer la présidence à M. Busch. 

Le PRiésmENT énumère les travaux placés à Tordre du jour et comprenant : 

i^ Les modifications et additions quil y a lieu d'introduire, en conformité des 
travaux de la Conférence et de la Commission, dans VActe relatif à la liberté com- 
merciale; 

2^ L'examen des deux Actes afférents à la navigation du Congo et da Niger, 
tels qu'ils ont été élaborés par la Commission ; 

3^ L'étude de quelques propositions particulières qui ont été distribuées aux Plé- 
nipotentiaires. 

En ce qui touche l'Acte concernant la liberté commerciale, le Président se 
réfère à la discussion consignée à la page 5 du quatrième protocole , à la suite 
de laquelle il a été décidé qu'avant d'arrêter le texte définitif de l'article i*^, 
il conviendrait d'attendre les indications nouvelles relativement à la situation 
géographique de Sette-Camma. 

Le Baron de Courcel dit à ce sujet qu'il est dès à présent autorisé par son 
Gouvernement à accepter, comme limite de la zone franche , le parallèle de 
Sette-Camma. Il se rencontre toutefois avec le Président pour penser qu'il 
vaudrait mieux ne prendre de décision que lorsque des éclaircissements com- 
plémentaires relatifs à la position de Sette-Camma seront parvenus à Berlin. 

La question est, en conséquence, ajournée de nouveau. 

Le Président rappelle que l'étude du paragraphe final du premier projet de 
Déclaration soumis à la Conférence par le Gouvernement Allemand (n* i des 
documents imprimés) a été renvoyée à une époque ultérieure , et que le mo- 
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ment est venu d^y procéder. M. Busch donne lecture dVne rédaction nouvelle 
proposée pour ce paragraphe, et dont les Plénipotentiaires ont eu connais- 
sance. Elle est ainsi conçue : 

Dans toutes parties da territoire visé par la présente Déclaration où aucune Puis- 
sance n'exercerait des droits de souveraineté, la Commission Internationale de la 
navigation da Congo, instituée en vertu de V Acte signé à Berlin le 
sera chargée de surveiller Vapplication des principes proclamés et consacrés par 
cette Déclaration. 

Pour tous les cas oà des difficultés relatives à Tapplication des principes établis 
par le présent Acte viendraient à surgir, les Gouvernements intéressés sont convenus 
de faire appel aux bons offices de la Commission internationale en lui déférant 
Vexamen des faits qui auront donné lieu à ces difficultés. 

Le Baron de Courcel expose que Ton a trouvé à Torigine quelque obscu- 
rité dans le sens de ce paragraphe. Depuis lors, il a été nettement établi que 
l'autorité attribuée à la Commission Internationale en vue de surveiller Tappli- 
cation des principes de la liberté commerciale n'auraient à s'exercer que dans 
les territoires où n'existerait aucune autorité souveraine régulièrement établie. 

Le Plénipotentiaire de la France fait remarquer d'autre part que la nouvelle 
rédaction contient un alinéa qui n'existait pas dans le texte primitif et qui a 
pour objet de prévoir l'éventualité d'arbitrages, purement volontaires et facul- 
tatifs, en vue desquels les Gouvernements feraient appel aux bons offices de 
la Commission Internationale. Le Baron de Coiurcel adhère à cette disposition, 
qu'il estime pouvoir être féconde. 

Sir Edward Malet partage sur ce point l'opinion de l'Ambassadeur de France. 

Le Baron Lambermont fait observer que le i^ alinéa du texte en discussion 
affirme, au profit de la Commission Internationale, un droit de surveillance 
relativement à l'application de certains principes dans les régions où il n'existe 
pas d'autorité constituée. U demande à qui incombe cette application que la 
Commission Internationale devra surveiller. 

M. Busch répond qu'il s'agit de l'application du régime de la liberté com- 
merciale par les chefs indigènes. 

M. de Kdsserow croirait utile d'insérer dans le premier alinéa les mots : 
ou de protectorat entre le mot : souveraineté et les mots : la Commission Interna- 
tionale. . . 

La Conférence adhère à cette modification. L'ensemble du paragraphe final 
est ensuite adopté. 
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LE Président donne lecture d'une proposition présentée par TAllemagne , 
en vue d'insérer dans la Déclaration relative à la liberté du commerce dans le 
bassin du Congo, la disposition suivante : 

La Convention de FUnion postale universelle revisée à Paris le 1*'' juin 1878 
sera appliquée au bassin conventionnel du Congo. 

Les Puissances qui y exercent ou exerceront des droits de souveraineté ou de pro- 
tectorat s'engagent à prendre, dans le plus bref délai possible, les mesures néces- 
saires pour l'exécution de la disposition qui précède. 

Le Comte de Launay dit qu'il appartenait à l'Empire d'Allemagne, après 
avoir déjà pris l'initiative du Congrès international des postes tenu à Berne en 
1 874 et qui a abouti au Traité du 9 octobre de la même année, revisé à Paris 
en 1878, d'en proposer l'application au bassin conventionnel du Congo. Le 
Plénipotentiaire d'Italie est autorisé à se prononcer en faveur de cette propo- 
sition. 

D'après une observation fort juste, comme le service télégraphique, le ser- 
vice postal ne doit pas connaître de frontières. Il favorise d'ailleurs non seule- 
ment les intérêts de la circulation, mais il constitue un élément de concorde 
et de rapprochements entre les peuples. 

Le Marquis de Penafœl adhère d'autant plus volontiers à la motion alle- 
mande que, dans toutes ses colonies et même à Banana, le Portugal a déjà 
organisé son service postal de manière à répondre aux exigences de la Conven- 
tion de Berne. 

M. Sanford croirait utile d'entendre le Ministre des postes d'Allemagne, 
qui donnerait à la Commission de la Conférence les renseignements néces- 
saires relativement aux moyens pratiques grâce auxquels, en l'absence de 
voies de communication, les dispositions de la Convention postale pourraient 
être étendues aux régions africaines de la zone franche. 

Le Comte de Launay estime que les renseignements dont il s'agit sont plu- 
tôt de nature à être communiques de Gouvernement à Gouvernement, parla 
voie diplomatique. 

A l'appui de cette observation, M. Busgh se demande également si la Con- 
férence serait compétente pour recevoir et apprécier des éclaircissements de 
cette nature. 11 croit, comme le Comte de Launay, que la meilleure procédure 
à suivre serait de laisser à la Chancellerie allemande le soin de transmettre 
aux différents Cabinets les explications que M. Stephan serait en mesure de 
formuler. 
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Le Baron de Coorcel considère comme trop catégorique l'expression : dans 
le plus bref délai possible qui se trouve employée dans le deuxième paragraphe 
de ia proposition. L'application du régime de la Convention postale dans ces 
régions éloignées entraînera des difficultés pratiques que les Gouvernements 
ne surmonteront qu'avec le temps. Aussi l'Ambassadeur de France voudrait-il 
faire substituer l'expression : aussitôt que les circonstances le permettront, à celle 
de : dans le plus bref délai possible. 

M. Kasson croit que l'on pourrait difficilement fixer dès h présent un tarif 
postal applicable aux territoires compris dans la zone de la liberté commer- 
ciale, alors surtout que Ton devra sans doute recourir, pour le transport des 
correspondances, à des moyens exceptionnels, et notamment emprunter le 
concours de courriers indigènes. Il serait prématuré de décréter dès à présent 
le système de la Convention de Berne, y compris ses tarifs. 

M. BuscH fait ressortir que l'amendement suggéré par le Baron de Courcel 
répond précisément aux scrupules manifestés par le Plénipotentiaire américain. 

M. Sanford demande si, provisoirement, on ne pourrait pas limiter aux 
territoires situés sur le Bas-Congo les effets de la décision à intervenir. 

M. BosGH indique de nouveau que la rédaction proposée par le Baron 
de Coiu'cel prévoit une extension progressive et non immédiate des disposi- 
tions de la Convention de Berne. 

M. Kasson trouverait uti]e de modifier également le premier paragraphe de 
la proposition pour lui donner un caractère moins impératif. 

Le Baron de Courcel fait ressortir que, si l'amendement introduit à sa 
requête dans le deuxième alinéa a pour objet de tenir compte des difficultés 
signalées par le Représentant des Etats-Unis d'Amérique , il n'en convient pas 
moins d'établir nettement, dans le premier paragraphe, un principe sur lequel 
la Haute Assemblée est d'accord. 

Le Président, après s'être assuré de l'assentiment de la Haute Assemblée, 
déclare que, sous les réserves précédemment exprimées et moyennant la 
modification formulée par le Baron de Courcel, la proposition est adoptée. 

Il met ensuite en délibération l'Acte de navigation relatif au Congo. Les 
Membres de la Haute Assemblée ont eu connaissance du Rapport présenté par 
le Baron Lambermont. Ce remarquable travail rend compte de la façon la 
plus claire des travaux préparatoires de la Commission. S'il ne doit pas être 
considéré comme le commentaire légal des actes de la Conférence, puisque 
cette dernière seule a le droit d'arrêter des décisions et d'en donner, dans ses 
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protocoles, Texplication authentique, il n'en sera pas moins un guide précieux 
pour ceux qui auront ultérieurement à étudier ou à appliquer les textes pré- 
parés par la Conmiission. Le Président ajoute que ce Rapport sera joint au 
protocole de la présente séance. 

Le Comte Kapnist, au sujet du Rapport, présente les considérations sui- 
vantes : 

« Je crois utile de faire une observation quant à Tépithète de souveraine 
donnée dans le rapport à la Commission- européenne du Danube (page 12 , 
ligne 2). Je connais bien l'article du Traité de Berlin qui parle de Tindépen- 
dance de la Commission de Tautorité territoriale. Mais de là à une souverai- 
neté, il y a loin. Je saisis cette occasion pour faire observer que ce n'est là 
qu'une preuve, à côté de plusieurs autres, de ce que l'ensemble du Rapport 
est empreint d'une tendance manifeste d'élargir et de généraliser la portée des 
actes relatifs au Danube aussi bien que des résolutions de la présente Confé- 
rence et à ériger ces actes et ces résolutions en doctrines de droit public. 

« Cette tendance s'étant manifestée dans le Rapport de la Commission d'une 
manière beaucoup plus accentuée encore que dans la rédaction du préambule, 
je ne saurais me dispenser de déclarer que le Gouvernement Impérial de Russie 
ne s'associe pas à cette tendance. 

« Ne voTilant pas fatiguer l'attention de la Haute Assemblée, je me bornerai 
à lui signaler le passage suivant du Rapport, qui érige en principe et en faits 
acquis une opinion pour le moins discutable, à savoir le passage qui affirme 
que la législation appliquée au Danube aurait sanctionné définitivement les 
maximes qui règlent aujourd'hui la navigation fluviale ! » (page 3, ligne i^). 

«D'autres expressions, telles que: l'article à introduit dans le droit interna- 
tional une idée nouvelle qui sera envisagée comme un progrès (page 8, ligne 4o), 
ou bien : la décision que la Conférence est appelée à prendre à cet égard fera 
sans doute époque dans le droit international (page 27, ligne 1), montrent clai- 
rement la tendance qui a prévalu dans la- rédaction du Rapport de la Com- 
mission. 

« En vue du principe, que se taire veut souvent dire consentir ou approuver, 
je n'ai pas cru pouvoir me dispenser de faire ces observations sur le Rapport, 
quoique ce document ne soit pas appelé à jouer le rôle de commentaire légal 
pour les actes de la présente Conférence. » 

Le Comte Sz^ghényi adbère aux vues ainsi exprimées, qui répondent abso- 
lument à sa pensée. 

M. BuscH déclare qu'il reconnaît également le bien fondé des observations 
faites par le Comte Kapnist. 
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Le Baron Lambermont, pour répondre à ces préoccupations, examine le 
passage du Rapport auquel a fait allusion. ie Comte Kapnist. L'auteur du Rap- 
port n'a pas lui-même appliqué la qualification de souveraine à la Commission 
internationale. Il s'est borné à retracer l'opinion de l'un des Délégués belges 
qui s'était servi du terme de souveraine sans doute parce qu'il lui avait paru 
résumer en un mot la situation qu'une série concordante de dispositions 
européennes avait attribuée à la Commission du Bas-Danube. L'épithète visée 
par le Comte Kapnist n a pas d'autre portée. La même observation s'applique 
à tous les cas où le Rapport rend simplement compte des paroles prononcées 
par des Plénipotentiaires ou des Délégués. 

Quant à la tendance du Rapport à présenter les arrangements élaborés par 
la Conférence comme constituant un progrès au point de vue du droit public 
moderne, elle répondrait bien, selon le Baron Lambermont, à la pensée géné- 
rale des Membres de la Conunission. 

Le Comte Kapnist remercie le Plénipotentiaire belge de ces explications. Il 
tenait seulement, en présence des opinions exprimées dans le Rapport, à mani- 
fester également les siennes. 

Le Président résume la discussion en quelques mots. U conclut en rappe- 
lant que, comme il l'a déjà fait remarquer, le Rapport de la Commission est 
destiné à servir de guide , mais non de commentaire légal. Le Président lit 
ensuite le préambule du projet de Déclaration concernant la navigation du 
Congo. 

Le Comte Kapnist, qui s'était réservé, dans la Commission « de présenter 
quelques observations sur ce point, s'exprime de la manière suivante : 

«Dans la nouvelle rédaction du préambule, je me plais à le reconnaître, il 
a été tenu compte de Tune des observations que j'ai cru devoir présenter en 
proposant à la Commission un projet de modification de ce préambule. 

«Mais, en même temps, les mots suivants ont été introduits dans la nou- 
velle rédaction : plus spécialement au Danube, mots qui ne figuraient pas dans la 
rédaction primitive et qui pourraient faire naître un malentendu quant à l'inter- 
prétation des Actes antérieurs relatifs à la navigation fluviale, dont il est fait 
mention dans le préambule. 

« C'est pourquoi je tiens, pour ce qui concerne le Gouvernement que j'ai 
l'honneur de représenter ici , à dissiper dès à présent ces malentendus éven* 
tuels. I 

« Au point de vue du Gouvernement Impérial de Russie, les principes du 
Congrès de Vienne, quant à la liberté de navigation fluviale, n'ont pas été 
appliqués au Danube conformément à l'esprit et à la lettre de plusieurs dispo- 
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silions essentielles de l'Acte final de ce Congrès. Au contraire, Ton a fait une 
dérogation aux stipulations de cet Acte pour ce qui concerne le Danube. 

« Des circonstances toutes particulières nécessitaient cette exception à la 
règle. 

« Il s'agissait de déblayer les bouches du fleuve dans un moment où elles 
avaient pour riverains des principautés vassales qui n'avaient pas les moyens 
de le faire à leurs frais. Dans ce but, une Commission Internationale ou 
Européenne fut substituée à la Commissssion riveraine visée par l'Acte du 
Congrès de Vienne. Cette Commission Européenne n'a cessé de garder le 
caractère temporaire qu'elle avait à son origine (voir les articles du Traité de 
Paris cités dans le préamL le), si bien qu'aujourd'hui encore son existence 
même ne peut être prolongée qu'à la condition de l'assentiment général et, 
entre autres, de celui des riverains donné de cinq en cinq ans. 

« Pourrait-on d'ailleurs citer un seul exemple de l'application à des fleuves 
de l'Europe des articles 1 5 et 1 6 du Traité de Paris ? J'en doute , quoiqu'il 
soit implicitement affirmé dans le préambule que de tels fleuves existent 
puisqu'il y est formellement fait mention de l'application des principes du 
Congrès de Vienne, complétés par les articles précités, à des fleuves de F Europe et 
de l'Amérique et spécialement au Danube. 

« Qu'il me soit donc permis de faire observer à ce propos que, par rapport 
au Congrès de Vienne, le régime de Commissions internationales est, en 
général, un régime d'exception et nullement l'application de la règle. 

« Ce que nous faisons pour le Congo est, par conséquent, aussi \xa régime 
exceptionnel nécessité par les conditions particulières dans lesquelles se trouve 
cette contrée. 

« La meilleure preuve en est le fâil que le Niger se trouvera soumis à un 
régime absolument différent. 

« Le Gouvernement que j'ai l'honneur de représenter ici s'associe volontiers 
à cette œuvre pacifique et civilisatrice, mais il tient à ce que celle-ci garde le 
caractère exceptionnel qui lui est propre, et je suis autorisé à déclarer que, 
loin de vouloir en généraliser la portée, il n'accepte les dispositions et les 
principes de l'Acte de navigation qui nous occupe qu'en limitant expressément 
son assentiment aux régions de l'Afrique formant l'objet de la présente Confé- 
rence. 

« Une autre expression introduite dans la nouvelle rédaction du préambule 
a, en outre, attiré mon attention ; je veux parler des mots: application de plus 
en plus large des principes du Congrès de Vienne à plusieurs fleuves de 
l'Europe. 

«En fait de fleuves mixtes auxquels ces principes ont été appliqués, l'on 
peut citer, en Europe, comme principaux exemples, le Rhin, l'Escaut, l'Eibe 
et la Meuse, — mais cette application, que je sache, a été pour ces fleuves 
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pure et simple, peut-être même avec quelques restrictions, mais certainement 
pas de plus en plus large. 

« C'est principalement pour qu'il soit bien clairement et nettement établi 
dans quel esprit et sous quelles réserves le Gouvernement de Russie adhère 
au présent Acte, que j'ai cru devoir entrer dans ces explications, en priant de 
faire insérer ce que je viens de dire au Protocole qui servira plus tard de 
commentaire aux Actes de la présente Conférence. > 

Le Plénipotentiaire de la Russie ajoute qu'il lui paraîtrait difficile d'adhérer 
à une rédaction du préambule dans laquelle la mention du Danube resterait 
faite en des termes incorrects et dans laquelle les mots : de plus en plus large, 
continueraient à figurer. 

Le Comte Sz^ch^nyi désirerait voir amender le préambule en faisant dispa- 
raître le passage ainsi conçu: complétés par les articles i5 et 16 du Traité de 
Paris du 30 mars 1856, ayant reçu une application de plus en plus large à des 
Jleuves de Œurope et de l'Amérique et spécialement au Danube ; on substituerait 
à ce texte le texte suivant : 

« Ayant été appliqués à des Jleuves de V Europe et de V Amérique, et, pour ce qui 
concerne le Danube, avec les modifications introduites par les Traités de Paris, de 
1856, de Berlin, de 1878, et de Londres, de 1871 et 1883. 

Le comte Kapnist adhérerait à cette rédaction. 

M. BusGH adhère aussi à cette rédaction , qui ferait droit aux justes obser- 
vations de M. le Plénipotentiaire de Russie. 

A la suite d'un échange d'idées auquel prennent part le Baron de Courcel, 
le Comte de Launây et M. Busgh, il est décidé de formuler comme suit, pour 
plus d'exactitude dans la rédaction, la partie du préambule qu'il s'agit de 
modifier : 

Ayant été appliqués à des Jleuves de V Europe et de C Amérique, et notamment au 
Danube, en vertu des Traités de Paris, de 1856, de Berlin, de 1878, et de 
Londres, de 1871 et 1883. 

M. Kasson rappelle les objections qu'il a fait valoir dans la Commission 
contre le mot établi qui se trouve dans la première phrase du préambule. Il 
ne voudrait pas que l'on pût conclure de cette expression que le Congrès de 
Vienne avait le droit d'établir des règles obligatoires pour le monde entier ; 
les principes qu'il a proclamés obligent seulement les Pidssances qui ont pris 
part à ses délibérations. 

Le Baron LiMBERMONT, pour tenir compte de cette observation, propose de 
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substituer à Texpression: les principes généraux qui règlent la libre navigation, celle 
de : les principes destinés à régler entre les Puissances signataires de cet Acte la libre 
navigation, etc. Le préambule est mis aux voix et adopté» moyennant les deux 
modifications indiquées ci-dessus. 

Le Président met en délibération Tarticle i^. 

Le Marquis de Penafiel expose qu il avait demandé à la Commission dUn- 
tercaler dans Tarticle i*' entre Tavant-dernier et le dernier alinéa, Talinéa 
suivant : 

Tout navire marchand doit être mis à- même de fournir la preuve de sa nationalité 
au moyen dun pavillon reconnu par la Puissance riveraine et par des papiers de bord 
ou lettres de mer que le capitaine ou patron sera tenu de produire chaque fois quil 
en sera requis par les autorités de cette Puissance. 

La Commission na pas adopté cet amendement, la question à laquelle il 
s'applique lui paraissant devoir rentrer dans le cadre des règlements à arrêter 
par la Commission internationale, mais le Marquis de Penafiel tient tout au 
moins i ce que sa proposition soit mentionnée au Protocole. 

L'article i^ est ensuite adopté. 

L'article a est mis en discussion par le Piussident. Au sujet du dernier 
paragraphe de cet article, le Plénipotentiaire dItalie constate avec satisfac- 
tion que, conformément à la pensée dont il s'inspirait en proposant une sem- 
blable addition à l'article 2, une revision des tarifs y mentionnés implique, à 
l'expiration de la période déterminée, un allégement éventuel des charges de 
la navigation. On ne peut que s'en convaincre davantage à la lecture du rapport 
du Baron Lambermont, qui cite à l'appui, comme le Comte de Launay l'avait 
fait, le précédent du Danube. 

A cette occasion , Son Excellence s'associe bien volontiers au jugement déjà 
énoncé par ses honorables Collègues sur le remarquable Rapport élaboré par 
le Baron Lambermont. 

Le Baron Lambermont remercie le Comte de Launay de ces appréciations 
élogieuses. 

L'article 2 est adopté et l'article 3 mis en discussion. 

M. DE Serpa demande l'insertion au Protocole de la réserve qu'il a faite — 
et que la Commission a accueillie — à l'égard de la zone orientale, adjointe 
au bassin du Congo, dans Tétcndue de laquelle le régime de cet Acte de navi- 
gation ne sera pas appliqué aux territoires appartenant aux colonies du Por- 
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tugal, sans le consentement de cette Puissance. Cette réserve concorde avec 
celle qui a été consignée au Protocole n^ 3 au sujet de l'application de la 
liberté de commerce dans les mêmes territoires. 

Le Baron Labibsrmont fait remarquer que les observations formulées par le 
Plénipotentiaire portugais devant la Commission ont été mentionnées dans 
son Rapport. 

Le Président donne acte à M. de Serpa de ses réserves et ajoute que la 
Conférence y a adhéré. 

Le Baron de Courgel, au sujet de larticle 3, constate que, d'après les expli- 
cations échangées dans la Commission, le régime déclaré, par le deuxième 
paragraphe de Tarlicle 3, applicable aux rivières et fleuves compris dans la 
région de la liberté commerciale bien qu'ayant leur cours en dehors du bassin 
naturel du Congo, est uniquement le régime normal de la liberté de navi- 
gation stipulé en faveur des bâtiments de commerce. L'assimilation de ces 
rivières et fleuves au Congo même et à ses afiluents ne s'étend pas aux clauses 
du présent Acte, qui sont empruntées à un autre ordre d'idées; elle ne 
s'étend point, par exemple, à la clause qui introduit sur le Congo un régime 
nouveau et particulier en temps de guerre. Du moins le Gouvernement Fran- 
çais, pour ce qui le concerne, croit devoir maintenir ces rivières et fleuves 
sous l'empire des règles ordinaires du droit des gens, sauf, bien entendu, la 
réserve d'accords ultérieurs qui pourraient s'établir dans un ordre d'idées 
analogue à celui dont s'inspirait une proposition récente du Ministre des 
Etats-Unis. 

Saïd Pacha rappelle les réserves qu'il a dû établir relativement à Textension 
des travaux de la Conférence à des territoires non compris dans son pro- 
gramme primitif, réserves mentionnées notamment au Protocole 3, page 7, 
et au Protocole 4, page 5. Il désire maintenant faire connaître les instructions 
qu'il a reçues de son Gouvernement à ce sujet. Elles lui prescrivent de s'abs- 
tenir de prendre part aux discussions qui ne rentreraient pas dans le cadre du 
programme dont il s'agit. 

Le Président fait ressortir que cette observation s'applique à la clause 
étendant la liberté commerciale à l'Est du bassin du Congo. Il croit donc 
qu'il convient de continuer la discussion des Actes de navigation et de recevoir, 
une fois l'ordre du jour épuisé, les déclarations de Saïd Pacha. 

L'article 3 est mis aux voix et adopté. 

Au sujet de l'article 4> M. Sanford annonce que, comme il a été convenu à 
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la Commission, il se réserve de saisir ultérieurement la Conférence d'une 
proposition amendée, ayant pour objet d'assurer et de protéger rétablisse- 
ment de voies de communication commerciales entre le Bas et le Haut-Congo 
et notamment d'un chemin de fer autour des cataractes. 

La Haute Assemblée adopte ensuite sans autre discussion les articles d, 5, 
6, 7, 8, 9 et lo du Projet. 

L'article 1 1 étant mis en délibération, le Baron Lambermont suggère un 
amendement destiné à préciser plus complètement encore que ne le fait le 
texte du Projet Tirresponsabilité des Gouvernements en cas d'emprunt con- 
tracté par la Commission Internationale. Il propose de substituer aux mots : 
comme assumant aucune garantie ni solidarité, les mots suivants : comme assumant 
aucune garantie, ni contractant aucun engagement ni solidarité. 

Le Baron 0£ Courgel et M. Busch adhèrent à cette proposition. La Haute 
Assemblée adopte l'article 1 1 avec cette modification. 

L'article 12 est également adopté. 

Le Comte Kapnist prend la parole sur l'article i3 dans les termes sui- 
vants : 

« Lorsqu'on a discuté dans la Commission les articles qui^ sont devenus 
aujourd'hui les articles 6, 9 et 1 3 dans la nouvelle rédaction du Projet, j'ai 
déclaré que mes instructions ne me permettaient d'adhérer à ces articles qu'à 
la condition que tous les autres Plénipotentiaires fussent unanimes en leur 
faveur, et que, dans ce cas même, je ne pouvais les accepter que sous le béné- 
fice des réserves que j'aurais à formuler dans la Conférence. 

« Je viens donc rappeler ici la réserve générale que j'ai faite en parlant du 
préambule. 

« Cette réserve s'applique plus particulièrement aux articles susmentionnés, 
attendu que les dispositions qu'ils contiennent tendraient à introduire, si on 
les généralisait, des innovations assez notables dans le domaine du droit 
public. 

« Je dois donc répéter qu'en adhérant aux règles adoptées par la Confé- 
rence — pour répondre au vœu éclairé du Gouvernement Impérial d'Alle- 
magne, qui nous a réunis ici en vue d'assurer les relations pacifiques et le 
libre développement des intérêts commerciaux dans les régions de l'Afrique 
dont nous nous occupons — le Gouvernement que j'ai l'honneur de repré- 
senter ici entend limiter les effets de son assentiment à ces contrées, où les 
circonstances locales et les intérêts internationaux actuellement engagés justi- 
fient ces règles, mais qu'il réserve expressément sa liberté d'appréciation en 
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tant qu'il s'agirait de les généraliser, ou de les appliquer à d'autres circon- 
stances ou à d'autres contrées. 

1 1l ne saurait, par conséquent, jamais ressortir de Tadhésion du Gouver- 
nement impérial de Russie aux articles en question, un précédent ou une 
règle du droit public obligatoire pour lui, à un degré quelconque, pour 
d'autres circonstances et d'autres localités, 

«Au surplus, je dois faire une réserve toute spéciale quant au troisième 
alinéa de l'article 1 3 qui a trait aux objets considérés comme articles de con* 
trebande de guerre, 

« Je n'ai pas voulu abuser du droit reconnu à tous les Plénipotentiaires de 
prendre part, lorsqu'ils le trouveraient nécessaire, aux délibérations de la 
Commission composée des Représentants des Puissances comprises dans la 
première série dss invitations à la Conférence. C'est pourquoi je me vois obligé 
de revenir maintenant sur une question qui a été soulevée dans la Commis- 
sion en mon absence et sans que je puisse exactement me rendre compte, 
parle Rapport, de la suite qui lui a été donnée. 

«Je veux parler de la proposition anglaise (voir annexe n° lo au Rapport) 
dans laquelle la houille se trouverait rangée parmi les articles devant être 
considérés en vertu du droit des gens comme contrebande de guerre. 

«Sans vouloir en aucune façon soulever ici un débat à ce sujet, je dois 
déclarer, pour me conformer, à mes instructions, cpie le Gouvernement Impé- 
rial de Russie n'accepterait en aucun cas une telle interprétation. 

« Sur ce point, mes instructions sont péremptoires. Le Gouvernement que 
j'ai rhonneur de représenter ici refuserait catégoriquement son assentiment à 
l'article d'un traité, d'une convention, ou d'un acte quelconque, qui impli- 
querait la reconnaissance de la houille ou du charbon comme contrebande de 
guerre. 

« Il n'y adhérerait pas même sous la réserve d'une limitation de la portée 
d'un tel article aux régions qui nous occupent, ou à n'importe quelle autre 
localité. » 

Le Baron Làmbermont fait observer que la Commission s'est précisément 
abstenue, dans la rédaction de son Projet, de rien spécifier quant à l'in- 
terprétation ou à la portée à donner aux termes de contrebande de guerre. 

Sir E. Malet fait ressortir de son côté que, dans sa proposition, reproduite 
sous le n° i8 des documents imprimés, il s'est attaché à éviter les objections 
qui auraient pu être soulevées, si, conformément aux théories admises par le 
Gouvernement Britannique, il avait compris la houille parmi les articles de 
contrebande de guerre. Il a donc visé séparément d'abord l'interdiction du traûc 
des munitions de guerre et, ensuite, l'interdiction du commerce de la houille. 

Documents diplomitiquss. — Congo. 1 7 
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Le Comte Kapnist dit qu'il a voulu précisément enregistrer la différence qui 
existe sur ce point entre les vues de son Gouvernement et celles du Gouver- 
nement Britannique. 

La Conférence prononce ensuite Tadoption des articles i3 et i4- 

Sir Edward Malet revient sur les observations présentées par le Marquis 
de Penafiel au sujet de Tarticle i*'. Le Plénipotentiaire de la Grande-Bre- 
tagne, qui les avait imparfaitement entendues, tiendrait à ce qu'il fût bien 
constaté que l'amendement du Plénipotentiaire portugais a été écarté par la 
Commission. 

Le Marquis de Penafiel dit que sa proposition tendait seulement à empêcher 
la piraterie. 

M. DE KussEROW rappelle à cette occasion que les Représentants du Gouver- 
nement Allemand n'ont pas adhéré à la motion du marquis de Penafiel, dans 
la Commission, parce qu'ils n'ont pas voulu qu'une gêne nouvelle fût créée 
pour la navigation. D'après la règle consacrée par tous les traités de commerce 
et de navigation de récente date, les papiers de bord, dont un navire archand 
est muni conformément aux lois de son pays, suffisent pour établir sa natio- 
nalité. 

Le Président soumet à la Haute Assemblée l'ensemble du Projet con- 
cernant la liberté de la navigation sur le Congo et constate son adoption. 

Le Baron Lambermont fait connaître que, par suite d'une erreur matérielle, 
le mémoire du Plénipotentiaire britannique, concernant le Niger (n° 1 1 A des 
documents imprimés) n'a pas été joint au Rapport de la Commission. La Con- 
férence pourrait décider qu'il fut suppléé à cette lacune. 

Le Baron de Courcel considère que la question est de la compétence per- 
sonnelle du Baron Lambermont, à qui il appartient d'apprécier quelles pièces 
doivent être jointes à son Rapport. La Conférence, en intervenant pour dé- 
cider l'adjonction d'une annexe, paraîtrait émettre une appréciation implicite 
relativement à son contenu. 

Le Baron Lambermont dit qu'il a simplement voulu signaler une lacune dans 
le document imprimé sous sa direction. 

M. BuscH lit le préambule de l'acte concernant le Niger. En vue de rappro- 
cher sa rédaction de celle adoptée au sujet du Congo, la Conférence en modifie 
le texte comme suit : 

« Le Congrès de Vienne ayant établi, par les articles 108 à 116 de son Acte final. 
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les principes destinés à régler, entre les Puissances signataires de cet Acte, la libre 
navigation des cours d'eau navigables qui séparent ou traversent plusieurs Etats, et 
ces principes ayant été appliqués à des fleuves de F Europe et de l'Amérique s les 
Puissances dont les Plénipotentiaires se sont réunis en conférence à Berlin ont résolu 
de les étendre au Niger et à ses affluents. 

A cette fin, elles sont convenues des articles suivants : 

Les articles 2 à 7 sont ensuite adoptés sans discussion. 

Au sujet de Tarticle 8 , paragraphe 2 , le Baron Lambermont exprime un 
doute relativement à Tutilité de la référence à l'article 3 inscrite dans ce pa- 
ragraphe; le régime des affluents se trouve, en effet, déjà réglé dans le para- 
graphe précédent. 

Le Baron de Courgel fait observer qu'il peut exister, sur les affluents du 
fleuve, des voies de communications latérales, auxquelles se rapportait la réfé- 
rence. 

L'article 8 est adopté tel qu'il est formulé dans le Projet. 
La Conférence adopte également l'article 9, et l'ensemble du Projet 
d'acte. 

Le Comte Kapnist dit à celte occasion ce qui suit : 

« Je prie la Haute Assemblée de vouloir bien prendre acte de ce que , pour 
cette fois du moins, elle est en présence, non pas d'une a application large » 
des principes du Congrès de Vienne, mais bien vis-à-vis d'une restriction de 
ces principes, attendu que, sur le Niger, il n'y aura non seulement pas de 
Commission internationale, mais pas même de Commission de riverains. 

«Les Puissances qui domineront sur les bords de ce fleuve mixte, mais 
heureusement privilégié, veilleront elles-mêmes et sans aucune intervention 
étrangère à l'élaboration et à l'application des règlements conformes au prin- 
cipe de la libre navigation garantie pour ce fleuve. » 

Sir Edward Malet rappelle les discussions auxquelles a donné lieu le com- 
merce des boissons spiritueuses. La Commission a décidé, en dernier lieu, de 
proposer à la Conférence l'adoption d'un vœu dont le texte se trouve reproduit 
à la page 3o de son Rapport. Le représentant de la Grande-Bretagne demande 
à la Conférence de sanctionner ce vœu et d'en prescrire l'insertion au proto- 
cole. 

Le Comte de Launay établit que, le premier, il a soulevé la question huma- 
nitaire dont s'occupe actuellement la Conférence et il appuie la proposition de 
Sir Edward Malet. 
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Le Comte van D£R Straten dit qu il lui reste quelque doute relativement à 
reflîcacité pratique qu'aura le vœu soumis à la Haute Assemblée, si les Puis- 
sances doivent considérer leur responsabilité morale comme dégagée à la suite 
de cette manifestation. Il s'agit du salut des races indigènes du centre africain, 
le Comte van der Straten demande que Ton étende à tous les territoires de la 
zone franche la déclaration de principe qui, d'après le texte actuel du vœu, 
ne s'appliquerait qu'au seul bassin du Niger. Le Plénipotentiaire belge retrace 
les discussions qui ont eu lieu à ce sujet au sein de la Commission. Il raconte 
avec émotion, comment, ayant vécu au milieu des populations indiennes, en 
contact avec les missionnaires qui s'efforçaient de leur imprimer le sceau de la 
civilisation, il a constaté le désespoir de ces prêtres chrétiens qui voyaient périr 
la race indienne succombant aux excès de liqueurs fortes. Le Comte van der 
Straten a observé, dans les plantations de l'Amérique du Sud, les mêmes ra- 
vages, opérés par les alcools sur les races noires, celles précisément qui ha- 
bitent le centre de l'Afrique. Le Plénipotentiaire belge dit que les races indi- 
gènes de la zone franche seront sobres ou, bientôt, ne seront plus. Il y a 
d'ailleurs une différence entre les effets produits par l'alcoolisme sur les races 
indiennes, d'une part, et sur les racps africaines, de l'autre. Le nègre ne suc- 
combe pas physiquement à Tivrognerie; il succombe moralement. Si les Puis- 
sances ne le sauvent pas de ce vice, on fera de lui un monstre qui dévorera 
l'œuvre de la Conférence. Aussi le Comte van der Straten considère-t-il comme 
insuffisant le vœu consigné au Rapport du Baron Lambermont. Il voudrait que 
les Puissances prissent l'engagement moral de continuer leur œuvre, comme 
elles l'ont pris autrefois, dans le Traité de Vienne, relativement à la suppres- 
sion de l'esclavage. 

On veut concilier les intérêts légitimes du commerce avec ceux de l'huma- 
nité. Pour atteindre véritablement ce but, il est indispensable de compléter la 
résolution dont le texte est proposé par la Commission; le Plénipotentiaire 
belge propose d'y pourvoir en ajoutant au vœu actuellement en discussion le 
paragraphe suivant, également destiné à être inséré au protocole, avec la 
sanction d'un vote de la Conférence : 

« En émettant le vœu qu'une entente s'établisse entre les Gouvernements pour régler 
le commerce des boissons spiritucuses , la Conférence ne juge pas avoir entièrement 
rempli sa mission d'humanité. Elle entend laisser le complément de sa lâche à des 
négociations que les Gouvernements représqplés à la Conférence engageraient, en 
tenant compte des circonstances, pour concilier les intérêts du commerce avec les 
droits imprescriptibles des populations africaines et les principes d'humanité, dans 
toute l'étendue du territoire du Congo. » 

Le Comte de Launay rend hommage aux sentiments élevés qui viennent 
d*étre exprimés par le Comte van der Straten. L'Ambassadeur d'Italie tient à 
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faire observer, à celte occasion, que, lorsqu'il parlait à deux reprises sur celte 
question, il comprenait dans sa pensée les territoires du Congo comme ceux 
du Niger, mais qu'il ne se prononçait pas pour Tinterdiction absolue du com- 
merce des spiritueux. Dans cet ordre d'idées, le Comte de Launay s'associe 
volontiers à la proposition du Comte van der Straten, parce qu'elle répond à 
Tobjet qu'il a lui-même en vue : concilier les droits de l'humanité avec les 
intérêts légitimes du commerce. 

M. Kasson croit indispensable de contrôler le trafic des boissons spiri- 
tueuses. Il désire qu'un effort de plus soit fait dans ce but et. que la question 
soit renvoyée, à cet effet, à l'examen de la Commission. 

M. VAN D£R HoËVEN cstime qu'on ne saurait faire plus que de reconnaître 
aux Etats établis dans l'Afrique centrale la faculté de prendre des mesures pour 
réglementer et surveiller le débit des boissons. 

M. Bdsch exprime toute sa sympatbie pour la cause philanthropique, élo- 
quemment plaidée par le Comte van der Straten; toutefois, les idées du 
Représentant de l'Allemagne sont encore indécises en ce qui touche la solution 
pratique qu'il serait possible de fixer. Il croit avec M. van der Hœven que le 
contrôle du débit des boissons est pour le moment le seul moyen pratique, 
mais que des mesures de cette nature ne sont pas de la compétence de la 
Conférence. Il n'oserait donc pas adhérer à la proposition du Comte van der 
Straten, mais il est prêt dès à présent à s'associer au vœu formulé par la Com- 
mission. 

Le Baron de Codrcel estime, comme M. van der Hœven, que c'est le con- 
trôle du débit des spiritueux que Ton doit s'attacher à faciliter. Mais c'est là 
une des attributions de l'administration et de la police intérieures qui ressortent 
tout naturellement aux Souverainetés locales. Le vœu fomaulé par la Commis- 
sion répond aux vues de Sir Edward Malet comme, en général, à celles de la 
Conférence; il donnera aux Gouvernements l'appoint de force morale néces- 
saire pour combattre, dans la mesure du possible, le fléau contre lequel il 
s'agit de se prémunir. 

M. DE KussEBOW rappelle un précédent qu'il a déjà cité devant la Com- 
mission : le Gouvernement Siamois a récemment conclu avec diverses Puis- 
sances un traité qui lui a permis de remédier aux abus du commerce des 
spiritueux. C'est, en effet, dans l'initiative prise par les Gouvernements, locaux 
que se trouvera le meilleur remède contre la démoralisation des populations 
par l'abus des liqueurs fortes. Le vœu sur lequel délibère en ce moment la 
Conférence est une garantie que les Gouvernements locaux trouveront toujours 
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auprès des Puissances représentées dans la Haute Assemblée le concours qu'ils 
leur demanderaient dans cet ordre d'idées. 

Le Comte van der Straten reconnaît les difficultés que soulève la question, 
mais il a rempli un devoir de conscience en présentant sa motion. 

Sur une interrogation de M. Busch, M. Kasson dit qu'il voudrait qu^un 
dernier effort fài fait dans la Commission pour trouver une formule propre 
à réunir toutes les adhésions. 

Sir Edward Malet croirait également utile une tentative de cette nature. 

Le Président consulte la Conrérence relativement à l'ordre dans lequel elle 
désire se prononcer sur les propositions qui lui sont soumises en ce mo- 
ment. 

Le Comte de Laonat demanderait la priorité pour le vœu présenté par la 
Commission. Son adoption marquerait un minimum qui pourrait être complété 
ultérieurement par Tadoption d'une proposition plus large, s'il s'en trouvait 
une qui pût réunir l'unanimité des suffrages. 

Le Priésident met aux voix le vœu proposé par la Commission , et la Con- 
férence l'adopte. 

M. BuscH demande ensuite si la Haute Assemblée veut continuer l'étude de 
la question, en vue de rechercher une solution moins restreinte. 

Le Baron de Coorcel croit que le vœu déjà voté tient compte, dans une 
juste mesure, des considérations diverses qu'il y avait lieu de concilier, et qu'il 
aura pratiquement des conséquences utiles. 

Sir Edward Malet demande si les effets du vœu dont il s'agit s'étendront 
aux territoires compris dans le bassin du Congo. 

Le Baron Lambermont répond que la Commission s'est bornée à s'inspirer 
de la proposition anglaise qui, elle-même, ne visait que le Niger. 

Le Comte de Launay dit que les préoccupations qu'il a été le premier à 
émettre s'étendaient à la région du Congo comme à celle du Niger. 

Sir Ëward Malet pense qu'il convient d'examiner maintenant si les effets du 
vœu ne devront pas être étendus au bassin du Congo. 

M. VAN der Hoeven fait remarquer que l'adoption du vœu par la Commission 
a été entraînée par ce qu'elle savait de la présence, sur le Niger, de popula* 
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tions musulaianes qui n ont jusqu^à présent pris aucune part à la consomma- 
tion de boissons spiritueuses. Dans le bassin du Congo > au contraire, il s'est 
créé des habitudes dont il est impossible de ne pas tenir compte ; il s^est no- 
tamment établi des usages commerciaux d'après lesquels les spiritueux rem- 
placent, en quelque sorte, la monnaie, et sont le principal instrument des 
échanges. 

Le Président résume la question et propose de la renvoyer de nouveau à la 
Commission, conformément au désir manifesté par un certain nombre de 
Membres de la Conférence. 

Ce renvoi est prononcé. 

M. Kâsson estime dès à présent que la Déclaration relative à la liberté com- 
merciale, qui a déjà réuni les suffrages des Membres de la Conférence, ne 
saurait empêcher les Gouvernements riverains de contrôler le tarif des bois- 
sons spiritueuses parmi les populations qui sont soumises à leur juridiction. 

Sir Edward Malet se réfère à la Déclaration faite par lui lors de la pre- 
mière séance , et dans laquelle il est dit que le Gouvernement de Sa Majesté 
verrait avec plaisir étendre à d'autres fleuves de l'Afrique le régime qui sera 
arrêté par la Conférence. Cette observation vise particulièrement le Zambèze. 
Le Cabiuet de Londres croirait désirable que Tapplication des principes qui 
régleront la navigation du Niger, s'étendit également à ce fleuve. Le Plénipo- 
tentiaire de la Grande-Bretagne se permet donc de demander à MM. les Pléni- 
potentiaires du Portugal s'ils s'engagent à étendre au Zambèze le règlement de 
navigation que les Puissances ont adopté pour le Niger, dans l'intérêt du com- 
merce et de la civilisation. 

Le Marquis de Penafibl saisit avec plaisir l'occasion que lui offre le Pléni- 
potentiaire de l'Angleterre pour déclarer que son Gouvernement a déjà, de sa 
propre autorité, introduit le régime de la libre navigation sur le Zambèze. Ce 
fleuve, d'ailleurs, diffère encore plus du Niger que celui du Congo, puisque le 
Portugal est seul souverain sur tout le cours navigable du Zambèze. Du reste, 
cette question étant en dehors du programme de la Conférence, le Gouverne- 
ment portugais ne peut accepter de discussion sur ce sujet et doit réserver son 
plein droit d'appliquer dans cette partie de ses domaines les principes qu'il 
jugera les plus convenables selon les circonstances. 

M.BusCH dit que l'on serait néanmoins heureux, si le Portugal se décidait 
un jour à faire connaître qu'il s'offre à appliquer dans la région du Zambèze 
le régime conventionnel élaboré par la Conférence. 

Le Marquis de Penafiel répond que le Gouvernement portugais, suivant le 
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circonstances, se montrera toujours aussi libéral qu'il le croira possible, dans 
ses décisions. 

Sir Edward Malet remet au Président une proposition concernant la traite, 
et ainsi conçue : 

« Selon les principes da droit des gens tels qu'ils sont reconnus par les Hautes 
Parties contractantes, la traite des nègres et le commerce qui fournit des nègres à la 
traite sont interdits, et cest da devoir de toutes les nations de les supprimer autant 
que possible. » 

Sir Edward Malet prononce à Tappui de sa motion les paroles suivantes : 

« La traite des nègres a été mise au ban de l'Europe civilisée par une décla- 
ration du Congrès de Vienne du 8 février 1 8 1 5. La même question fut discutée 
parles Conférences d'Aix-la-Chapelle en i8i8; et, finalement, au Congrès 
de Vérone, une résolution, en date du 20 novembre 1822, proclamait le 
commerce des nègres d'Afrique comme coupable et illicite, an J?eaa qui a trop 
longtemps désolé l'Afrique, dégradé l'Europe et affligé l' humanité. Par conséquent, 
les Puissances s'engagèrent à concourir à tout ce qui pourrait assurer et accé- 
lérer Fabolition de ce commerce. 

« Le projet de déclaration ci-dessus est rédigé dans l'intention de faciliter et 
d'accentuer l'exécution des principes du Congrès de Vérone qui consacrait le 
devoir des nations civilisées de concourir à la suppression de la traite. 

« Nous pensons que les mots : et le commerce qui fournit des nègres à la traite, 
sont nécessaires pour développer, d'une manière complète, les principes 
énoncés, et c'est dans l'espoir que cette interprétation sera agréée par les Puis- 
sances réunies à la Conférence de Berlin que j'ai l'bonneur de soumettre le 
projet à leur considération. » 

Le Président annonce que cette proposition sera discutée dans la prochaine 
séance. 

Le Baron Lambermont expose que, dans un certain nombre de traités, il a 
été inséré une clause permettant aux Puissances non signataires d'adhérer 
ultérieurement à ces Actes. Une Puissance contractante était chargée par les 
autres de recevoir ces adhésions, et de suivre toutes les procédures utiles à 
cet effet. Le Baron Lambermont désire aussi constater que parmi les Gouver- 
nements représentés dans la Haute Assemblée il en est qui devront soumettre 
à la sanction parlementaire les accords préparés par la Conférence. Il y aurait 
lieu d'introduire dans les Actes définitifs un article destiné à réserver cette 
sanction parlementaire, ou tout au moins de fixer, pour l'écbange des ratifica- 
tions, un délai suffisant pour permettre aux Gouvernements d'obtenir l'adhésion 
de leurs Chambres respectives. 
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La Conférence décide qu il sera fait mentioïi de ces observations au Proie- 
cole et qu'il en sera tenu compte lorsqu'il sera procédé à la confection des Actes 
définitifs. 

X.E Président donne la parole à Saïd Pacha pour la communication que 
TAmbassadeur de Turquie a manifesté le désir de faire à la Haute AssemUée. 

Saïd Pacha s'exprime en ces termes : 

c Le mandat de la Conférence ayant été limité aux territoires de l'Afrique 
occidentale, mon Gouvernement considère qu'il n'y a pas lieu pour lui de 
prendre part aux délibérations qui étendraient le programme primitivement 
fixé. Je regrette conséquemment de devoir m'abstenir de participer à toute 
extension de la discussion. ^ 

Le PR^smsNT donne acte de sa déclaration au Repirésentant de la Turquie. 

M. Van der Hoeven rappelle que, comme il a été mentionné au Protocole 
n® 3 , page 7 , il avait dû réserver son vole relativement à l'application du ré- 
gime conventionnel aux régions situées en dehors du bassin géographique du 
Congo. Conformément aux instructions qu'il a reçues depuis lors, le Plénipo- 
tentiaire des Pays-Bas est en mesure de joindre son adhésion à celle de ses 
Collègues. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 

Signé : SZÉCHÉNYI. 

Comte Auguste van der STRATEN PONTHOZ. 
Baron LAMBERMONT. 

E. VIND. 

Comte DE BENOMAR. 
JOHN A. KASSON. 
H. S. SANFORD. 
ALPH. DE COURCEL. 
EDWARD 15. MALET. 
LAUNAY. 

F, P. VA» DEu HOEVEN. 
Marquis de PENAFIEL. 

A. DE SERPA PIMENTEL. 
Comte P. KAPNIST. 
GILUS BILDT. 
SAlD. 
BUSCH. 

V. KUSSEROW; 
Certifié conforme à Toriginai , 

RAINDRE. 

Comte W. BISMARCK. 

SCHMIDT. 

D0CDXfE?ITS DIPT.OMATIQtIKS. — CoïlgO. 1 H 
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AHHKXB AU' PROTOCOLE M* 5. 



RAPPORT 

de la Commission chargée â!examiner les projets d Actes de navigation 
pour le Congo et le Niger. 



Messieurs, 

La Conférence a reçu la mission — c'est la deuxième partie de sa tâche — d'appliquer 
au Congo et au Niger les articles 108 à 1 16 de TActe final du Congrès de Vienne. 

Ces articles, dont le texte est ci-joint, déterminent les conditions administratives et finan. 
cières d'après lesquelles sera réglée à l'avenir la navigation des fleuves et rivières qui sépa- 
rent ou traversent plusieurs États, dans toute l'étendue de leur cours navigable ou conven- 
tionnel. Ils avaient leur source dans l'article V du Traité de Paris, du 3o mai 181 4« ainsi 
conçu: 

« La navigation sur le Rhin, du point où il devient navigable jusqu'à la mer, et récipro- 
«quement, sera libre, de telle sorte qu'dle ne paisse être interdite à personne, et Ton 
« s'occupera au futur Congrès des principes d'après lesquels on pourra ré^er les droits à 
« lever par les États riverains de la manière la plus égale et la plus favorable au commerce 
« de toutes les nations. 

« Il sera examiné et décidé de même dans le futur Congrès de quelle manière, pour faci- 
«literies communications entre les peuples et les rendre toujours moins étrangers les uns 
« aux autres, la disposition ci-dessus pourra être également étendue à tous les autres fleuves 
« ({ui, dans leur cours navigable], séparent ou traversent différents États. • 

Les applications historiques des règles édictées au Congrès de Vienne doivent arrêter notre 
attention. 

Le régime conventionnel du Rhin, celui de l'Escaut^ celui du Parana et de l'Uruguay et 
enfin celui du Danube contiennent tous les principes qui constituent aujourd'hui le droit 
international en matière de cours d eau navigables communs à plusieurs Etats. 

Le régime du Rhin a subi dans le cours de ce siècle de nombreuses vicissitudes. L'Acte 
de navigation de 180 4 9 quoique laissant subsister bien des restrictions et des entraves, fut 
néanmoins un progrès. Le règlement élaboré par le Congrès de Vienne pour le Rhin et qui 
devait servir de type d'interprétation des articles 108 à 116 de l'Acte final, ne réalisa 
qu'incomplètement l'émancipation de ce grand fleuve. La convention de Mayence du 3 1 mars 
i83i, fruit de seize années de discussions et de négociations, laissa subsister plus d'une 
difliculté. Ce n'est qu'après la transformation politique de l'Allemagne que la situation 
changea d'aspect. L'acte du 17 octobre 1868 donne aux principes du Congrès de. Vienne une 
interprétation plus conforme à leur origine. Les péages fluviaux disparaissent, le transit est 
aCEranchi; lunité de direction est indirectement renforcée, les traitements différentiels 
cessent et les riverains se trouvent mis dans des conditions de stricte égalité. Les étrangers 
toutefois n'obtiennent pas encore de plein droit l'assimilation aux nationaux sous tous les 
rapports. 
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Le Congrès de Vienne avait décidé l'application à l'Escaut des principes de son Acte final ; 
naais la création du Royaume des Pays-Bas ne laissa à celte clause qu un intérêt théorique. 
La situation changea au lendemain de la Révolution Belge. La Conférence de Londres fit 
alors revivre les dispositions de 181 ô en leur prêtant une portée nouvelle. La navigation de 
TEscaut fut assujettie, il est vrai, à un péage fluvial; mais les traités du i5 novembre i83i, 
du 19 avril 1889 et du 5 novembre i842, avec les règlements qui s'y rattachent /con- 
tiennent une série de stipulations et de garanties concernant la police maritime, la con- 
servation des passes, le pilotage, Téclairage, la pèche. 

Onze ans plus tard, les traités conclus par la Confédération Argentine pour le Parana 
et l'Uruguay font faire un progrès nouveau à la législation fluviale. Non seulement ces Actes 
stipulent la liberté de navigation pour le pavillon marchand de toutes les nations et l'uni- 
formité du système des taxes, mais ils maintiennent ces garanties pour la marine marchande 
de toutes les nations même en temps de guerre, sans distinction entre le pavillon belligérant 
ou neutre. 

Il était réservé toutefois à la législation du Danube de sanctionner définitivement les 
maximes qui règlent aujourd'hui la navigation fluviale. 

Le Traité de Paris de i856 mit le Danube sous la protection des articles du traité de 
Vienne et ramena ces derniers à leur sens originel et large. Tout péage fluvial fut interdit 
à moins qu'il n'eût le caractère d'une contre-prestation; les étrangers furent assimilés de 
plein droit aux riverains et une autorité internationale prit possession des bouches du fleuve 
dans le. but d'en améliorer les conditions de navigabilité. 

La Commission européenne du Bas-Danube se constitua. Au milieu de compétitions di- 
verses et de circonstances politiques parfois très graves, elle remplit son mandat à la satis- 
faction de toutes les Puissances intéressées et mérita de plus en plus la confiance générale. 
L'institution, provisoire et précaire au début, parut bientôt indispensable; sa juridiction, 
d'abord limitée au delta, fut successivement étendue jusqu'à Toultcha, puis jusqu'à Galatz 
et enfin jusqu'à Braîla. L'Acte du 2 novembre i865, complété par l'Acte additionnel du 
28 mai 1881, a donné à l'action de la Commission européenne une base stable, reconnue, 
prot^ée par toutes les Puissances. Indépendamment des embarcations purement fluviales, 
2,55o navires traversent aujourd'hui chaque année le port et la passe de Soulina, et le 
Danube est redevenu l'une des principales voies commerciales du monde. 

Ces précédents marquent les phases par lesquelles a passé depuis 181 5 la législation in- 
ternationale des cours d'eau ; ils commentent Jes articles 108 à 1 16 de l'Acte final du traité 
de Vienne et en fixent le sens d'une manière qui a pour elle Tautorité des principes et la 
consécration de l'expérience. 

Ce coup d'oeil jeté en arrière aura peut-être fatigué votre patience. Nous nous rassurons 
en pensant que les principes dont nous avons retracé rapidement Torigine et les progrès, 
vous êtes chargés, à votre tour, d'en faire une application qui sera féconde en heureux 
résultats. 

La Conférence a reçu un projet iActe de navigation pour le Congo et le Niger et an projet 
de Déclaration pour assurer la liberté de navigation sur le Niger, le premier préparé par 
MM. les Plénipotentiaires allemands, le second remis par M. l'Ambassadeur d'Angleterre. 

Lorsque ces projets sont venus devant vous en première lecture, vous avez jugé à propos 
de les déférer à l'examen d'une Commission choisie dans le sein de la Conférence, sous la 
réserve que les propositions ou résolutions qui pourraient être adoptées concernant la navi- 
gation du Congo conserveraient un caractère suspensif jusqu'au moment où suaient con- 
nues les dédsions applicables au Niger. 

En raison de la nature technique et souvent délicate de la matière qu'il s'agissait de traiter, 

18. 
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la Commission a cru devoir, de son cdté, soumettre les deux projets à une élaboration 
préalable qu'elle a confiée aux soins d'un sous-comité composé de M. Kusserow, Tun des 
Plénipotentiaires allemands, du baron Lambermont, l'un des Plénipotentiaires belges, de 
M. Engelhard, Délégaé français, de M. Crowe , Délégué anglais, de M. Cordeiro, Délégué 
du Portugal, auxquels ont été adjoints M. Banning, Délégué belge, et Sir Travers Twiss 
jurisconsulte anglais. 

Le Sous-Comité, après un examen attentif et détaillé, a introduit dans les projets des 
modifications portant tantôt sur le fond, tantôt sur la forme, et la Commission, à son tour 
et à la suite de délibérations prolongées, a arrêté les deux textes (annexes) que nous avons 
rhonneur de soumettre à votre haute approbation et dont nous allons rendre compte sépa- 
rément, la réserve suspensive restant maintenue. 



ACTES DE NAVIGATION DU CONGO. 

Le préambule ne vise pas seulement les articles du Traité de Vienne de i8i5, il rap- 
pelle et constate la marche progressive des principes protecteurs de la libre navigation des 
fleuves, principes qu'il inscrit en quelque sorte au frontispice de l'Acte qui, pour la pre- 
mière fois , va les appliquer à un fleuve africain. Pour faire droit à des observations pré- 
sentées par MM. les Plénipotentiaires des Etats-Unis et de Russie, la rédaction du préam- 
bule a été combinée de manière à laisser intacte la position de tous les Gouvernements à 
l'yard des Actes européens qui déterminent les règles adqsises en cette matière. M. le 
Comte de Kapnist s'est réservé de revenir sur ce sujet en Conférence. 

ARTICLE PREMIER. 

L'article i*% qui est en concordance complète avec larticle a de la Déclaration relative 
à la liberté commerciale, garantit le libre accès du Congo à tous les pavillons et pour 
toutes les espèces de transports. La règle de l'égalité absolue entre les sujets et les navires 
de toutes les nations est ici comme partout nettement énoncée. L'une de ces conséquences, 
d autant plus digne d'attention qu'elle a été plus souvent contestée, est d'exclure toute dis- 
tinction entre les sujets des États riverains et ceux des non-riverains. 

ART. 2. 

Cet article traite des charges qui peuvent atteindre la navigation. 

Il interdit d'une manière générale toute entrave ou redevance qui ne serait pas prévue 
dans l'acte ne navigation. 

Il prohibe toutes les servitudes jadis connues sous Je nom de droits d'échelle, d'étape, 
de dépôt, de rompre charge ou de relâche fonée. 

Il exempte de tout droit de transit les navires et les marchandises. 

Enfin , ce qui est un des derniers et des plus importants progrès du droit commercial , il 
défend d'établir aucun péage maritime ni fluvial qui serait basé sur le seul fait de la navi- 
gation. 

Il n'admet que trois catégories de droits, qui tous devront avoir le caractère de rému- 
nération de services rendus à la navigation même : 

i** Des taxes de port pour l'usage effectif de certaines installations, telles que des quais, 
des magasins, etc.; 
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2"* Des droits de pilotage sur les sections fluviales où il paraîtrait nécessaire de créer des 
stations de pilotes brevetés; 

3* Des droits destinés à couvrir des dépenses techniques et administratives faites dans 
rintérêt général de la navigation, y compris les droits de phare, de fanal et de balisage. 
Sans se préoccuper de savoir par qui ou au profit de qui ces divers droits seront perçus , 
Farticle 2 stipule que les taxes de port devront être calculées sur les dépenses de construc- 
lion et d'entretien; que le tarif des droits de pilotage sera fixe et proportionné au service 
rendu; et enfin que les droits, représentant des dépenses faites dans l'inlérêt général de là 
navigation, auront pour base le tonnage des navires tel qu'il résulte des papiers de bord et 
conformément aux règles adoptées sur le Bas-Danube. 

Sur le Danube, les droits de cette dernière catégorie sont perçus en une fois. En devra- 
t-il être de même au Congo .^ C'était Favis du Représentant de la Belgique, mais M. l'Am- 
bassadeur de France a pensé que cette clause pourrait donner lieu à des difficultés d'appli- 
ca'tion. Il a été entendu que la Gomfnission internationale statuera sur ce point dans ses 
règlements, en tenant compte des circonstances. M. le Ministre des États-Unis a désiré 
savoir si les taxes de navigation seront exigées des embarcations ou bateaux appartenant à 
des tribus indigènes qui ont conservé leur indépendance. Il n'est pas douteux, a fait 
observer à cet égard M. le baron Lambermont, que les droits des peuples ou des Etats indi- 
gènes devront être respectés en cette matière comme en toute autre. Mais, en dehors des 
limites de leur territoire, les bateliers indigènes sont, comme tous les autres, soumis au 
régime du pays où ils naviguent; l'heure viendra où ils bénéficieront comme tout le 
inonde des améliorations introduites; ils devront alors supporter les mêmes obligations, et 
ils n'auraient de légitime sujet de se plaindre que s'ils ne jouissaient pas du traitement 
accordé aux autres nations. C'est là le droit strict. En fait, la Commission internationale 
pourra recevoir des instructions assez larges pour lui permettre de faire face h toutes les 
difficultés qui pourraient se présenter à ce point de vue, et les pouvoirs territoriaux com- 
prendront, ainsi qu'elle-même, la nécessité d'user de ménagements envers la navigation des 
peuples africains ; leur prudence préviendra les conflits. Sur le Danube , les bateaux de moins 
de cent tonnes sont exempts des taxes de navigation; or on sait que les embarcations afri- 
caines jaugent à peine un ou deux tonneaux. 

Cet ensemble de garanties est complété par une stipulation qui, d'accord avec un des 
principes essentiels qui dirigent nos travaux, prescrit que les taxes ou les droits de navi- 
gation ne comporteront aucun traitement difl'érentiel. 

• Les conditions de la navigation dans le Congo sont sans doute destinées à passer par une 
période de transformations et de perfectionnements. Se rappelant la pensée prévoyante qui 
déjà l'a guidée quand il s'agissait des droits d'entrée, la Commission, sur la proposition de 
M. l'Ambassadeur d'Italie, a adopté une clause d'après laquelle les Puissances se réservent 
d'examiner, à l'expiration d'une période de cinq ans , si les tarifs ûe pourraient pas être 
utilement revisés. Pareille disposition existe sur le Danube, et depuis i865 trois revisions 
successives ont dé)à permis d'alléger notablement les charges de la navigation. 

ART. 3. 

Le projet comprend dans ses stipulations les affluents du Congo. Tous, connus ou im- 
parfaitement connus, seront soumis au même régime que le fleuve dont ils sont tribu- 
taires. 

Le principe de la liberté commerciale, vous le savez, n'a pas été seulement appliqué au 
bassin proprement dit du Congo et à une zone maritime s'étendant depuis la position de 
Sette-Camma jusqu'à l'embouchure de la Logé: il a été étendu à une zone se prolongeant à 
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fest du bassin du Congo jusqu'à Tocéan Indien, mais sous des réserves formelles quant aux 
territoires appartenant actuellement à quelque Etat indépendant. D'après le paragraphe 2 de 
Tartide 3, Tapplication du principe de la libre navigation aura les mêmes limites; mais, à 
la demande de MM. les Plénipotentiaires du Portugal et de la Turquie, il reste bien entendu 
que c'est sous les mêmes réserves. 

M. l'Ambassadeur de France n'a pas accepté d'une façon définitive, sous le rapport du 
régime de la navigation, l'assimilation au Congo et à ses a£Buents, des fleuves et rivières 
qui débouchent dans l'océan Atlantique entre Sette-Camma et la Logé. Son Excellence a an- 
noncé, sur ce sujet, une réserve destinée à figurer au Protocole. 

ART. 4* 

Cet article a sa raison d'être dans la nature même de la conformation physique du con* 
tinent Africain , dont presque toute la partie centrale constitue un plateau élevé s'abaissant 
plus ou moins brusquement vers la mer. Près de soixante lieues de chutes et de rapides 
séparent le cours moyen du Congo du vaste estuaire qui en (orme la section inférieure. 
Cette circonstance explique que depuis quatre siècles qu*elle est connue cette puissante 
artère est restée dans la plus grande partie de son cours à peu près stérile pour le conunerce 
du monde et la civilisation de l'Afrique. 

L'article 4 introduit dans le droit international une idée nouvelle qui sera certainement 
envisagée conune un progrès : il considère comme une dépendance du fleuve le chemin de 
fer, la route ou le canal qui viendrait à être substitué à la partie obstruée de son cours et il 
étend sur cette voie supplémentaire la même protection internationale. 

Cette assimilation n'a soulevé aucune objection. 

Mais suffit-elle? Le but de la Conférence serait-il véritablement atteint si l'acte de navi- 
gation du fleuve ne prévoyait et ne hâtait en même temps la construction d'une route ou 
d'un chemin de fer qui assurât à bref délai la continuité des communications? 

Dans le but de donner un effet pratique aussi prompt que possible aux dispositions de 
l'article 4, Tun des Plénipotentiaires des États-Unis, M. Sanford,a soumis à la Conférence 
une proposition qui, dans la forme qui lui a été donnée en dernier lieu, stipule qu'une 
route devra être construite dans la région des cataractes, que l'exécution de ce travail sera 
confié au riverain principalement intéressé et qu'il sera établi une servitude de passage in- 
dispensable, afin de permettre au chemin de fer projeté d'atteindre son but essentiel. 

La discussion de celte proposition a fait ressortir des divergences de vues. Le Sous-Co- 
mité, après avoir entendu les objections de M. le Délégué portugais et constaté que plu- 
sieurs de ses Membres étaient dépourvus d'instructions à ce sujet, s'était abstenu de se pro- 
noncer, laissant ce soin à la Commission elle-même. 

La question, selon MM. les Plénipotentiaires portugais, n'est pas mûre, le terrain pas 
suffisamment connu. D'autres combinaisons pourront se présenter, et il faut, en tout cas, 
tenir compte des droits des États riverains. 

M. l'Ambisissadeur de France a été d'avis que la question se présentera avec plus d'op- 
portunité quand la situation territoriale sera mieux définie, les limites des Étals tracées, 
les études techniques plus avancées. Alors les intéressés pourront se concerter pour arrêter 
l'exécution d'un plan, en donnant an besoin les garanties financières nécessaires. 

MM. les Hénipotentiaires d'Allemagne se prononcent en faveur de la proposition de 
M. Sanford, sauf à trouver une rédaction acceptable pour tous les intéressé!, en partant 
de ce point de vue que tout le monde considère la jonction la plus prompte possible du 
Haut et du Bas-Congo comme une œuvre indispensable. 

Après que M. l'Ambassadeur d'Angleterre eut manifesté de son côté son adhésion à la 
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proposition de M. Sanford, Tun des Plénipotentiaires belges a fait observer que la jonc- 
tion des deux sections navigables du Congo est un intérêt supérieur qui doit dominer la 
discussion. L'exécution du projet serait co tfiée à une Puissance riveraine déterminée; c'est 
un mandat semblable que, dans des conditions analogues, le Congrès de Beriin a confié, 
en 1878, à rAntricbe, considérée conmie principale Puissance intéressée, pour la correc- 
tion du Danube aux Portes-de-Fer, après que Texpérience avait constaté qu'une entente 
entre les riverains n'avait pu s'établir au bout de sept années. Quant à la servitude de pas- 
sage prévue, ce serait une servitude fructueuse, dont tous les États riverains profiteront au 
même titre, surtout si des tronçons perpendiculaires viennent se greffer plus tard sur la 
voie principale. 

Dans le cours du débat, M. San Ford avait modifié sa proposition en ce sens qu'un délai 
pourrait être imposé ponr assurer l'exécution des travaux. 

Le débat est resté sans conclusion. La Commission a été d'avis qu'il pourrait être repris 
devant la Conférence, sauf à rechercher dans l'intervalle si une autre formule ne pourrait 
concilier toutes les opinions. 

ART. 5. 

Nous avons fait connaître, dans l'introduction de ce rapport, que le Congrès de Paris a 
été amené, en l856, à charger une Commission européenne des mesures à prendre pour 
améliorer les conditions de navigabilité du Danube et que, par ses services, celle-ci a jus- 
tifié l'attente des Gouvernements et du commerce. 

Dans ces derniers temps, l'idée de créer une institution analogue sur le Congo a été 
émise de divers côtés, et elle a trouvé une expression pratique dans le projet d'Acte de na- 
vigation préparé par le Gouvernement impérial allemand. 

Votr^ Commission Ta adoptée sans discussion. Si des débats ont surgi, ils ont surtout porté, 
comme vous le verrez plus loin, sur le caractère du mandat qui serait conféré à la Conmils- 
sioD internationale ainsi que sur la nature et les limites de ses attributions. 

Les Puissances signataires de l'Acte de navigation auront la faculté, mais non l'obliga- 
tion, de se faire représenter dans la Conmiission internationale. 

Le paragraphe final de l'article 5 , introduit sur la proposition de M. le Plénipotentiaire 
des Etats-Unis, est destiné à prévenir les abus qui pourraient naître de l'exagération des 
traitements ou du nombre excessif des agents et employés de la Conmiission internationale, 
n a de plus été entendu , sur des observations présentées par M. l'Ambassadeur d'Autriche- 
Hongrie et par M. le Plénipotentiaire de Russie, que les Puissances signataires de l'Acte de 
navigation, comme aussi celles qui y adhéreront ultérieurement, resteront juges du mo- 
ment où il leur conviendra de se faire représenter dans la Commission internationale, et que 
leurs Délégués, quelle que soit l'époque de leur nomination , seront traités sur le même pied 
que leurs collègues plus anciens. 

ART, 6. 

Cet article , qui ne figurait pas dans le projet qui a servi de base aux discussions de la 
Sous-Commission , est dû à l'initiative de M. le Délégué belge. La formule présentée par celui- 
ci, dans sa première partie, déclarait la Commission internationale indépendante de l'auto- 
rité territoriale, et, dans la seconde, accordait le bénéfice de l'exterritorialité aux agents 
nommés par cette Commission. On a fait observer, à l'appui de cette proposition, que, le 
préambule visant le Traité de Paris et spécialement le régime Danubien, il semblait impos- 
sible de donner à la Commission internationale du Congo une situation inférieure à celle 
qu*une série concordante de dispositions européennes avait attribuée à la Commission du 
Bas-Danube. 
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Cette dernière est souveraine sur les eaux de la section inférieure du .fleuve, et cest le 
Congrès de Berlin quia aiBrméf en 1878, cette souveraineté en des termes dont la repro- 
duction identique était proposée pour la Commission internationale du Congo. Il s'agissait 
non de donner à Tautorité qui va se constituer une attribution nouvelle, mais plutôt de 
définir son caractère public, de fixer le mode de son existence et de lui assurer les garan- 
ties indispensables pour Taccomplissement de son mandat. 

M. le Délégué de la France dans la Sous-Commission ne s'était pas rangé à ces vues. Il 
était d^avis que la Commission Européenne du Danube était une exception, que le type n en 
pouvait être généralisé, quau surplus la disposition proposée était inutile et faisait double 
emploi avec farticle 8, où les attributions de la (Commission internationale sont nominative- 
ment déterminées. Il ajoutait que le régime appliqué au Danube. avait un caractère spécial 
et que son extension ne se justiGait pas au Congo, où il fallait avant tout faire appel a l'ini- 
tiative des Etats riverains. 

Ces arguments furent contestés par M. le Délégué belge, qui soutenait qu'un régime re- 
connu excellent pour le Danube, accepté comme un bienfait par toutes les nations, consa- 
cré par une série continue de décisions européennes, devait convenir à fortiori au Congo, 
où il n'existait qu'une civilisation embryonnaire. Il insistait sur cette considération qu'il était 
inadmissible que, faute d'indépendance, un pouvoir institué par les Puissances maritimes 
des deux mondes, dans un intérêt supérieur de civilisation, pût être exposé au danger de 
voir toute son action paralysée par la résistance même d'un seul riverain. 

A la suite de cet échange d'observations et moyennant certaines atténuations de son texte , 
la proposition avait obtenu l'adhésion de plusieurs Membres de la Sous-Commitsion. M. Cor* 
deiro. Délégué portugais, avait de son côté fait des réserves explicites au point de vue de 
Findépendance des États riverains. 

D'après sa formule primitive, l'article 6 investissait la Commission internationale, ses 
agents et ses établissements du privilège de rcxterritorialité. Qelte prérogative ayant paru 
trop étendue, on y avait substitué , à la suggestion de Sir Travers Twis, la garantie person- 
nelle de l'inviolabilité. 

Le texte adopté par le Sous-Comité étant revenu devant ia Commission, le même débat 
s'y est rouvert et à peu près dans les mêmes termes. Sur la proposition de M. le baron de 
Courcel, la Commission a décidé alors de réserver la première proposition de l'article 6 — 
celle qui traite de la position de la Conmiission internationale à l'égard des autorités terri- 
toriales — pour en reprendre l'examen après qu'il aurait été statué sur l'article 8, qui énu- 
mère les attributions de la même Commission. Cette procédure a été admise, et la seconde 
partie de l'article 6, qui confère l'inviolabilité aux Membres de la Commission et à leurs 
agents dans l'exercice de leurs fonctions, en étendant le même privilège à leurs offices, bu- 
reaux et archives , a ensuite été adoptée sans débat. 

M. le Plénipotentiaire de Russie n'a adhéré k l'article 6 — ainsi qu'aux articles 7, g et 
i3 — que sous le bénéfice des réserves qu'il fera eu Conférence et qui seront insérées au 
protocole. 

ART. 7. 

Le premier paragraphe de cet article donne lieu à une seule observation. Les termes sur 
les lieaxqni figuraient dans le texte primitif ont été supprimés. Ce n'est pas que Ton ait été 
d'avis que la Commission pourrait siéger utilement ailleurs que sur les bords mêmes du 
Congo, mais on a voulu tenir compte de certaines difficultés qui pourront se présenter au 
début et rendre provisoirement quelque latitude indispensable. 

D'après le second paragraphe, les règlements organiques devront être élaborés immédia- 
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tement. Plusieurs Membres de la Commission ont demandé qu'on fixât un délai qui ne pour- 
rait excéder un an. Le terme adopté doit s'interpréter ea ce sens que Télaboration des rè- 
glements sera Tune des premières tâches dont la Commission aura à s'occuper. 

Le troisième paragraphe a soulevé d'assez longs débats. MM. les Plénipotentiaires des 
Pays-Bas et de la France ont voulu réservera leur Gouvernement la faculté d'approuver tous 
les règlements organiques, ainsi que les tarifs. M. le Plénipotentiaire de la Grande-Bre- 
tagne, craignant que ce système n'entrainât des retards excessifs, a proposé que la Commis- 
sion votât dans ce dernier cas aux deux tiers des suffrages, et que l'approbation des Gou- 
vernements fût présumée, s'ils ne réclamaient dans les six mois. Les mêmes vues et les 
mêmes préoccupations ont déterminé l'un des Plénipotentiaires de l'Allemagne à proposer 
un délai d'un an, attendu qu'il lui semblait inadmissible qu'un seul Etat pût avoir la fa- 
culté indéfinie de paralyser l'action de tous les autres. Ce dernier terme n'a pas été admis. 
La Commission arrêtera donc les règlements organiques et les tarifs à la simple majorité ; 
les Gouvernements représentés auront le droit de les approuver avant leur mise en vigueur, 
mais ils s'engagent à faire connaître leur avis dans le plus bref délai possible. 

Aux termes du paragraphe 4 « les infractions aux règlements seront réprimées par les 
agents de la Commission internationale là où elle exerce directement son autorité, et ail- 
leurs par la Puissance riveraine. 

M. l'Ambassadeur d'Angleterre a pensé que cet article pourrait être utilement complété 
par une disposition créant un mode d'appel pour les personnes qui se croiraient lésées dans 
leurs personnes ou leurs droits par un abus de pouvoir ou une injustice de la part d'un 
agent ou d'un employé de la Commission internationale. La proposition de Son Excellence 
a été admise et forme le dernier paragraphe de l'article 7. 

ART. 8. 

Cet article, en tant qu'il définit les principales attributions de la Commission interna- 
tionale, est d'une incontestable importance. La discussion dont il a été l'objet n'a pas fait 
ressortir des différences notables de vues entre les Représentants des Puissances, tant dans 
la Sous-Conmiission que dans la Commission elle-même. 

Voici en substance l'économie de l'article 8 : 

S 1^. La Commission internationale désigne les travaux à faire dans l'intérêt de la navi- 
gation : elle les exécute là où elle est souveraine, ou s'entend, pour les exécuter, avec les 
Pouvoirs riverains dans les lieux où il en existe. 

S 2. Le projet voté par la Commission attribue aux riverains la fixation des tarifs de 
port, de quais, de magasins, etc., sans aucune intervention de la Commission internationale, 
à condition que ces tarifs soient purement compensateurs, conformément aux prescriptions 
de l'article 2. 

La Commission internationale arrête de son côté les tarifs du pilotage et ceux des droits 
de navigation. 

S 3. Ce paragraphe concerne la gestion des recettes. 

S &. Pour TétaMissement quarantenaire dont la création est prévue à i embouchure du 
fleuve, le terme de contrôle fait place à celui de surveillance qui implique une interven- 
tion moins étendue. C'est à la demande de M. l'Ambassadeur de la Grande-Bretagne que 
cette substitution a eu lieu. 

S 5, Ce paragraphe r^le la nomination des agents relevant de la Commission interna- 
tionale et celle des fonctionnaires dépendant des autorités locales. 

DOGUMEinS DIPL0MATIQUB9. Cony». ^9 
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L'alinéa final reproduit, avec certaines modifications de forme, la première proposition 
de l'ancien article 6, d'abord réservée. La Commission internationale, dans l'exercice de ses 
attributions telles qu'elles sont définies et limitées par l'article 8, ne dépendra pas de Tau- 
torité territoriale. 

^RT. g. 

En permettant à la Commission internationale de recourir, au besoin et pour Taccom- 
plissement de sa tâche, aux bâtiments de guerre des Puissances signataires de l'Acte de 
navigation, l'article 9 ne fait que reproduire une disposition déjà en vigueur à l'embou- 
chure du Danube. Il en serait autrement qu'une telle stipulation serait justifiée, dans son 
application au Congo, par la nécessité de protéger les commerçants, les factoreries ou les 
navires contre les entreprises des pirates ou dans les conflits avec les indigènes. 

L'appel aux navires de guerre ne pourra toutefois avoir le caractère d'une réquisition. 
Il restera subordonné aux instructions que les commandants tiendraient de leur Gouver- 
nement. 

ART. 10. 

Le précédent du Danube , fleuve dans lequel les navires de guerre ne peuvent pénétrer, 
n'est plus applicable ici. Les bâtiments armés auront un libre accès au Congo et dans les 
eaux qui y sont assimilées, sauf les dispositions qui régissent la neutralité en temps de 
guerre. Quant au payement ou à l'exemption des taxes, la marine de guerre y sera traitée 
d'après des prescriptions aujourd'hui de droit commun. 

ART. 11. 

Ainsi que nous l'avons dit en commentant l'article 2, des taxes pourront être établies 
pour couvrir les dépenses techniques et administratives faites dans l'intérêt de la navi- 
gation. 

Aux termes de l'article 8, il appartiendra à la Conmiission internationale de désigner les 
travaux propres à assurer la navigabilité du Congo selon les besoins du conunerce général. 

Ces travaux seront exécutés par la Commission internationale sur les sections du fleuve 
où aucune Puissance n'exercera des droits de souveraineté; sur les sections occupées par 
une Puissance souveraine, la Commission internationale s'entendra avec l'autorité terri- 
toride. 

A l'aide de quelles ressources financières pourvoira-t-elle aux dépenses des travaux dont 
ia construction pourra lui incomber ? 

Elle disposera, d'après l'article 8, des revenus que lui procureront le tarif du pilotage et 
le tarif général des droits de navigation. Mais ces revenus suffiront-ils à ses besoins? Dans 
tous les cas, ils suivront, mais ne précéderont pas ia dépense qu'occasionnerait l'exécution 
des travaux dont il s'agit. 

On a été ainsi conduit à prévoir le cas où la Conunission internationale se trouverait 
dans l'alternative ou de surseoir à l'exécution de travaux que réclamerait l'intérêt de la 
navigation et du commerce, ou de recourir au crédit sous forme d'emprunts. 

La question des emprunts et surtout celle de leur garantie ne pouvaient échapper à 
notre attention; elles touchent en efiet à des considérations d'un caractère particulier et dont 
les Gouvernements ont à tenir compte. 

D'après le système proposé par la Sous-Commission, la Conmûssîon internationale ne 
devait négocier d'emprunt qu'avec l'autorisation formelle des Gouvernements y représentés. 

Cette disposition impliquait nécessairement un accord unanime. M. le Plénipotentiaire 
belge avait émis l'opinion qu'il conviendrait d'ajouter que, dans le cas où les Gouvernements 
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jugeraient à propos de garantir de tels emprunts, ils ne devraient être tenus que propor- 
tionnellement à la part de leur pavillon dans la navigation du fleuve. Cette base de réparti- 
tion» quoique non insérée dans le projet d'article , avait paru généralement devoir être 
admise. 

Au cours de Fexamen de l'article dans la Commission même, des objections multiples se 
sont produites. Les Plénipotentiaires des États-Unis et des Pays-Bas ont décliné toute 
garantie financière. M. le Plénipotentiaire belge, en expliquant les résolutions de la Sous- 
Commission, a établi quil était bien enteodu qu'en aucun cas les Gouvernements ne 
seraient tenus comme débiteurs ou comme garants que moyennant leur consentement indi- 
viduel. M. l'Ambassadeur d'Angleterre a demandé que la Commission fût autorisée à con- 
clure directement des emprunts, moyennant la majorité des deux tiers des voix et sans 
obligation pour la minorité. L'un des Plénipotentiaires de l'Allemagne, M. de Kusserov^, a 
déclaré de son côté que chacun devait rester libre, mais qu'il fallait cependant empêcher 
qu'une Puissance, par son refus, pût paralyser l'action des autres. 

L'examen de cet article a été repris au cours même de la lecture du rapport et a abouti 
à certaines dispositions nouvelles. Des doutes avaient surgi quant à l'étendue des pouvoirs 
de la Commission internalionale en matière d'emprunts, ainsi qu'au degré de responsabi- 
lité résultant, pour les Gouvernements , du vote qui serait émis à ce sujet par leur repré* 
sentant dans la Commission. Si ce vote est afBrmatif, crée-t-il pour l'Etat une obligation 
financière ou au moins morale ? S'il est négatif, appartient-t-il à la majorité de lier les 
Gouvernements en minorité? L'incertitude procédait de la clause finale du paragraphe i de 
l'article 1 1, qui oblige les Membres de la Commission, avant de statuer sur une proposition 
d'emprunt, de se munir de l'autorisation de leur Gouvernement. L'État qui a donné cette 
autorisation n'a-t-il pas contracté de fait, même en dehors de toute convention de garan- 
tie, une obligation juridique? 

Dans la pensée de la Commission, cette question devait être résolue négativement; mais 
afin de prévenir toute méprise et de fixer nettement l'interprétation du premier paragraphe 
de l'article 1 1, M. le Plénipotentiaire d'Espagne a proposé de supprimer les termes « avec 
Vautorisation des Gouvernements y représentés •. MM. les Plénipotentiaires de France, de 
Belgique, des États-Unis et de l'Allemagne se sont ralliés à cette suppression; M. l'Ambas- 
sadeur d'Angleterre a fait toutefois observer que des résolutions aussi graves que la con- 
clusion d'un emprunt ne devraient pas pouvoir être prises par les Conmiissaires interna- 
tionaux sans être munis de pouvoirs spéciaux. Mais on a répondu qu'il serait à la fois 
conforme, d'une part, aux intérêts des Gouvernements qui échapperaient ainsi à toute 
responsabilité, et d'autre part, aux exigences de la situation, qui pourrait, pour des travaux 
urgents, réclamer des ressources inmiédiates, que la Conmiission internationale eût une 
personnalité distincte qui pût contracter pour et par elle*même en n'engageant que son 
propre avoir. 

Ce point de vue ayant prévalu, il a été décidé que l'article subirait trois modifications. 
Au paragraphe i, on intercalerait, après le terme négocier, les mots en son nom propre; les 
expressions finales du même paragraphe i : avec Vantorisation des Gouvernements y repré- 
sentés, seraient remplacées par celles-ci : exclusivement gagés sur les revenus attribués à ladite 
Commission; enfin an paragraphe 2 , on substituerait aux termes : la garantie, les termes plus 
précis : aucune garantie ni solidarité à V égard. 

Voici en conséquence le système dont la Commission propose la sanction à la Conférence, 
syalème qui se ramène à ces deux alternatives : 

1* La Commission internationale constitue un corps ayant une pey^nnaiité juridique 

*9- 
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propre, qui peut comme tel contracter des emprunts en son nom collectif, en engageant 
exclusivement ses ressources et son domaine. 

Quand la Commission usera de cette faculté, elle sera tenue de statuer aux deux tiers des 
voix; mais ses MemJ)res n'engagent que Tavoir de la Commission , et les Gouvernements 
qu'ils représentent n'assument de ce chef aucune obligation quelconque. 

2° Si un emprunt décrété par la Commission internationale à la même majorité des 
deux tiers des voix n'est réalisable que sous la garantie d'un ou plusieurs des États signa- 
taires, la garantie ne sera acquise que moyennant une convention spéciale individuellement 
consentie et souscrite par chacune des Puissances garantes. 

On s'est demandé s'il ne conviendrait pas de soumettre à une surtaxe les navires ap- 
partenant à des Puissances qui n'auraient pas cru devoir accorder leur garantie à des em- 
prunts contractés par la Commission internationale. Votre Commission s'est prononcée pour 
la négative. Il lui a paru que ces représailles d'une espèce particulière s'accorderaient mal 
avec l'esprit des Actes de la Conférence, qui résiste aux traitements différentiels. La surtaxe 
atteindrait d'ailleurs, et contrairement à nos intentions, le pavillon des Etats qui ne 
seraient pas représentés dans la Commission internationale, ou qui n'auraient pas encore 
adhéré à nos résolutions. M. l'Ambassadeur d'Autriche a ajouté que la précaution avait 
perdu son utilité à la suite des remaniements qu'a subis l'article et qui laissent aux Gouver- 
nements la liberté absolue de leurs déterminations à l'égard des emprunts. 



ART. 12. 



Un établissement quarantenaire sera fondé aux embouchures du Congo, soit par l'initia- 
tive des Puissances riveraines, soit par l'intervention de la Commission internationale. Ce 
dernier cas implique une entente entre les parties. 

Le contrôle sanitaire à exercer sur les bâtiments dans le cours de la navigation fluviale 
fera, s'il y a lieu, l'objet d'une décision ultérieure des Puissances. 

ART. i3. 

Cet article a une portée considérable; il a occupé la Commission pendant plusieurs 
séances et donné lieu à des discussions approfondies. Son objet est d'étendre, dans la me- 
sure du possible, au temps de guerre les garanties stipulées pour le temps de paix et d'as- 
surer, même au cours d'hostilités éventuelles, la liberté du commerce et de la navigation 
sur le Congo, ses afBiuents, ainsi que sur les voies de communication qui leur sont assi- 
milées. 

Trois formules de rédaction se sont trouvées en présence pour traduire cette pensée. 

La première, préparée par le Gouvernement impérial allemand, proclame la neutralité 
du fleuve et des voies assimilées; impose aux Puissances signataires l'obligation de respecter 
et de faire respecter cette neutralité; stipule le maintien, malgré l'état de guerre, de toutes 
les dispositions édictées par l'Acte de navigation, sauf pour la contrebande de guerre; neu- 
tralise le personnel, les ouvrages et les établissements de la Commission internationale, 
sous la garantie du respect et dé la protection des belligéranls, et chaîne la Commission 
internationale elle-même de veiller au maintien de cette neutralité. 

La seconde foimule, remise par le Représentant de la Belgique, ne s'écarte de la pre- 
mière qu'en tant qu'elle complète l'énumération des voies assimilées au fleuve, qu'elle ré- 
serve les obligations spéciales dérivant pour la Belgique de sa propre neutralité, — qu'elle 
stipule explicitement le maintien, pendant l'état de guerre, des dispositions de l'Acte de na- 
vigation au profit des belligérants aussi bien que des neutres, — et enfin qu'elle prévoit. 
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en cas d'hostilités entré les riverains > Fintervention olDScieuse, roSre de médiation de la 
Commission internationale. 

La troisième formule , introduite par la Grande-Bretagne, est conçue sur d'autres bases; 
elle élimine le terme même de neutralité , qu'elle remplace par l'engagement de maintenir, 
en temps de guerre, la liberté de la navigation. Cette proposition a revêtu deux formes; la 
seconde, plus complète, plus explicite que la première, se résume ainsi : La navigation du 
Congo» de ses ajBBuents, des voies assimilées, ainsi que de la mer à une lieue marine de 
distance en avant de lembouchure du Congo, demeure libre en temps de guerre pour le 
pavillon marchand de toutes les nations, sans distinction par conséquent entre les belligé- 
rants et les neutres. Les routes terrestres sont placées sous un régime analogue. Le com- 
merce de la contrebande de guerre est excepté; la fourniture de houille aux bâtiments de 
guerre belligérants est soumise à certaines restrictions spéciales que les Puissances émet- 
traient le vœu de voir sanctionner par des mesures répressives. Les dispositions de TActe de 
navigation restent en vigueur, sauf pour le transport des munitions de guerre. Le personnel, 
les ouvrages et les établissements de la Commission internationale seront respectés par les 
belligérants^ 

Sous des formes diverses, ces trois textes concordent dans leurs dispositions fondamen- 
tales et s'inspirent du même esprit. C'est ce qui a fait naître la pensée de les fondre dans 
une rédaction transactionnelle qui contiendrait tous les éléments sur lesquels l'accord 
paraissait acquis dès le principe au sein de la Commission. D'après ce nouveau texte, l'Acte 
de navigation est maintenu pendant fétat de guerre. La navigation du Congo, de ses 
affluents, ainsi que de la mer territoriale en face de l'embouchure du fleuve demeure libre 
pour l'usage commercial. Le même régime s'étend aux voies de communication assimilées. 
Les articles réputés contrebande de guerre par le droit des gens sont exceptés de ce régime. 
Le personnel , les ouvrages et les établissements de la Commission internationale sont neu- 
tralisés; les belligérants s'engagent à les respecter et à les protéger. 

Deux points seulement de cette formule ont soulevé quelques observations de la part des 
Représentants de la Grande-Bretagne ; l'un a trait à l'obligation de protéger les établisse- 
ments internationaux, qui pourraient, craint-on, être utilisés de la sorte pour des buts de 
guerre ; l'autre concerne l'omission du régime spécial prévu pour le charbon dans la propo- 
sition anglaise. 

Mais avant d'aborder la discussion de ces objections, la Commission a examiné une pro- 
position plus étendue présentée par M. le Ministre des États-Unis. 

Aux termes de ce projet, ce ne seraient plus seulement le fleuve, les eaux assimilées, les 
routes, qui seraient neutralisés en temps de guerre : tous les territoires qui font partie du 
bassin conventionnel du Congo, tel qu'il est délimité à l'article i de la Déclaration sur la 
liberté commerciale, seraient placés sous le même régime. Tout acte d'hostilité dans ces 
contrées serait interdit aux belligérants; aucun article qualifié de contrebande de guerre ne 
pourrait leur être fourni. Enfin, les Puissances signataires acquerraient le droit de faire 
respecter cette neutralité. 

Dans un mémoire dont il a donné lecture à la Commission, M. Kasson explique et 
justifie sa proposition. Il ne prétend pas exclure absolument l'hypothèse <fune guerre 
entre Puissances riveraines du Congo; mais il voudrait empêcher que des Puissances d'Eu- 
rope ou d'Amérique, qu'elles aient ou non des possessions dans le bassin du Congo, y 
transportassent le théâtre de leurs hostilités éventuelles. Les guerres coloniales ont consi- 
dérablement entravé et longtemps paralysé l'essor des colonies américaines. La même 
expérience ne devrait pas se renouveler en Afrique. Il ne faut pas que les efforts qui seront 
faits, que les établissements qui pourront être créés à grands frais par des neutres dans les 
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états du Congo puissent être menacés ou détruits par des compétitions et des luttes aux- 
quelles ces États eux-mêmes seraient étrangers. Afin de prévenir tout malentendu sur sa 
pensée, M. Kasson Ta traduite en des termes conformes aux explications de son mémoire 
justificatif. 

A la demande de M. de Kusserow, les jurisconsultes qui assistaient à la séance sont 
invités k faire connaître leur sentiment. M. le professeur Asser, Délégué des Pays-Bas, appuie 
la motion de M. Kasson, pour la raison que ]a liberté des fleuves en temps de guerre ne 
se comprend pas sans celle des territoires. Il distingue entre la liberté de continuer le com- 
merce et la neutralité, et il rend hommage à la diplomatie aidant aux progrès de la science 
du droit international. 

M. Travers Twiss, Délégué britannique, pense que la neutralité serait difficile à main- 
tenir en Afrique en cas de guerre entre les Puissances qui y posséderaient des colonies. Mais 
que s'il s'agit, non d'interdire la guerre, mais d'en circonscrire le théâtre, la proposition 
devient pratique. 

M. Engelhard, Délégué français, constate que Ton est d'accord sur le maintien de la li- 
berté de la navigation en temps de guerre. La neutralité appliquée aux cours d'eau seule- 
ment ne lui parait pas pouvoir soulever d'objection. 

A la suite de ces explications, la Commission aborde le fond du débat. M. l'Ambassadeur 
d'Angleterre déclare que son Gouvernement est prêt à souscrire l'engagement proposé par 
M. le Plénipotentiaire des États-Unis et l'accepte dans la plus grande extension qu'où voudra 
lui donner. M. le comte de Hatzfeldt s'exprime dans le même sens au nom de TAliemagne, 
qui est disposée à étendre aussi loin que possible l'immunité que l'on a en vue. M. le Plé- 
nipotentiaire de l'Italie partage ce sentiment. Il hésite à suggérer un arbitrage qui sem- 
blerait ne pas devoir réunir l'unanimité des votes; mais peut-être pourrait-on reprendre la 
clause de médiation insérée au 23* protocole du Congrès de Paris, en lui prêtant, pour cette 
question spéciale, une plus grande efficacité. Il met cette opinion sous le patronage de 
M. le chevalier Mancini , dont la haute compétence est reconnue aussi dans la science du 
droit international. 

Le Plénipotentiaire de Portugal, M. de Serpa Pimentel, est d'avis que le projet de 
M. Kasson porte atteinte à la souveraineté des États du Congo ou des Puissances qui y 
ont des colonies. Son application pourrait avoir pour effet de soumettre le territoire 
d'un même État ou d'une même colonie à deux régimes internationaux différents. Vil était 
traversé par la ligne de délimitation du bassin du Congo. Pour ces motifs, il ne saurait s'y 
rallier. 

M. de Kusserow se prononce dans un autre sens. Il trouve que la proposition américaine 
s'inspire de la pensée même qui a présidé à la convocation de la Conférence. Elle est con- 
forme à l'intérêt commun. Il s'agit simplement de prendre l'engagement de limiter le champ 
des hostilités futures, de renoncer à poursuivre dans le bassin du Congo un conflit qui aurait 
éclaté ailleurs. Les États et colonies du Congo ne seraient pas impliqués dans des guerres ne 
les concernant pas. Le Plénipotentiaire de l'Allemagne appuiera toute combinaison conçue 
dans cet esprit. 

M. le baron Lambermont dit que s'il est un État qui ait à se montrer sympathique 
au principe de la neutralité, c'est assurément la Belgique, qui lui doit une période déjà 
longue de paix et de prospérité. Il jfait toutefois remarquer que si, d'après la proposi- 
tion de M. Kasson, il s'agit seulement de s'obliger à ne pas faire la guerre dans le bassin du 
Congo, la Belgique serait dans son rôle d'État perpétuellement neutre en souscrivant un tel 
engagement. 

M. l'Ambassadeur de France élève des objections contre la proposition formulée par M. le 
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Ministre des États-Unis. La neutralité , dit-il , ne peut revêtir que deux formes : elle est ou 
volontaire et libre ou imposée et garantie. Il ne s*agit pas de cette dernière, et la pre- 
mière ne se décrète pas. Dès lors, la mesure proposée serait sans valeur pratique. Aucun 
Gouvernement belligérant, ayant des possessions dans le bassin du Congo, ne pourrait s'y 
soumettre. On ne peut réclamer d'un État belligérant qu'il se prive d'une partie dç ses 
moyens d'action. M. le baron de Courcel ajoute qu'un tel engagement ne pourrait être 
tenu. Quand un État est en guerre, il la fait avec toutes ses ressources. La proposition tran- 
sactionnelle concernant les voies navigables et les routes réalise tout ce qui est praticable 
dans le projet de M. Kasson. Cette proposition est déjà un très grand progrès, puisqu'elle 
consacre le principe de Tinviolabilité, sur ces eaux et ces routes, de la propriété privée, 
tant belligérante que neutre. 

M. TAmbassadeur d'Italie constate qu'il s'agit moins de neutraliser le bassin du Congo 
que de prendre un engagement en vertu duquel les Puissances signataires renonceraient à 
se faire la guerre dans ce bassin. C'est la sécurité et l'expansion du grand marché qui va 
s'ouvrir sur les bords du Congo, ajoute de son côté M. de Kusserow, qu'il s'agit exclusive- 
ment d'assurer. 

Au terme de cet échange de vues, M. le Plénipotentiaire des États-Unis soutient son 
projet. II déclare qu'il ne vise pas les guerres en Afrique, mais les guerres étrangères qui 
seraient transférées en Afrique. Il ne s'agit que de soustraire le bassin du Congo à des 
conflits qui ne le concernent pas et d'empêcher les belligérants de soulever les tribus 
indigènes, déjà trop portées à la lutte et au pillage. Notre proposition , ditil , n'est pas 
seulement humanitaire, elle a un sens très pratique : nous ne ferons pas la guerre dans le 
Congo, mais pour la sécurité de notre commerce et de nos établissements, nous avons in- 
térêt à ce qu'on ne l'y apporte pas. M. Kasson demande toutefois de pouvoir remanier sa 
proposition dans le but de tenir compte des dissidences qui se sont manifestées, mais en 
maintenant l'idée fondamentale. 

Tel était le résultat de la discussion à l'issue de la séance du lo décembre. Avant qu'elle 
fût reprise, M. l'Ambassadeur de France a proposé de disjoindre les deuxpropositioos en 
présence relativement au régime sous lequel serait placé, en temps de guerre, le bassin con- 
ventionnel du Congo. Il a fait remarquer que la proposition primitive formant l'article i3 
du projet, sans distinction de formules, concernait exclusivement les eaux de ce bassin, 
tandis que celle de M. le Plénipotentiaire des États-Unis stipulait pour les territoires. La 
disposition relative à l'immunité en temps de guerre de la navigation marchande était, du 
reste, destinée, à l'exception du paragraphe final, à être appliquée au Niger aussi bien qu'au 
Congo. Il serait donc utile d'arrêter le texte de cet article en prenant pour base de discus- 
sion la formule dite transactionnelle qui avait paru traduire fidèlement les données com- 
munes aux divers systèmes proposés. 

M. le Plénipotentiaire des États-Unis ne s'est pas opposé à cette disjonction des deux 
projets, mais il a fait remarquer que sa proposition, conçue sur un plan plus large, enve- 
loppait l'autre et ferait, si elle était acceptée, double emploi avec la première, sauf pour 
le cas d'application au Niger. 

M. l'Ambassadeur de France ne conteste pas cette appréciation, mais ne trouve aucun 
inconvénient à résoudre séparément les deux questions. La clause fluviale prendrait place 
dans les deux actes de navigation; celle qui concerne la neutralité des territoires pourrait 
former un article supplémentaire de la déclaration de la liberté commerciale. Les deux textes 
seraient corrélatifs. 

La Commission adopte cette procédure, avec la réserve demandée par M. le Plénipoten- 
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tiaire des États-Unis que la rédactioDde Tarticle i3 pourrait être revisée après qu'on aurait 
statué sur sa proposition. 

L'examen de Tarticle mémo n a révélé aucune dissidence essentielle. Les membres de 
la Commission se sont trouvés unanimes pour souscrire au progrès considérable qu'il 
introduit dans le code maritime des nations. La décision que la Conférence est appelée à 
prendre à cet égard fera sans doute époque dans le droit international. 

Le paragraphe i*' de l'article consacre le principe de la liberté en temps de guerre du 
pavillon marchand de tous les peuples, tant belligérants que neutres, sur le Congo, ses 
embouchures, ses embranchements et affluents, ainsi que dans la mer territoriale qui lui 
fait face. C'est une sanction nouvelle et une extension importante du principe de l'inviola- 
bilité de la propriété privée dans les conflits internationaux. Afin d'élargir encore le sens 
pratique de cette disposition, les termes de temps de guerre ont été substitués à ceux plus 
restreints d^état de guerre. 

Le second paragraphe couvre de la même garantie les routes, chemins de fer, lacs et 
canaux mentionnés dans les articles 3 et &. 

Le troisième paragraphe excepte de la protection stipulée ci-dessus la contrebande de 
guerre, en s'en tenant pour la définition de celle-ci aux règles générales du droit des gens. 

Le paragraphe 4 enfin neutralise le personnel, les ouvrages, établissements, caisses, etc. 
delà Commission internationale, conformément au système adopté pour la Commission 
européenne du Bas-Danube et définitivement consacré par l'article 7 du Traité de Londres 
du i3 mars 1871. Toutefois M. l'Ambassadeur d'Angleterre a demandé la suppression du 
terme protégés, dans la crainte que des belligérants n'abusassent de cette protection pour 
s'installer dans les établissements de'la Commission internationale et les faire servir à des 
buts de guerre. MM. les Plénipotentiaires d'Allemagne n'ont pu partager cette crainte; ils 
pensent que la protection dont il s'agit peut être indispensable en cas d'attaques éventuelles 
de la part des indigènes. Quant aux abus qu'on a paru redouter, toutes les Puissances seront 
d'accord pour les réprouver comme contraires à la pensée qui a dicté l'article. 

Il a été convenu qu'il serait fait mention de ces explications au rapport, et le paragraphe 
final a ensuite été adopté sans changement. 

AET. i4« 

Lorsqu'il s'est agi d'arrêter définitivement les termes de la déclaration relative à la li- 
berté du commerce, vous avez été d'avis que tout prévoir et tout régler serait une tâche 
prématurée; vous avez fait la part de l'avenir et de la prévoyance. 

Les mêmes considérations nous ont fait adopter une conclusion analogue en ce qui 
touche le régime de la navigation. Pour parer à toutes les éventualités, la Commission a 
placé à la fin de l'Acte de navigation un article par lequel les Puissances se réservent d'y 
introduire , de commun accord et à telle époque qu'elles jugeront convenable, les modifica- 
tions ou les améliorations dont l'utilité serait démontrée par l'expérience. 

IL 
ACTES DE NAVIGATION DU NIGER. 

Le Niger se distingue du Congo par des différences géographiques, commerciales et po- 
litiques qui vous sont connues. 

Par suite de cette diversité des situations, les régimes proposés pour la navigation des 
deux fleuves ne sont pas identiques. 
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Ainsi qu'il est dit dans l'introduction de ce rapport , la Commission a eu à délibérer, ed 
ce qui concerne la navigation du Niger, sur un projet déposé par M. TAmbassadeur d'An* 
gleterre (voir annexe n^ 5) et auquel la Sous-Commission n'a fait subir que des retouches 
secondaires. Le projet primitif a ensuite fait place à un projet amendé par le Plénipoten- 
tiaire de la Grande-Bretagne. 

Trois éléments sont à considérer dans l'Acte que la Commission propose à votre appro- 
bation (voir annexe n® 7) : fe préambule, la liberté de la navigation, l* exercice de V autorité ad- 
ministrative et de la police fluviale. 

Le texte du préambule reproduit identiquement celui qui a été admis pour le Congo, 
sauf qu'il ne vise pas les articles i5 et 16 du Traité de Paris, qui se rapportent au régime 
danubien. La mention spéciale de ce fleuve a donc également disparu. Cette suppression, 
au moins quant à la mention de l'article 16 du Traité de Paris, est la conséquence de la ré- 
solution prise de ne pas instituer pour le Niger une Commission internationale. 

Les articles 1, 2, 3 et 4 reproduisent les règles adoptées pour le Congo par rapport à la 
liberté de la navigation sur le fleuve et ses affluents, à l'interdiction de tout traitement diffé- 
rentiel ainsi que des taxes et des péages qui ne seraient pas strictement compensateurs, 
enGn à l'assimilation des routes, chemvps de fer et canaux au fleuve lui-même ou à ses af- 
fluents, quand ils tiennent lieu de sections impraticables de leurs cours. Ces articles n'ont 
donné lieu qu'à quelques observations relatives à la concordance des textes entre les deux 
Actes. 

Aucune difierence ne subsiste entre les articles i''" des deux Actes; mais il a été entendu 
que l'interdiction, au paragraphe 3, de toute concession d'un privilège exclusif, n'enlève pas 
la faculté de subventionner des entreprises privées dans un but d'utilité publique. 

Le paragraphe 1" de larticle 2 est conçu sous une forme plus générale parce qu'il n'y a 
plus lieu d'énumérer les diverses espèces de droits qui pourront être perçus, notamment 
par la Commission internationale. Les trois catégories de taxes prévues pour le Congo ren- 
trent sous Tunique rubrique de droits compensateurs, levés pour couvrir les dépenses faites 
dans l'intérêt du commerce et de la navigation. 

De l'article 3 il ne subsiste que le premier paragraphe, attendu que l'Acte de navigation 
du Niger s'applique exclusivement aux eaux comprises dans son bassin géographique. 

Le même motif expUque la modification apportée au texte de l'article à, M. le Plénipoten- 
tiaire d'Allemagne a toutefois demandé ici que, vu l'état d'incertitude où Ton se trouve en- 
core a l'égard du système complet du delta du Niger, on intercalât les termes embranchements 
et issues après affluents. Cette proposition a été admise sans contestation. 

Les articles 5 , 6 et 7 règlent l'exercice de la police et de l'administration fluviale dans 
des conditions identiques pour les Puissances qui exercent déjà ou qui viendront ultérieu- 
rement à exercer dans le bassin du Niger des pouvoirs souverains ou un protectorat. 

La Grande-Bretagne et la France s'engagent séparément à édicter des règlements fluviaux 
qui consacrent la liberté de navigation et facilitent autant que possible la circulation des 
navires. Elles promettent en outre de protéger les n^ociants étrangers au même titre que 
leurs nationaux. Toute Puissance signataire du. présent Acte assume d'avance les mêmes 
obligations si elle acquérait plus tard des possessions dans le bassin du Niger. 

L'article 8 établit sur le cours du Niger et de ses affluents un régime d'immunité en 
temps de guerre, au profit d« commerce de toutes les nations, identique à celui qui a été 
adopté pour le Congo. Dans son application spéciale au Niger, cette disposition n'a pas 
donné lieu à un débat distinct, sauf toutefois que M. l'Ambassadeur d'Angleterre a demandé 
la suppression de la mention des lacs, désir auquel il a été fait droit. Le paragraphe final 
4:oncernant la Commission internationale du Congo n'a pu trouver son application sur le 
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Niger; ii a donc été éliminé. Pour le sens et Tinierprétation des antres paragraphes de cet 
article, il suffira de s'en référer aux explications fournies sur Tartide i3 de Tacte de navi* 
gation du Congo. 

L'article 9 est également commun aux deux Actes ; il prévoit une revision des clauses qui 
précèdent, dans la pensée d'y apporter les améliorations que Texpérience aura indiquées. 

M. le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne a proposé d'ajouter à l'Acte de navigation du 
Niger un article ainsi conçu : 

« Le transit des boissons spiritueuses est prohibé sur le cours du Bas-Niger, > 

Cette proposition a pris ensuite la forme suivante : 

« Les Puissances , en tant que les eaux du Niger, de ses emlranchements et issues et de ses 
affluents sont ou seront sous leur souveraineté ou leur protectorat, pourront adopter, à Tégard 
du transit des boissons spiritueuses par lesdites eaux, les dispositions qu'elles jugeront nécessaires 
dans l'intérêt des populations indigènes. > 

D'après les renseignements que Son Excellence a bien voulu donner à la Conmdssion» 
les populations musulmanes de ces régions ne fabriquent ni ne boivent de liqueurs alcoo- 
liques. L'introduction des boissons spiritueuses mettrait gravement en péril leur bien-être 
physique et moral. 

La Conférence, comme le constatent les protocoles des séances du 19 novembre et du 
1*' décembre, avait déjà été saisie de cette question par l'initiative de M. le Comte de 
Launay. 

La Commission ne pouvait manquer de s'associer au sentiment élevé qui a inspiré la 
proposition de M. l'Ambassadeur d'Angleterre, et, d'une voix unanime, elle propose à la 
Conférence d'émettre le vœu qu'une entente s'établisse entre les Gouvernements pour 
régler la question dont il s'agit d'une manière qui concilie les droits de l'humanité avec 
les intérêts du commerce, en ce que ces derniers peuvent avoir de légitime. 

Avant de terminer ce rapport, nous croyons devoir acquitter une dette de reconnaissance. 
MM. Banning, Engelhard, Anderson, Crowe, Sir Travers Twiss, Asser et Cordeîro, Délé- 
gués de Belgique, de France, de la Grande-Bretagne, des Pays-Bas et du Portugal, ont bien 
voulu prêter au Sous-Comité et à la Conmiission un concours qui a été justement apprécié. 
MM. Woermann, Stanley et de Bloeme, Délégué de l'Allemagne, des États-Unis et des 
Pays-Bas, ont de leur côté mis au service de nos délibérations les résultats de leur expé- 
rience personnelle. M. le Délégué belge a de plus contribué à réunir les éléments du présent 
travail. La Commission est certaine d'être votre organe en leur exprimant notre sincère 
gratitude. 

Messieurs, un vaste marché est ouvert au cœur même de l'Afrique. Toutes les nations y 
seront traitées dans des conditions de parfaite égalité et le commerce n'y connaîtra ni 
droits d'entrée ni formalités vexatoires. Les intérêts économiques n'ont pas seuls fixé vos 
préoccupations ; vous avez en même temps servi la cause de l'humanité , de la civilisation « 
de la science et du sentiment religieux. Telle est dans sa valeur matérielle comme dans son 
acception la plus noble, la portée de la Déclaration dont les clauses ont déjà obtenu votre 
assentiment. 

L'Acte sur lequel vous allez délibérer n'est pas moins digne de votre sollicitude. La 
nature a créé de grandes voies fluviales par lesquelles le commerce et, avec lui, il faut 
l'espérer, le progrès sous toutes ses formes pénétreront jusqu'au centre du continent 
Africain. Mais, pour les mettre en état de répondre à cette destination, il importe de les 
placer sous la protection d'un large système de franchises et de garanties. C'est là l'objet 
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des Actes de navigation qui appliqueront au Congo et au Niger, dans la mesure diverse que 
comportent les circonstances, les principes qui font de la libre navigation des fleuves une 
des plus belles conquêtes du droit moderne. 

Le Président, 

Âlph. de Gourcel. 
Le Rapporteur, 

Baron Lambermont. 



TRAITÉ DE VIENNE 1815. 

ART. 108, 

Navigation des rivières traversant différents Etats, 

Les Puissances dont les États sont séparés ou traversés par une même rivière navigable 
s'engagent à régler d'un conunun accord tout ce qui a rapport à la navigation de cette 
rivière. Elles nommeront à cet effet des Commissaires qui se réuniront au plus tard six 
mois après la fin du Congrès, et qui prendront pour bases de leurs travaux les principes 
établis dans les articles suivants : 

ART. 10g. 
Liberté de la navigation. 

La navigation dans tout le cours des rivières indiquées dans Tarticle précédent, du point 
où chacune d'elles devient navigable jusqu'à son embouchure, sera entièrement libre, et 
ne pourra, sous le rapport du commerce, être interdite à personne, bien entendu que 
Ton se conformera aux règlements relatifs à la police de cette navigation , lesquels seront 
conçus d'une manière uniforme pour tous, et aussi favorables que possible au commerce 
de toutes les nations. 

ART. 110. 
Uniformité de système pour la perception des droits. 

Le système qui sera établi, tant pour la perception des droits que pour le maintien de 
la police, sera, autant que faire se pourra, le même pour tout le cours de la rivière, et 
s'étendra aussi, à moins que des circonstances particulières ne s'y opposent, sur ceux de 
ces embranchements et confluents qui dans leur cour navigable séparent ou traversent 
différents Etats. 

ART. 111. 

Rédaction du tarif. 

Les droits sur la navigation seront fixés d'une manière uniforme, invariable, et assez 
indépendante de la qualité différente des marchandises pour ne pas rendre nécessaire un 
examen détaillé de la caisson autrement que pour cause de fraude et de contravention. 
La quotité de ces droits, qui en aucun cas ne pourront excéder ceux existant actuellement, 
sera déterminée d'après les circonstances locales, qui ne permettent guère d'établir une 

ao. 
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règle générale à cet égard. On partira néanmoins, en dressant le tarif, du point de vue 
d'encourager le commerce, en facilitant la navigation, et Toctroi établi sur le Rhin pourra 
servir d'une norme approximative. 

Le tarif une fois réglé, il ne pourra plus être augmenté que par un arrangement com- 
mun des États riverains, ni la navigation grevée d^autres droits quelconques outre ceux 
fixés dans le règlement. 

ART. 112. 

Bureaux de perception. 

Les bureaux de perception, dont on réduira autant que possible le nombre, seront fixés 
par le règlement, et il ne pourra s'y faire ensuite aucun cbangement que d'un commun 
accord, à moins qu'un des États riverains ne voulut diminuer le nombre de ceux qui lui 
appartiennent exclusivement. 

ART. 11 3. 
Chemins de halage. 

Chaque État riverain se chargera de l'entretien des chemins de halage qui passent par son 
territoire, et des travaux nécessaires pour la même étendue dans le lit de la rivière, pour 
ne faire éprouver aucun obstacle à la navigation. 

Le règlement futur fixera la manière dont les États riverains devront concourir à ces 
derniers travaux, dans le cas où les deux rives appartiennent à différents Gouvernements. 

ART. 11 4. 
Droits d'étape et de relâche. 

On n'établira nulle part des droits d'étape, d'échelle ou de relâche forcée. Quant à ceux 
qui existent déjà, ils ne seront conservés qu'en tant que les États riverains, sans avoir «'gard 
à l'intérêt local de l'endroit ou du Pays où ils sont établis, les trouveraient nécessaires ou 
utiles à lanavigatiou et au commerce en général. 

àRT. 1 i5. 
Douanes, 

Les douanes des États riverains n'auront rien de commun avec les droits de navigation. 
On empêchera par des dispositions -réglementaires que l'exercice des fonctions des douaniers 
ne mette pas d'entraves à la navigation, mais on surveillera par une police exacte sur la 
rive, toute tentative des habitants de faire la contrebande h l'aide des bateliers. 

ART. 1 i6. 
Règlement commun à rédiger. 

Tout ce qui est indiqué dans les articles précédents sera déterminé par un règlement 
commun, qui renfermera également tout ce qui aurait besoin d'être fixé ultérieurement. 
Le règlement une fois arrêté, ne pourra être changé que du consentement de tous les 
Etats riverains et ils auront soin de pourvoir à son exécution d'une manière convenable et 
adaptée aux circonstances et aux localités. 
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TRAITE ENTRE LA FRANCE ET LA CONFEDERATION ARGENTINE 

poar la libre navigation da Parana et de TUruguay, conclu à San-Josc-de-Florcs , 

le 10 juillet 1853. 

(Traités identiques avec ia Grande-Bretagne et les États-Unis d'Amérique.) 



ARTICLE PREMIER. 

La Confédération Argentine permet, dans Texercice de ses droits souverains, la libre 
navigation des rivières Parana et Uruguay, sur toute la partie de leur cours qui lui appar- 
tient, aux navires marchands de toutes les nations, en se conformant uniquement aux con- 
ditions qu établit ce Traité et aux règlements déjà décrétés ou qui le seraient à l'avenir 
par Tautorité nationale de la Confédération. 

ART. 2. 

En conséquence, lesdits bâtiments seront admis à séjourner, charger et décharger dans 
les lieux et ports de la Confédération Argentine ouverts à cet effet. 

ART. 3. 

Le Gouvernement de la Confédération Argentine, désirant procurer toute facilité à la 
navigation intérieure, s'engagea entretenir des marques et des balises indiquant les passes. 

ART. 4. 

Les autorités compétentes de la Confédération établiront un système uniforme pour la 
perception des droits de douanes, de port \ de phare, de police et de pilotage, dans tout le 
cours des eaux qui appartiennent à la Confédération. 

ART. 5. 

Les Hautes Puissances contractantes, reconnaissant que Tilede Martin-Garcia peut, d'après 
sa position, entraver et empêcher la libre navigation des affluents du Rio de la Plata, con- 
viennent d'employer leur influence pour que la possession de cette île ne soit pas retenue 
ou conservée par aucun État du Rio de la Plata ou de ses affluents qui n'aurait pas adhéré 
an principe de leur libre navigation. 

ART. 6.' 

S'il arrivait (ce qu'à Dieu ne plaise) que la guerre éclatât entre quelques-uns des Etats, 
Républiques ou Provinces du Rio delà Plata ou de ses affluents, la navigation des rivières 
Parana et Uruguay n'en demeurera pas moins libre pour le pavillon marchand de toutes 
les nations. Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le trafic des 
munitions de guerre, telles que les armes de toute espèce, la poudre de guerre, le plomb 
et les boulets. 

ART. 7. 

Sa Majesté l'Empereur du Brésil et les Gouvernements de Bolivie, du Paraguay et de 
l'Etat oriental de l'Uruguay pourront accéder au présent Traité, pour le cas où ils seraient 
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disposés à en appliquer les principes aux parties des rivières Parana, Paraguay et Uruguay 
sur lesquelles ils peuvent respectivement posséder des droits fluviaux. 

ART. 8. 

Le principal objet pour lequel les rivières Parana et Uruguay sont déclarées libres pour 
le commerce du monde étant de développer les relations mercantiles des contrées riveraines 
et de favoriser Timmigration, il est convenu qu'aucune faveur ou immunité quelconque ne 
sera accordée au pavillon et au commerce d'une autre nation , sans qu'elle ne soit paie- 
ment étendue au commerce et au pavillon français. 

ART. 9. 

Le présent Traité sera ratifié par sa Majesté l'Empereur des Français dans le délai de 
quinze mois à partir de sa date, et par S. E. M. le Directeur provisoire dans celui de deux 
jours, sous la réserve de le présenter à l'approbation du premier Congrès législatif de la 
Confédération Argentine. 

Les ratifications devront être échangées au siège du Gouvernement de la Confédération 
Argentine dans le délai de dix-huit mois. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Traité et Font scellé 
du sceau de leurs armes. 

Fait à San-José-de-Flores , le 10 juillet i853. 

Signé : Le Chevalier DE SAINT-GEORGES- 
Salvador M. DEL CARRIL. 
José B. GOROSTIAGA. 



TRAITÉ DE PARIS DU 30 MARS 1856. 



art. i5. 

L'Acte du Congrès de Vienne ayant établi les principes destinés à régler la navigation des 
fleuves qui séparent ou traversent plusieurs Etats, les Puissances contractantes stipulent 
entre elles qu'à l'avenir ces principes seront également appliqués au Danube et à ses em- 
bouchures. Elles déclarent que cette disposition fait désormais partie du droit public de 
l'Europe et la prennent sous leur garantie. 

La navigation du Danube ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance qui ne 
serait pas expressément prévue par les stipulations contenues dans les articles suivants. En 
conséquence, il ne sera perçu aucun péage basé uniquement sur le fait de la. navigation du 
fleuve, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. Les règle- 
ments de police et de quarantaine à établir, pour la sûreté des États séparés ou traversés 
par ce fleuve, seront conçus de manière à favoriser, autant que faire se pourra, la circu- 
lation des navires. Sauf ces règlements, il ne sera apporté aucun obstacle, quel qu'il soit, 
à la libre navigation. 

ART. 16. 
Dans le but de réaliser les dispositions de l'article précédent, une Commission, dans la^ 
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quelle la France, rAutriche, la Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie, la Sardaigne et la 
Turquie seront chacune représentées par un Délégué, sera chargée de désigner et défaire 
exécuter les travaux nécessaires, depuis Isatchapour dégager les embouchures du Danube, 
ainsi que les parties de la mer y avoisinantes, des sables et autres obstacles qui les obstruent, 
afin de mettre cette partie du fleuve et lesdites parties de la mer dans les meilleures con- 
ditions possibles de navigabilité. 

Pour couvrir les frais de ces travaux ainsi que des établissements ayant pour objet d'as- 
surer et de faciliter la navigation aux bouches du Danube, des droits fixes, d*un taux con- 
venable, arrêtés par la Commission à la majorité des voix, pourront être prélevés, à la con- 
dition expresse que, sous ce rapport conmie sous tous les autres, les pavillons de toutes les 
nations seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

ART. 17. 

Une Commission sera établie et se composera des Délégués de TÂutriche, de la Bavière, 
de la Sublime Porte et du Wurtemberg (un pour chacune de ces Puissances], auxquels se 
réuniront les Commissaires des trois Principautés Danubiennes, dont la nomination aura 
été approuvée par la Porte. Cette Commission , qui sera permanente , 

1* Elaborera les règlements de navigation et de police fluviale; 

3"* Fera disparaître les entraves, de quelque nature qu'elles puissent être, qui s'opposent 
encore à l'application au Danube des dispositions du Traité de Vienne ; 

3* Ordonnera et fera exécuter les travaux nécessaires sur tout le parcours du fleuve , et 

4^ Veillera, après la dissolution de la Commission Européenne, au maintien de la na- 
vigabilité des embouchures du Danube et des parties de la mer y avoisinantes. 

AAT. i8. 

n est entendu que la Commission Européenne aura rempli sa tâche, et que la Commis- 
sion riveraine aura terminé les travaux désignés dans l'article précédent, sous les n^ 1 et a, 
dans l'espace de deux ans. Les Puissances signataires réunies en Conférence , informées de ce 
fait, prononceront, après en avoir pris acte, la dissolution de la Commission Européenne; 
et dès lors la Commission riveraine permanente jouira des mêmes pouvoirs que ceux dont 
la Commission Européenne aura été investie jusqu'alors. 

ART. ig. 

Afin d'assurer l'exécution des r^lements qui auront été arrêtés d'un conunun accord, 
d'après les principes ci-dessus énoncés, chacune des Puissances contractantes aura le droit 
de faire stationner en tout temps deux bâtiments légers aux embouchures du Danube* 



PROJET D'ACTE DE NAVIGATION DU CONGO-NIGER. 



Le Congrès de Vienne ayant établi certains principes généraux relatifs au r^ime de la 
-navigation sur les cours d'eau dont le libre usage est d'un intérêt international, et ces 
principes ayant, par le fait de leur application à plusieur fleuves de l'Europe et de l'Amé- 
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rique, passé dans le domaine du droit public, les Puissances dont les Plénipotentiaires se 
sont réunis en conférence à Beiiin ont résolu d'appliquer les mêmes principes au Congo- 
Niger. 

A cet effet, elles sont convenues des articles suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

La navigation du Congo-Niger est et demeurera entièrement libre pour toutes les nations, 
tant pour le transport des marchandises que pour celui des voyageurs. Elle devra se con- 
former aux dispositions du présent Acte de navigation ou des règlements à établir en exécu- 
tion de cet Acte. 

Dans Texercice de cette navigation les sujets et les pavillons de toutes les nations seront 
traités, sous tous les rapports, sur le pied d*une parfaite ^allté, tant pour la navigation 
directe de la pleine mer vers les ports intérieurs du Congo-Niger et vice versa, que pour le 
grand et le petit cabotage sur tous les parcours de ce fleuve. 

En conséquence, il ne sera concédé ni privilèges exclusifs de navigation sur tout le par- 
cours et aux embouchures du Congo-Niger, ni faveurs spéciales d aucune sorte , soit à des 
sociétés ou corporations quelconques, soit à des particuliers. 

Ces dispositions font désormais partie du droit public international, et les Puissances 
signataires du présent Acte les prennent sous leur garantie. 

ART. 2. 

La navigation du Congo-Niger ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance 
qui ne seraient pas expressément stipulées dans le présent Acte. 

Dans toute l'étendue du Congo-Niger les marchandises transportées sur le fleuve, quelles 
que soient leur provenance et leur destination, ne seront soumises à aucun droit de 
transit. 

Il ne sera établi aucun pâage basé sur le seul fait de la navigation du fleuve, ni aucuns 
droits d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre chaîne, ou de relâche forcée. Pourront seuls 
être perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de rétributions pour services rendus 
à la navigation même, savoir: 

i"" Des taxes de port pour Tusage eflectif de certains établissements locaux , tels que quais , 
magasins , etc. 

Le tarif de ces taxes sera calculé sur les dépenses de construction et d'entretien desdits 
établissements locaux, et l'application en aura lieu sans égard à la provenance des navires 
et à leur cargaison. 

2° Des droits de pilotage sur les sections fluviales où seront créées des stations de pilotes 
brevetés. 

Le tarif de ces droits sera fixe et proportionné au service rendu. 

3'' Des droits destinés à couvrir les dépenses techniques et administratives faites dans 
l'intérêt général de la navigation. 

Les droits de cette dernière catégorie seront basés sur le tonnage des navires, tel qu'il 
est indiqué par les papiers de bord, et cela sans acception de la nature des marchandises 
flottantes. 

Les tarifs d'après lesquels les taxes et droits énumérés dans les trois paragraphes précé- 
dents seront perçus ne comporteront aucun traitement différentiel et devront être oSi* 
ciellement publiés dans chaque port. 
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AHT. 3. 

Les routes de terre riveraines et les canaux latéraux qui pourront être établis dans le but 
spécial de suppléer à Tinnavigabilité ou aux imperfections de la voie d'eau sur certaines 
sections du parcours du Congo-Niger seront considérés, dans leur qualité de moyens de 
communication , comme des dépendances de ce fleuve et seront également ouverts au trafic 
(le toutes les nations. 

De même que sur le fleuve il ne pourra être perçu sur ces routes et canaux que des 
péages calculés sur les dépenses de construction, d'entretien et de surveillance, et sur les 
bénéGces dus aux entrepreneurs. 

Quant au montant de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires respectifs 
seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

ART. k' 

Dans le but de subvenir aux dépenses techniques et administratives votées d'un commun 
uccord , il sera créé une caisse de navigation pour le Congo-Niger. 

Cette caisse sara dotée au moyen d'emprunts dont les intérêts seront garantis par les 
Puissances désignées dans l'article 7 de cet Acte. 

Le produit des droits spécifiés au troisième paragraphe de l'article 2 sera affecté par 
priorité et préférence au remboursement desdits emprunts suivant les conventions passées 
avec les prêteurs. 

L'excédent de ce produit sera tenu en réserve pour faire face aux dépenses qui seront 
jugées utiles dans l'intérêt général. 

AAT. 5. 

Aux embouchures du Congo-Niger il sera fondé un établissement quarantenaire qui 
exercera le contrôle sur les bâtiments tant à Tentrée qu'à la sortie. 

Il sera décidé plus tard par les Puissances si et dans quelles conditions un contrôle sani- 
taire devra être exercé sur les bâtiments dans le cours de la navigation fluviale. 

ART. 6. 

Les affluents du Congo-Niger seront à tout égard soumis au même régime que le fleuve 
dont ils sont tributaires. 

ART. 7. 

Une Commission internationale pour le Congo-Niger sera chargée d'assurer l'exécution 
des dispositions du présent Acte. 

Les Puissances signataires de cet Acte, ainsi que celles qui y adhéreront postérieurement 
pourront se faire représenter dans ladite Commission, chacune par un délégué. 

Ce délégué sera directement rétribué par son Gouvernement. 

Quant aux divers agents et employés de la Commission internationale, ils seront entre- 
tenus sur les fonds de la caisse de navigation, prévue à l'article 4- 

ART. 8. 

La Commission internationale du Congo-Niger se constituera sur les lieux, trois mois 
après la ratification du présent Acte. 

Elle élaborera dans le délai de des règlements de navigation, de police 

fluviale, de pilotage et de quarantaine, ainsi que les tarifs prévus à l'article 2. Ces règle- 
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ments et tarifs, avant d'être mis en vigueur, seront soumis à l'approbation des Puissances 
signataires dn présent Acte. 

ART. g. 

La Commission internationale du Congo-Niger, chargée aux termes de Tarticle 7 d^asaurer 
l'exécution du présent Acte, aura notamment dans ses attributions : 

1° La désignation des travaux propres à assurer la navigabilité du Congo-Niger selon les 
besoins du commerce international ; 

Sur les sections du fleuve où aucune Puisssance n'exercera des droits de souveraineté, la 
Commission internationale prendra elic-méme les mesures nécessaires pour assurer la 
navigabilité du fleuve. 

Sur les sections du fleuve occupées par une Puissance souveraine, cette tâche spéci^e 
appartiendra à l'autorité riveraine qui s'entendra à cet égard avec la Conunission interna- 
tionale ; 

2** La fixation des tarifs de port et de pilotage et celle du tarif général des droits prévus 
aux 1'% 2^ et 3* paragraphes de l'article 2. 

La perception de ces difiFérents droits appartiendra a l'autorité territoriale sur les sec- 
tions occupées par une Puissance souveraine, et à la Commission internationale sur les 
autres sections ; 

S"" L'administration de la caisse de navigation, créée par l'article 4 y et la conclasion 
des emprunts, destinés à la dotation de cette caisse ; 

4° Le contrôle de l'établissement quarantenaire prévu dans l'article 5 ; 
Le personnel de cet établissement sera institué par l'autorité territoriale et, à sou dé- 
faut, parla Commission Internationale; 

ô*" La nomination des agents dépendant du service général de la navigation et celle de 
ses propres employés. 

L'institution des inspecteui^ locaux appartiendra à l'autorité territoriale sur les sections 
occupées par une Puissance souveraine, et à la Coomiisaion Internationale sur les autres- 
sections du fleuve. 

ART. 10. 

Les Puissances signataires de cet Acte et celles qui y adhéreront postérieurement recon- 
naissent la neutralité en temps de guerre du Congo-Niger et de ses affluents, ainsi que des 
routes et canaux mentionnés dans les articles 3 et 6, et elles prennent l'engagement de res- 
pecter et de faire respecter cette neutralité. 

En conséquence, toutes les dispositions de cet Acte demeureront en vigueur, malgré 
l'état de guerre, sauf en ce qui concerne le transport d'articles de contrebande de guerre. 

Tous les ouvrages et établissements créés en exécution de cet Acte , notamment les bureaux 
de perception et leurs caisses, de même que le personnel attaché d'une manière permanente 
au service de ces établissements, jouiront des bénéfices de la neutralité et seront également 
respectés et protégés par les belligérants. 

La Conmiission internationale veillera à ce que cette neutralité soit généralement 
maintenue. 

ART. 11. 

Dans l'accomplissement de sa tâche, la Commission Internationale pourra recourir, au 
besoin, aux bâtiments de guerre des Puissances signataires de cet Acte et de celles qui y 
accéderont à l'avenir. 
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PROJET DE DÉCLARATION 

présenté par Son Exe. M. le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne 
pour assurer la liberté de la navigation sur le Niger. 



La Grande-Bretagne s'engage à ce que la navigation du Niger et ses affluents, en tant 
qu'ils sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat, sera libre, sans aucun traite- 
ment difiërentiel quel qu'il soit, aux navires marchands de toutes les nations sur le même 
pied que les navires Britanniques. 

Elle s'engage à n'imposer aucun péage, ni aucun droit, sur les marchandises qui se 
trouvent à bord des navires, basé uniquement sur le fait de la navigation du fleuve et de 
SCS affluents. Les règlements qu elle établira pour la sûreté et le contrôle de la navigation 
seront conçus de manière à faciliter autant que possible la circulation des navires 
marchands. 

Il est entendu que rien dans ces engagements ainsi pris ne saurait être interprété comme 
empêchant ou pouvant empêcher la Grande-Bretagne de faire quelque règlement de navi- 
gation que ce soit, qui ne serait pas contraire à l'esprit de ces engagements. 

La Grande-Bretagne s'engage à protéger les négociants étrangers de toutes les nations 
faisant le commerce dans les parties du cours du Nîjçer qui sont ou seront sous sa souve- 
raineté ou son protectorat également comme s'ils étaient ses propres sujets, pourvu toute- 
fois que ces négociants se conforment aux règlements qui sont ou seront établis aux termes 
de ce qui précède. 



PROJET D'ACTE DE NAVIGATION DU CONGO. 

(Proposé par la Commission.) 

Le Congrès de Vienne ayant établi par les articles 108 à 1 16 de son acte final les prin- 
cipes généraux qui règlent la libre navigation des cours d'eau navigables qui séparent ou 
traversent plusieurs Etats, et ces principes complétés par les articles 1 5 et 16 du Traité 
de Paris du 3o mars i856, ayant reçu une application de plus en plus large à des fleuves 
de l'Europe et de l'Amérique, et spécialement au Danube, les Puissances dont les Plénipo- 
tentiaires se sont réunis en Conférence à Berlin, ont résolu de les étendre également au 
Congo, à ses affluents, ainsi qu'aux eaux qui leur sont assimilées. 

A cette fin , elles sont convenues des articles suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

La navigation du Congo, sans exception d'aucun des embranchements ni issues de ce 
fleuve, est et demeur^a entièrement libre pour les navires marchands, en charge ou sur 
lest, de toutes les nations, tant pour le transport des marchandises que pour celui des 
voyageurs. Elle devra se conformer aux dispositions du présent Acte de navigation et aux 
règlements à établir en exécution de cet Acte. 

Dans l'exercice de cette navigation, les sujets et les pavillons de toutes les nations seront 
traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant pour la navigation 
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directe de la pleine mer vers les ports intérieurs du Congo, et vice versa, que pour le grand 
et le petit cabotage , ainsi que pour la batellerie sur le parcours de ce fleuve. 

En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Congo, il ne sera fait 
aucune distinction entre les sujets des Èi^ifi riverains et ceux des non-riverains, et il ne 
sera concédé aucun privilège exclusif de navigation, soit à des sociétés ou corporations 
quelconques, soit à des particuliers. 

Ces dispositions sont reconnues par les Puissances signataires comme faisant désormais 
partie du droit public international. 

ART. 2. 

La navigation du Congo ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance qui ne 
seraient pas expressément stipulées dans le présent Acte. Elle ne sera grevée d*aucune 
obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre charge ou de relâche forcée. 

Dans toute l'étendue du Congo, les navires et les marchandises transitant sur le fleuve 
ne seront soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur provenance ou leur desti- 
nation. 

Il ne sera établi aucun péage maritime ni fluvial, basé sur le seul fait de la navigation, 
ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. Pourront seuls être 
perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de rétribution pour services rendus à la 
navigation même,. savoir : 

i'' Des taxes de port pour l'usage effectif de certains établissements locaux, tels que 
quais, magasins, etc. 

Le tarif de ces taxes sera calculé sur les dépenses de construction et d'entretien desdits 
établissements locaux, et l'application en aura lieu sans égard à la provenance des navires 
ni à leur cargaison ; 

2"* Des droits de pilotage sur les sections fluviales où il paraîtrait nécessaire de créer des 
stations de pilotes brevetés. 

Le tarif de ces droits sera fixe et proportionné au service rendu ; 

3"* Des droits destinés à couvrir les dépenses techniques et administratives, faites dans 
l'intérêt général de la navigation, y compris les droits de phare, de fanal et de balisage. 

Les droits de cette dernière catégorie seront basés sur le tonnage des navires, tel qu'il 
résulte des papiers de bord, et conformément aux règles adoptées sur le bas Danube. 

Les tarifs d'après lesquels les taxes et droits, énumérés dans les trois paragraphes précé- 
dents, seront perçus, ne comporteront aucun traitement différentiel et devront être oflTi- 
ciellement publiés dans chaque port. 

Les Puissances se réservent d'examiner, au bout d'une période de cinq ans, s'il y a lieu 
de reviser, d'un commun accord, les tarifs ci-dessus mentionn(''S. 

ART. 3. 

Les affluents du Congo seront k tous égards soumis au même régime que le fleuve dont 
ils sont tributaires. 

Le même régime sera appliqué aux fleuves et rivières ainsi qu'aux lacs et canaux des 
territoires déterminés par l'article i, paragraphes 2 et 3, de la Déclaration relative k la 
liberté du commerce dans Iç bassin conventionnel du Congo. 

ART. A. 

Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis dans le but 



Digitized by 



Google 



_ 165 — 

spécial de suppléer à Tinnavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale sur certaines 
sections du parcours du Congo, de ses affluents et des autres cours d'eau qui leur sont 
assimilés par larticle 3, seront considérés, en leur qualité de moyens de communication, 
comme des dépendances de ce fleuve et seront également ouverts au trafic de toutes les 
nations. 

De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de fer et 
canaux que des péages calculés sur les dépenses de construction , d*entretien et d'adminis- 
tration, et sur les bénéfices dus aux entrepreneurs. 

Quant au taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires respectifs 
seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

ART. 5. 

Il est institué une Commission Internationale chargée d'assurer l'exécution des dispo- 
sitions du présent Acte. 

Les Puissances signataires de cet Acte, ainsi que celles qui y adhéreront postérieu- 
rement, pourront, en tout temps, se faire représenter dans ladite Commission, chacune 
par un Délégué. Aucun Délégué ne pourra disposer de plus d'une voix, même dans le 
cas où il représenterait plusieurs Gouvernements. 

Ce Dél^ué sera directement rétribué par son Gouvernement. 

Les traitements et allocations des agents et employés de la Commission Internationale 
seront imputés sur le produit des droits perçus conformément à l'article 2, para- 
graphes 2 et 3. 

Les chiflres desdits traitements et allocations, ainsi que le nombre, le grade et les attri- 
butions des agents et employés, seront inscrits dans le compte rendu qui sera adresse 
chaque année aux Gouvernements représentés dans la Commission Internationale. 

ART. 6. 

Les Membres de la Conunission Internationale, ainsi que les agents nommés par elle, 
sont investis du privilège de l'inviolabilité dans l'exercice de leurs fonctions. La même 
garantie s'étendra aux offices, bureaux et archives de la Commission. 

ART, 7. 

La Commission Internationale du Congo se constituera dans un délaide six mois api es 
la ratification du présent Acte. 

Elle élaborera immédiatement des règlements de navigation, de police fluviale, de pilo- 
tage et de quarantaine. 

Ces règlements, ainsi que les tarifs à établir par la Commission, avant d'être mis en 
vigueur, seront soumis à l'approbation des Puissances représentées dans la Commission. 
Les Puissances intéressées devront faire connaître leur avis dans le plus bref délai possible. 

Les infractions à ces règlements seront réprimées par les agents de la Commission 
Internationale, là où elle exercera directement son autorité, et ailleurs par la Puissance 
riveraine. 

Au cas d'un abus de pouvoir ou d'une injustice de la part d'un agent ou d'un employé 
de la Commission Internationale, l'individu qui se regardera comme lésé dans sa personne 
ou dans ses droits pourra s'adresser à l'Agent Consulaire de sa nation. Celui-ci devra exa- 
miner la plainte; s'il ia trouve prima facie raisonnable, il aura le droit de la présenter à la 
Commission. Sur son initiative, la Commission, représentée par trois au moins de ses 
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Membres, s'adjoindra à lui pour faire une enquête touchant la conduite de son agent ou 
son employé. Si TAgent Consulaire considère la décision de la Conmiis&ion comme soule- 
vant des objections de droit, il en fera un rapport à son Gouvernement qui pourra recourir 
aux Puissances représentées dans la Commission et les inviter à se concerter sur des instruc- 
tions à donner à la Commission. 

ART. 8. 

La Commission Internationale du Congo chargée, aux termes de l'article 5, d'assurer 
l'exécution du présent Acte, aura notamment dans ses attributions : 

1° La désignation des travaux propres à assurer la navigabilité du Congo selon les besoins 
du commerce international. 

Sur les sections du fleuve où aucune Puissance n'exercera des droits de souveraineté, la 
Cotnmission Internationale prendra elle-même les mesures nécessaires pour assurer la na- 
vigabilité du fleuve. 

Sur les sections du fleuve occupées par une Puissance souveraine, la Commission Inter- 
nationale s'entendra avec l'autorité riveraine; 

2"" La fixation du tarif de pilotage et celle du tarif général des droits de navigation ^ 
prévus au 2* et au 3" paragraphe de l'article 2. 

Les tarifs mentionnés au i" paragraphe de l'article 2 seront arrêtés par l'autorité terri- 
toriale, dans les limites prévues à l'article 2. 

La perception de ces difierents droits aura lieu par les soins de l'autorité internationale 
ou territoriale pour le compte de laquelle ils sont établis ; 

i" L'administration des revenus provenant de l'application du paragraphe 2 ci-dessus ; 

^^ La surveillance de l'établissement quarantenaire établi en vertu de l'article la ; 

5^ La nomination des agents dépendant du service général de la navigation et celle de 
ses propres employés. 

L'institution des sous-inspecteurs appartiendra à l'autorité territoriale sur les sections 
occupées par une Puissance, et a la Commission Internationale sur les autres sections du 
fleuve. 

La Puissance riveraine notifiera à la Conmiission Internationale la nomination des sous- 
inspecteurs qn'elle aura institués et cette Puissance se chargera de leur traitement. 

Dans l'exercice de ses attributions, telles qu'elles sont définies et linutées ci-dessus, la 
Commission Internationale ne dépendra pas de l'autorité territoriale. 

ART. g. 

Dans l'accomplissement de sa tache, la Commission Internationale pourra recourir, au 
besoin, aux bâtiments de guerre des Puissances signataires de cet Acte et de celles qui y 
accéderont à l'avenir, sous toute réserve des instructions qui pourraient être données aux 
commandants de ces bâtiments par leurs Gouvernements respectifs. 

ART. 10. 

Les bâtiments de guerre des Puissances contractantes qui pénètrent dans le Congo sont 
«xempts du payement des droits de navigation prévus au paragraphe 3 de l'article 2. Mais 
ils acquitteront les droits éventuels de pilotage ainsi que les droits de port, à moins que 
leur intervention n'ait été réclamée par la Commission Internationale ou ses agents aux 
termes de l'article précédent. 
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ART. 11. 

Dans le but de subveoir aux dépenses^ techniques et administratives qui lui incombent, 
la Commission Internationale instituée par Tarticle 5 pourra négocier en son nom propre 
des emprunts exclusivement gagés sur les revenus attribués à ladite Commission. 

Les décisions de la Commission tendant à la conclusion d'un emprunt devront être prises 
à la majorité des deux tiers des voix. Il est entendu que les Gouvernements représentés à 
la Commission ne pourront, en aucun cas, être considérés comme assumant aucune ga- 
rantie ni solidarité à Tégard desdits emprunts, à moins de conventions spéciales conclues 
par eux à cet effet. 

Le produit des droits spécifiés au S"* paragraphe de l'article 2 sera affecté par priorité au 
service des intérêts et à Tamortissement desdits emprunts, suivant les conventions passées 
avec les prêteurs. 

ART. l'i. 

Aux embouchures du Congo, il sera fondé, soit par l'initiative des Puissances riveraines, 
soit par Tinlervention de la Commission Internationale, un établissement quarantenaire qui 
exercera le contrôle sur les bâtiments tant à Tentrée qu'à la sortie. 

Il sera décidé plus tard, par les Puissances, si et dans quelles cx>nditions un contrôle 
sanitaire devra être exercé sur les bâtiments dans le cours de la navigation fluviale. 

ART. i3. 

Les dispositions du présent Acte demeureront en vigueur en temps de guerre. En con- 
séquence, la navigation de toutes les nations, neutres ou belligérantes, sera libre en tout 
temps pour les usages du commerce sur le Congo, ses embranchements, ses affluents et ses 
embouchures ainsi que sur la mer territoriale faisant face aux embouchures de ce fleuve. 

Le trafic demeurera également libre, malgré l'état de guerre, sur les routes, chemins 
de fer, lacs et canaux mentionnés dans les articles 3 et 4* 

Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport des objets 
destinés à un belligérant et considérés, en vertu du droit des gens, comme articles de 
contrebande de guerre. 

Tous les ouvrages et établissements créés en cxécuGon du présent Acte, notamment les 
bureaux de perception et leurs caisses, de même que le personnel attaché d'une manière 
permanente au service de ces établissements, seront placés sous le régime de la neutralité 
et, à ce titre, seront respectés et protégés par les belligérants. 

ART. i4. 

Les Puissances signataires du présent Acte se réservent d'y introduire ultérieurement, 
et d'un commun accord, les modifications ou améliorations dont l'utilité serait démontrée 
par l'expérience. 



PROJET D'ACTE DE NAVIGATION DU NIGER. 

( Proposé par ia Cominiuion. ) 

Le Congrès de Vienne afyant établi par les articles 108 à 1 16 de son Acte final les prin- 
cipes généraux qui règjient la libre navigation des cours d'eau navigables qui séparent ou 
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IraTersent plusieurs États, et ces principes ayant reçu uûe application de plus en plus large 
à des fleuves de l'Europe et de FAmérique, les Puissances dont les Plénipotentiaires se sont 
réunis en Conférence à Berlio ont résolu de les étendre au Niger et à ses affluents. 
A cet effet. Elles sont convenues des articles suivants: 

ARTICLE PREMIER. 

La navigation du Niger, sans exception d'aucun des embranchements ni issues de ce 
fleuve, est et demeurera entièrement libre pour les navires marchands, en charge ou sur 
lest, de toutes les nations, tant p6nr le transport des marchandises que pour celui des 
voyageurs. Elle devra se conformer aux dispositions du présent Acte de navigation et aux 
règlements à établir en exécution de cet Acte. 

Dans Texercice de cette navigation, les sujets et les pavillons de toutes les nations seront 
traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant pour la navigation 
directe de la pleine mer vers les ports intérieurs du Niger, et vice versa, que pour le grand 
et le petit cabotage, ainsi que pour la batellerie sur le parcours do ce fleuve. 

En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Niger, il ne sera fait au- 
cune distinction entre les sujets des Etats riverains et ceux des non-riverains, et il ne sera 
concédé aucun privilège exclusif de navigation, soit à des sociétés ou corporations quelcon- 
ques, soit à des particuliers. 

Ces dispositions sont reconnues par les Puissances signataires comme faisant désormais 
partie du droit public international. 

ART. 2. 

La navigation du Niger ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance basées 
uniquement sur le fait de la navigation. 

Elle ne subira aucune obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre chaîne, ou de 
relâche forcée. 

Dans toute l'étendue du Niger, les navires et les marchandises transitant sur le fleuve 
ne seront soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur provenance ou leur desti- 
nation. 

Il ne sera établi aucnn péage maritime, ni fluvial, basé sur le seul fait de la navigation, 
ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. Pourront seuls être 
perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de rétribution pour services rendus 
à la navigation même. Les tarifs de ces taxes ou droits ne comporteront aucun traitement 
différentiel. 

ART. 3. 

Les aflluents du Niger seront à tous égards soumis au même régime que le fleuve dont 
ils sont tributaires. 

ART. 4. 

Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis dans le but 
spécial de suppléer à l'innavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale sur certaines 
sections du parcours du Niger, de ses affluents, embranchement et issues, seront considérés, 
en leur qualité de moyens de communication, comme des dépendances de ce fleuve et 
seront également ouverts au traGc de toutes les nations. 

De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de fer et 
canaux, que des péages calculés sur les dépenses de construction, d'entretien et d'adminis- 
tration, et sur les bénéfices dus aux entrepreneurs. 
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Quant au taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires respectifs se- 
ront traités sur le pied d^une parfaite égalité. 

ART. 5. 

La Grande-Bretagne s engage à appliquer les principes de la liberté .de navigation énoncés 
dans les articles i, 2, 3 et 4 9 en tant que les eaux du Niger, de ses af&uents, embranche- 
ments et issues, sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat. 

Les règlements qu'elle établira pour la sâreté et le contrôle de la navigation seront conçus 
de manière à faciliter autant que possible la circulation des navires marchands. 

Il est entendu que rien dans les engagements ainsi pris ne saurait être interprété 
comme empêchant ou pouvant empêcher la Grande-Bretagne de faire quelques règlements 
de navigation que ce soit, qui ne seraient pas contraires à Tesprit de ces engagements. 

La Grande-Bretagne s'engage à protéger les négociants étrangers de toutes les nations 
faisant le conunerce dans les parties du cours du Niger qui sont ou seront sous sa souve- 
raineté ou son protectorat, comme s'ils étaient ses propres sujets, pourvu toutefois que 
ces négociants se conforment aux règlements qui sont ou seroAt établis en vertu de ce qui 
précède. 

ART. 6. 

La France accepte sous les mêmes réserves et en termes identiques les obligations con- 
sacrées dans l'article précédent, en tant que les eaux du Niger, de ses affluents, embranche- 
ments et issues, sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat. 

ART. 7. 

Chacune des autres Puissances signataires s'engage de même, pour le cas où elle exerce- 
rait dans l'avenir des droits de souveraineté ou de protectorat sur quelque partie des eaux 
du Niger, de ses affluents, embranchements et issues. 

ART. 8. 

Les dispositions du présent Acte demeureront en vigueur en temps de guerre. En consé- 
quence, la navigation de toutes les nations, neutres ou belligérantes, sera libre en tout 
temps pour les usages du commerce sur le Niger, ses embranchements et affluents, ses 
embouchures et issues, ainsi que sur la mer territoriale faisant face aux embouchures et 
issues de ce fleuve. 

Le. trafic demeurera également libre, malgré l'état de guerre, sur les routes, chemins de 
fer et canaux mentionnés dans les articles 3 et 4. 

Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport des objets 
destinés à un belligérant et considérés, en vertu du droit des gens, comme articles de con- 
trebande de guerre. 

ART. g. 

Les Puissances signataires du présent Acte se réservent d'y introduire ultérieurement et 
d'un commun accord les modifications ou améliorations dont l'utilité serait démontrée par 
Texpérience. 
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PROPOSITION ALLEMANDE. 



Les Puissances signataires de cet Acte et celles qui y adhéreront postérieurement recon- 
naissent la neutralité en temps de guerre du Congo et de ses affluents ainsi que des routes 
et canaux mentionnés dans les articles 3 et 4, et elles prennent rengagement de respecter 
et de faire respecter cette neutralité. 

En conséquence toutes les dispositions de cet Acte demeureront en vigueur, malgré l'état 
de guerre , sauf en ce qui concerne le transport d'articles de contrebande de guerre. 

Tous les ouvrages et établissements créés en exécution de cet x\cte, notamment les 
bureaux de perception et leurs caisses, de même que le pei*sonnel attaché d'une manière 
permanente au service de ces établissements, jouiront des bénéfices de la neutralité et 
seront également respectés et protégés par les belligérants. 

La Commission Internationale veillera à ce que cette neutralité soit généralement main- 
tenue. 



PROPOSITION BELGE. 



Les Puissances signataires de cet acte et celles qui y adhéreront postérieurement recon- 
naissent la neutralité en temps de guerre du Congo, de ses affluents, ainsi que des rivières, 
routes et canaux mentionnés dans les articles 3 et 4. Elles prennent rengagement de res- 
pecter et de faire respecter cette neutralité, sous la réserve toutefois pour la Belgique des 
obligations dérivant de sa propre neutralité. 

En conséquence toutes les dispositions de cet acte demeureront en vigueur au profit des 
belligérants comme des neutres pendant l'état de guerre, sauf les restrictions qui concernent 
le transport des articles de contrebande de guerre. 

Tous les ouvrages et établissements créés en exécution de cet acte, notamment les bu- 
reaux de perception et leurs caisses, de même que le personnel attaché d'une manière 
permanente au service de ces établissements, jouiront des bénéfices de la neutralité et seront 
également respectés et protégés par les belligérants. 

La CoDMnission Internationale veillera à ce que cette neutralité sort généralement main- 
tenue et elle offrira sa médiation en cas de conflits entre les États riverains. 



PROPOSITION DE LA GRANDE-BRETAGNE 

de remplacer l'article i3 par la Déclaration .suivante. 



Les Puissaoces signataires de cet Acte, en vue de se concerter sur une résolution propre 
cil iter et à développer les relations commerciales entre leurs Etats et les pays du bassin du 
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Congo-Niger, et cherchant à écarter loute divergence d'opinion, qui pourra faire naître en 
temps de guerre des difficultés sérieuses entre les neutres et les belligérants, touchant la 
liberté de navigation dans les eaux du Congo-Niger et de ses affluents, sont convenues 
sur la déclaration suivante: 

S'il arrive (ce qui à Dieu ne plaise !) que la guerre éclate entre quelques-unes des Puis- 
sances signataires de cet Acte, ou entre aucune des Puissances riveraines ou entre aucune 
des Puissances signataires ou riveraines, la navigation du Congo-Niger et de ses affluents 
ainsi que de la haute mer à la distance d'une lieue maritime des embouchures desdits 
fleuves, ne demeurera pas moins libre pour le pavillon marchand de toutes les nations. Il 
ne sera apporté d'exception à ce principe qu en ce qui concerne le trafic des munitions 
de guerre, delà houille, destinée à un belligérant, ainsi que des autres objets également 
destinés à un belligérant, considérés selon Tusage moderne de gens, comme étant d'anci- 
pitis usus. 

Les disposilîous analogues seront appliquées aux canaux, routes et chemins de fer men- 
tionnés dans les articles 3 et 4- 



PROPOSITION TRANSACTIONNELLE 

relative aux articles des Actes de navigation pour le Congo et le Niger 
portant sur la neutralité en temps de guerre. 



ARTICLE. 

Les dispositions du présent acte demeureront en vigueur même pendant Tétat de guerre. 
En conséquence, la navigation de toutes les nations, neutres ou belligérantes, sera libre 
en tout temps pour les usages du commerce 



sur le Congo, ses embranchements, ses af- 
fluents et ses embouchures, ainsi que sur la 
mer territoriale faisant face aux embouchures 
de ce fleuve. 



sur le Niger, ses embranchements et affluents, 
ses embouchures et issues, ainsi que sur la 
mer territoriale faisant face aux embouchures 
et issues de ce fleuve. 



Le trafic demeurera également libre, malgré Tétat de guerre, sur les routes, chemins de 
fer, lacs et canaux mentionnés dans les articles i et à. 

Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport des objets 
destinés à un belligérant et considérés , en vertu du droit des gens, conmcie articles de con- 
trebande de guerre. 

Tous les ouvrages et établissements créés en exécution du présent Acte, notamment les 
bureaux de perception et leurs caisses, de même que le personnel attaché d'une manière 
permanente au service de ces établissements, seront placés sous le régime de la neutralité 
et, à ce titre, seront respectés et protégés par les belligérants. 
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PROPOSITION 

de Af. le Plénipotentiaire des Etats-Unis d! Amérique. 



Afin d'assurer en temps de guerre le maintien de la liberté de commerce et de navigation 
d(jà stipulée, pour le cas où dans l'avenir des hostilités viendraient malheureusement à 
éclater entre deux ou plusieurs des Puissances signataires de la présente Déclaration , cha- 
cune d'elles s'engage à traiter en territoire neutre tous les libres territoires commerciaux 
définis clans la première déclaration de cette Conférence, ainsi que toutes les voies navi- 
gables qui s'y trouvent. Aucun acte d'hostilité ne pourra être posé dans ces contrées par un 
des belligérants vis-à-vis de l'autre ; les objets constituant la contrebande de guerre n'y se- 
ront fournis à aucun des belligérants. Chacune des Puissances signataires se réserve le droit 
de faire respecter cette stipulation. 



EXPOSÉ LU PAR M. KASSON, 

dans la séance de la Commission du 10 décembre, pour motiver sa proposition 
relative à la neutralisation du bassin du Congo. 



La Conférence internationale a déjà formulé de commun accord une Déclaration au sujet 
de la liberté de commerce pour toutes les nations dans l'Afrique centrale. Cette Déclaration 
a reçu l'approbation du monde civilisé tout entier, qui l'a acceptée avec reconnaissance. 

Le Gouvernement que j'ai l'honneur de représenter trouve qu'il y a lieu de faire une 
autre Déclaration qui assurera le maintien de la première et sera le couronnement de 
l'œuvre civilisatrice, pacifique et humanitaire que vous avez. Messieurs, fondée avec tant 
de sagesse. Elle concerne tous ceux de la race blanche qui résideront dans l'Afrique cen- 
trale ; elle vise la sécurité de leurs personnes et de leurs biens, et favorise les progrès de la 
religion elle-même. Elle a pour but de délivrer ce territoire des effets désastreux des guerres 
étrangèi-es. 

Laissez-moi vous exposer en quelques mots les motifs qui poussent mon Gouvernement 
à vous demander d'examiner favorablement sa proposition. 

Ce n'est pas assez que tous nos comnierçants jouissent également du droit d'acheter 
l'huile, les gommes, l'ivoire du pays et d'y vendre une valeur équivalente de marchandises 
que les indigènes acceptent en échange. Ce ne serait qu'un piètre débouché pour les vastes 
forces productrices de l'Europe et de l'Amérique. Il faut sérieusement encourager le travail 
productif dans les contrées Africaines et augmenter ainsi à leurs habitants les moyens de 
l'acquisition des produits des nations civilisées. Ce résultat ne peut être obtenu qu'en y éta- 
blissant , d'une façon permanente , un régime de paix. En effet, la guerre déchaine prompte- 
ment toutes les passions barbares et anéantit les progrès de maintes années de civilisation. 

Les premières colonies fondées en Amérique ont été l'œuvre de différentes nationalités. 
Là même où l'émigration avait eu au début un caractère libre et paisible , des Gouvernements 
étrangers se sont bientôt installés, avec forces militaires à l'appui. Des guerres éclatèrent 
ensuite en Europe. Les belligérants avaient des colonies, et bientôt les champs de bataille 
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s*étendirent jusqu en Amérique. Dans l'ardeur de la lutte, chacun des belligérants cherchait 
des alliés parmi les tribus indigènes, chez lesquelles ils réveillaient ainsi les penchants 
naturels pour la violence et le pillage. Il s'ensuivit d'horribles cruautés et des massacres dans 
lesquels on n'épai^nait ni âge ni sexe; le couteau, la lance et la torche transformèrent en 
un désert des colonies paisibles et heureuses. 

L'état actuel de l'Afrique centrale rappelle beaucoup celui de l'Amérique lorsque ce con- 
tinent a été tout d'abord ouvert au monde Européen. Comment pourrons-nous éviter chez 
les nombreuses tribus Africaines une répétition des événements malheureux que je viens 
de citer? Gomment ne pas exposer nos commerçants, nos colons et leurs biens à ces dangers.^ 
Comment défendre la vie de nos missionnaires et la religion elle-même contre le réveil 
des mœurs sauvages et des passions barbares P 

Nous trouvant en présence de ceux que nous poussons à entreprendre l'œuvre de la civi- 
lisation en Afrique, il est de notre devoir de leur éviter les expériences déplorables qui ont 
marqué la phase correspondante en Amérique. Notre commerce et nos colonies ne peuvent 
être prospères et la vie de nos nationaux ne sera pas en sûreté si nous laissons transporter 
les pavillons de guerre étrangers dans un pays plein de barbares avides du piiïage des biens 
des blancs. 

Il est diCDcile de trouver un motif pour justifier, dans cette nouvelle Afrique centrale, 
l'existence de colonies qui dépendent militairement de Puissances étrangères. On les fonde 
en général dans le but de s'assurer exclusivement certains avantages conunerciaux , ou de 
s'en servir d'une façon déterminée en temps de guerre. Mais ici nous avons déclaré qu'il n'y 
aurait pas d'avantages exclusifs; la première raison n'existe donc pas. Quant à leur utilité 
en temps de guerre, à quoi servirait dans les opérations militaires à l'étranger de posséder 
une colonie dépendante au-dessus des chutes de Yellala ? Du moment que la possession d'une 
colonie ne suppose pas le monopole commercial, elle cesse d'avoir de la valeur pour le 
Gouvernement étranger. Les revenus quelle rapportera à la mère patrie n'équivaudront 
jamais aux frais qu'exigera son maintien. 

11 ne semble donc pas qu'il y ait des motifs suffisants pour faire de l'Afrique centrale 
le théâtre des luttes des Puissances lorsqu'elles se feront la guerre. Le fait de transporter les 
hostilités en Afrique aurait pour résultat d'entraîner dans une ruine générale les intérêts de 
tous les neutres dans ces r^ons ouvertes à tout lo monde. 11 est impossible de calculer 
d'avance les effets désastreux qu'aurait un tel événement sur les entreprises naissantes de 
nos nationaux et sur le développement général du pays. Si nous ne prenons aucune précau- 
tion contre ce danger, nous aurons à regretter le caractère incomplet de notre œuvre. 

Mais si, au contraire, nous pouvions établir des garanties contre le danger d'être entrai* 
nés dans des conflits entre les intérêts des Puissances étrangères, et de plus même contre 
des luttes locales éventuelles au sujet de délimitations de territoire et de droits de possession , 
notre œuvre serait vraiment complète. Les États-Unis concourront avec joie à n'importe 
quel arrangement qui tendra à aplanir ces questions au moyen d'un arbitrage paisible. Us 
seraient heureux de prendre part à une Déclaration par laquelle chacune des Puissances 
signataires s'engagerait à soumettre à un arbitrage, conformément aux usages modernes des 
nations civilisées , toute contestation qui pourrait surgir entre elles au sujet de droits de 
possession et de territoire dans la zone connmerciale libre déjà mentionnée. 

En vue de la sécurité de nos intérêts communs en Afrique, dans le cas d'une guerre 
étrangère, je vous demande la permission de vous soumettre, au nom de mon Gouverne- 
ment, le projet de Déclaration ci joint qui ferait suite à la première ou à la seconde Décla- 
ration de la Conférence. 
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PROPOSITION MODIFIÉE 

r 

de M. le Plénipotentiaire des Etats-Unis d'Amérique. 



Afin d^assurer en temps' de guerre le maintien de la liberté de commerce et de navigation 
déjà stipulée, pour le cas où dans Tavenir des hostilités viendraient malheureusement à 
éclater entre deux ou plusieurs Puissances européennes ou américaines signataires de la 
présente Déclaration ou qui y adhéreront, chacune d'elles s'engage à traiter en territoire 
neutre tous les libres territoires commerciaux définis dans la première Déclaration de cette 
Conférence, ainsi que toutes les vpies navigables qui s'y trouvent. Aucun acte d'hostilité 
ne pourra être posé dans ces contrées par un des belligérants vis-à-vis de l'autre; les objets 
constituant la contrebande de guerre n'y seront fournis par aucun État de celte zone libre 
à aucun des belligérants. Chacune des Puissances signataires se réserve le droit de faire 
respecter cette stipulation. 



PROJET AMENDÉ D'ACTE DE NAVIGATION DU NIGER. 

(Proposé parla Grande-Bretagne.) 



Le Congrès de Vienne ayant établi par les articles 108 et 1 16 de son Acte final les prin- 
cipes généraux qui règlent la libre navigation des cours d'eau navigables qui séparent ou 
traversent plusieurs États, et ces principes ayant reçu une application de plus en plus large 
à des fleuves de l'Europe et de l'Amérique, les Puissances dont les Plénipotentiaires se sont 
réunis en Conférence à Berlin, ont résolu de les appliquer au Niger et à ses aflluents. 

A cet eflet. Elles sont convenues des articles suivants : 

ARTICLK PREMIER. 

La navigation du Niger, sans exception d'aucun des embranchements ni issues de ce 
fleuve, est et demeurera entièrement libre pour les navires marchands, en chaîne ou sur 
lest, de toutes les nations, tant pour le transport des marchandises que pour celui des 
voyageurs. Elle devra se conformer aux règlements qu'il sera nécessaire d'établir pour la 
sûreté et le contrôle <le la navigation. 

Dans l'exercice de cette navigation les sujets et les pavillons de toutes les nations seront 
traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant pour la navigation 
directe de la pleine mer vers les ports intérieurs du Niger, et vice versa, que pour le grand 
et le petit cabotage ainsi que pour la batellerie, sur le parcours de ce fleuve. 

En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Niger, il ne sera fait 
aucune distinction entre les sujets des États riverains et ceux des non-riverains et il ne sera 
concédé aucuns privilèges exclusifs de navigation. 

Ces dispositions font désormais partie du droit public international. 



Digitized by 



Google 



175 — 



ART. 2. 

La navigation du Niger ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance basées 
uniquement sur le fait de la navigation. 

Elle ne subira aucune obligation d^échelle, d'étape, de dépôt, de rompre chaîne, ou de 
relâche forcée. 

Dans toute Tétendue du Niger les navires et les marchandises transitant sur le fleuve ne 
seront soumis à aucun droit, quelles que soient leur provenance ou leur destination. 

Il ne sera établi aucun péage maritime, ni fluvial, basé sur le seul fait de la navigation, 
ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. Pourront seuls 
être perças des taxes ou droits qui auront le caractère de rétributions pour services rendus 
à la navigation même. Les tarifs de ces taxes ou droits ne comporteront aucun traitement 
différentiel. 

ART. 3. 

Les aflluents du Niger seront à tous égards soumis au même régime que le fleuve dont 
ils sont tributaires. 

ART. 4. 

Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis dans le but 
spécial de suppléer à Tinnavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale sur certaines 
sections du parcours du Niger, de ses aflluents et des autres cours d*eau qui leur sont 
assimilés par Tarticle 3 seront considérés en leur qualité de moyens de communication , 
comme des dépendances de ce fleuve et seront également ouverts au trafic de toutes les 
nations. 

De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de fer et 
canaux que des péages calculés sur les dépenses de construction, d'entretien et d'admi- 
nistration , et sur les bénéfices dus aux entrepreneurs. 

Quant aux taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires respectifs 
seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

ART. 5. 

En ce qui concerne le Niger et ses aflluents, les Puissances signataires s'engagent à 
appliquer les principes de la liberté de navigation (^nonces dans les articles i, 2, 3 et 4, 
en tant que ces eaux sont ou seront sous leur souveraineté ou leur protectorat. 

Les règlements que chaque Puissance établira pour la sûreté et le contrôle de la navi- 
gation seront conçus de manière à faciliter autant que possible la circulation des navires 
marchands. 

Il est entendu que rien dans les engagements ainsi pris ne saurait être interprété comme 
empêchant ou pouvant empêcher chaque Puissance de faire, en ce qui concerne les eaux, 
sous sa souveraineté ou son protectorat, des règlements de navigation quels qu'ils soient, 
qui ne seraient pas contraires à l'esprit de ces engagements. 

Les Puissances signataires s'engagent à protéger les négociants étrangers de toutes les 
nations faisant le commerce dans les parties du cours du Niger qui sont ou seront sous leur 
souveraineté ou leur protectorat également comme s'ils étaient leurs propres sujets, pourA^u 
toutefois que ces négociants se conforment aux règlements qui sont ou seront établis aux 
termes de ce qui précède. 



Digitized by 



Google 



— 176 — 

Le transit des boissons spiritueases est prohibé sur le cours du Bas-Niger. 

ART. 7. 
(Neutralité.) 



OBSERVATIONS 

de M. Anderson dans la discussion sur les spiritueux. 



Nous désirons attirer l'attention sur les conditions exceptionnelles dans lesquelles se 
trouvent les populations africaines qui babitent le bassin du Niger central, ainsi que les 
régions à Test de ce fleuve et du lac Tchad. 

On a estimé approximativement la population de ce pays à une quarantaine de millions; 
la grande majorité se compose de musulmans, la minorité, dans une proportion qu'il est 
impossible de déterminer, de païens. On a tout lieu de croire que ces peuples ne con- 
somment pas de spiritueux. 

L'état moral des habitants du Congo diffère absolument de celui des tribus de la côte. 
Les récits des voyageurs et des commerçants nous apprennent que ces derniers avaient 
rhabitudede fabriquer et de consommer des boissons enivrantes avant Tintroduction dans 
leur pays de liqueurs étrangères. Tout en étant très désireux de voir prendre n'importe 
quelle mesure pratique pour réprimer le commerce des spiritueux dans ces régions, nous 
nous rendons compte des difficultés que soulèvent l'existence de ce besoin parmi les indi- 
gènes et la tendance du commerce à y subvenir; mais dans les contrées musulmanes ce 
besoin n'existe pas et ne se fera pas sentir, à moins que l'offre ne fasse surgir la demande. 

Ce serait un désastre pour la cause humanitaire et un reproche pour les nations civi- 
lisées si le résultat du contact avec le commerce étranger était de faire naître chez les indi- 
gènes une passion qui les mènerait à la démoralisation et à la dégradation; les intérêts du 
commerce ne réclament pas l'ouverture de ce champ au trafic des spiritueux; celui dont il 
dispose n'est que trop vaste déjà. Du reste, si le négoce d'un pays devait en souffrir, ce 
serait bien le nôtre, puisque les commerçants anglais sont les seuls qui aient atteint les 
régions musulmanes. 

La compagnie africaine, qui a plusieurs établissements sur le Bénué, fleuve par lequel 
on pénètre dans les districts en question, désire elle-même très vivement empêcher l'intro- 
duction des spiritueux. Elle sait que les avantages qui pourraient en résulter au point de 
vue financier seraient anéantis par le mauvais effet que produirait sur le commerce le re- 
tour à la barbarie de ces pays, qui, comparés à ceux de la côte, ont fait certains progrès 
dans la voie de la civilisation. 

Je voudrais faire observer que la défense faite par leur religion aux musulmans déboire 
des spiritueux, ne constitue pas pour eux une barrière infranchissable. L'expérience dé- 
montre que la passion des boissons fortes, une fois développée chez les Africains, ne peut 
plus être restreinte. De plus, il ne faut pas oublier que les esclaves non musulmans ne se 
trouvent liés par aucune défei^se religieuse de ce genre. 
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Finalement, je me permettrai de faire remarquer que, selon moi, les Puissances trou- 
veront un précédent pour une entente générale sur celle question dans l'assentiment qui a 
accueilli une proposition récente du Siam. Ce royaume a demandé de voir modifier ses 
traités avec les Puissances européennes de façon à lui permettre de réprimer les abus du 
comnaerce des liqueurs. Ce fait est un eicempie frappant de la bonne volonté que montrent 
les nations civilisées à coopérer dans l'intérêt de l'humanité. ' 



MÉMOIRE RELATIF AU NIGER 

présenté par Son Exe. M. le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, 



Il est nécessaire de ne pas confondre les emboucbures du fleuve Niger avec les fleuves 
avoisinants connus comme plusieurs des embouchures du Niger même sous le nom « Oil- 
Rivers ». Ils sont également sous le protectorat de la Grande-Bretagne qui s'étend au nord 
jusqu'au Bénin en touchant la colonie anglaise de Lagos et ses dépendances, et au sud jus- 
qu'à la baie d'Ambas, limitrophe du territoire où se trouve la rivière de Cameroon aujour- 
d'hui sous le protectorat de l'Empire allemand. 

Le delta formé par les bouches du Niger a son sommet dans l'intérieur en aval d'Abo, 
sa base entre l'embouchure du Bénin et celle du Bonny. Entre ces deux branches du delta 
se trouvent plusieurs autres rivières. 

Le Cross, qui débouche à Test du delta, a sa source vers le bassin du Congo et roule 
dans un bassin qui lui est propre. Il a son embouchure à Old Calabar. Le Rio del Rey, plus 
à Test encore, sort des montagnes qui forment un massif vers le Cameroon. Or ces deux 
fleuves seront de fait exclus d'une discussion sur la navigation du fleuve Niger. Us sont 
plutôt dans le même système qui comprend le fleuve Cameroon. 

Les efibrts maintes fois répétés de notre marine militaire nous ont permis d'acquérir une 
assez bonne connaissance des rivières qui forment le delta du Niger. On ne cesse pas de 
lever des plans et de sonder les cours d'eau. Le résultat de ces opérations c'est que les ri- 
vières ont été trouvées entravées par des barres difficiles d'accès, principalement à cause 
des changements constants du chenal : les changements, par lesquels les lits des fleuves 
sont aussi affectés, rendent la navigation difficile. En ce qui concerne le Nun , embouchure 
principale, quand les dangers de la barre sont surmontés, il parait qu'il existe moins de 
difficultés que dans les autres embouchures. 

Jusqu'au pied des rapides de Boussà le Niger est navigable dans tout son cours pour une 
distance de 63o kilomètres. Des bateaux k vapeur anglais remontent le fleuve jusqu'à ce 
point : ils remontent aussi pour une distance de 6ao kilomètres le fleuve de Bénoué qui se 
décharge dans le Niger à 4oo kilomètres de la mer. 

On le voit, il n'y a aucune ressemblance entre les conditions géographiques du Niger en 
aval des rapides de Boussà et celles du Congo au-dessous des chutes qui aboutissent à Vivi. 

Que le Niger tombe dans la baie de Bénin, est une découverte que nous devons à l'ex- 
pédition des frères Laoder, faite aux frais du Gouvernement anglais en i83o. Depuis 
lors, et jusqu'en 1869, une suite d'expéditions organisées avec le plus grand soin et à très 
grands frais par le Gouvernement britannique a permis d'explorer la rivière en partant de 
l'embouchure du Nun. On a de même remonté le principal afiluent. le Bénoué, dont on a 
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étudié le parcours pour la première fois en i833, grâce aux efforts du lieutenant AUen de 
la marine britannique. En i84it Id Grande-Bretagne obtint une cession de territoire au 
confluent de cette rivière. En iSdg, lord Palmerston organisa une nouvelle expédition dont 
M. Richardson était le chef : ce voyageur était accompagné par le docteur Barth et 
M. Overweg. Les explorateurs entrèrent en Afrique par la voie de Tunis et pénétrèrent de 
ce point vers le sud. Après la mort de M. Richardson en i83i, le docteur Barth devint le 
chef de Fexpédition, et comme tel il atteignit le Bénoué à sa jonction avec le Faro en 
i853. Le docteur Vogel , envoyé k son aide d'Angleterre avec des renforts » réussit à atteindre 
le voisinage du même fleuve où il eut le malheur d'être assassiné. L'année suivante > une 
nouvelle expédition préparée par le Gouvernement anglais remonta le Niger et le Bénoué 
jusqu'à un point à 70 kilomètres de la jonction du Faro, ce qui permit de compléter lex- 
ploration de cet aflluent jusqu'au point déjà indiqué. 

Dans la conduite de ces différentes expéditions qui ont ouvert le Niger et ses principaux 
afiluents on n'a épargné ni les hommes ni Targent, de la part de l'Angleterre. 

Les travaux entrepris se complètent maintenant par les efforts des trafiquants anglais qui 
en suivant les traces de leur Gouvernement ont donné une attention spéciale aux marchés 
qui leur ont été ouverts, de telle sorte que le commerce du bassin du Niger se trouve dans 
ce moment exclusivement dans les mains des Anglais. 

Le but que le Gouvernement britannique a pu ainsi atteindre par ses efforts, lui a im- 
posé de nouveaux devoirs. 

L'Angleterre ayant ouvert et civilisé le pays, il en est résulté l'établissement du com- 
merce britannique, et ce commerce, en augmentant, a rendu nécessaires de nouvelles me- 
sures pour sa protection. L'influence du Consul a été exercée avec avantage parmi les diffé- 
rentes tribus ; elle a été soutenue par l'effet moral de la présence des navires de guerre 
britanniques. Mais à mesure que les échanges se multipliaient, cette protection se trouvait 
insuffisante, et on se décida en conséquence à mettre le territoire sous la protection bri- 
tannique. Ce protectorat s'étend sur la cote depuis les embouchures du Bénin jusqu'à la 
baie d'Ambas, et comprend le Niger inférieur jusqu'à sa jonction avec le Bénoué. Il existe 
sur cet afiluent de nombreuses factoreries anglaises qui réclament la protection britannique. 

Sur quelques parties du parcours supérieur du Niger, au-dessus des chutes de Boussà, 
nous n'avons pas d'exactes connaissances. L'explorateur anglais Mungo Park est présumé 
avoir été le seul homme blanc qui ail descendu tout le courant du fleuve. Il partit, en 
i8o5 de Samsanding, près de Ségou, pour périr près des chutes de Boussà où toutes ses 
notes de voyage furent perdues avec lui. Le Niger, de sa source à la mer, traverse une dis- 
tance d'environ 3,58o kilomètres; à 1,100 kilomètres au-dessus de Boussà, on trouve Burrum 
à environ 200 kilomètres Est de Tombouctou. C'est ici que commence une série de rapides 
qui occupe en amont une distance de 55 kilomètres; plus bas entre Gogo et Say la rivière 
s'encaisse de nouveau et forme 200 kilomètres de rapides innavigabies en plusieurs en- 
droits. Ceci résulte des renseignements donnés par le docteur Barth. Entre ce dernier 
point et Boussà se trouvent, selon les rapports de M. Flegel, plusieurs rapides impraticables. 

On peut donc dire sans atteinte à la vérité que sur le Niger moyen , c'est-à-dire sur un 
parcours qui s'étend de Rabba au pied des chutes de Boussà jusqu'à Bamba au-desssus de 
celles de Burrum, il y a 1,000 milles de rivière qui ne peuvent servir à la navigation. 
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PROTOCOLE N' 6. 



SEANCE DU 22 DÉCEMBRE 1884. 

Etaient présents : 

Pour rAUemagne : 

M. BuscH ; M. de Kusserow ; 
Pour r Autriche-Hongrie : 

M. le Comle Széchényi ; 
Pour la Belgique : 

M. le Comte van der Straten-Ponthoz ; M. le Baron Lambermont ; 
Pour le Danemark : 

M. DE VlND ; 

Pour TEspagne : 

M. le Comte de Benomar ; 
PoiUT les Etats-Unis d'Amérique : 

M. John A. Kasson ; M. Henry S. Sanford ; 
Pour la France : 

M. le Baron de Coubcel ; 
Pour la Grande-Bretagne : 

Sir Edward Malet ; 
Pour rilalie : 

M. le Comte de Launay ; 
Pour les Pays-Bas : 

Le Jonkheer van der Hoeven ; 
Pour le Portugal : 

M. le Marquis de Penafiel; M. de Serpa Pimentel ; 
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Pour la Russie : 

M. le Comte Kapnist ; 
Pour la Suède et la Norvège : 

M. le Général Baron de Bildt ; 
Pour la Turquie : 
M. Said Pagha. 

La séance est ouverte à deux heures et demie sous la présidence de 
M. BcscH. 

Avant d'aborder Texamen des questions à Tordre du jour, le Comte Szé- 
GHÉNYï demande à présenter une observation relative au préambule du Projet 
d'Acte de navigation concernant le Congo. Le Représentant de TAutriche- 
Hongrie estime que ce texte, tel qu'il a été remanié dans la séance du 18 dé- 
cembre (Protocole n"^ 5, page 12) ne répond pas exactement au véritable état 
de choses. Il y est dit, en effet, que le Congrès de Vienne ayant établi certains 
principes y et ces principes ayant été appliqués notamment au Danube en vertu des 

Traités de Paris, de Berlin et de Londres les Puissances ont résolu, 

etc., etc. Or, comme il résulte de la discussion même qui a eu lieu dans la 
Haute Assemblée, il serait inexact d'affirmer ainsi que les principes du Congrès 
de Vienne ont été appliqués, suivant leur teneur primitive, en ce qui con- 
cerne le Danube. Us ne l'ont été que sous les modifications apportées précisé- 
ment par les Traités subséquents qui se trouvent mentionnés dans le préam- 
bule. Le Comte Szécbényi propose, en conséquence, d'amender de nouveau 
le texte dont il s'agit en substituant aux mots en vertu des les mots avec les 
modifications prévues par les. 

MM. le Comte Kapnist, Busgh, SAm Pagha et le Baron de Courgel adhèrent 
à cette proposition. 

M. le Comte de Ladnay s'y rallie également, en faisant remarquer qu'elle 
répond à la réalité des faits. 

Sir Edward Malet approuve, de son côté, le nouvelle rédaction suggérée, 
comme plus exacte et plus claire. 

M. Kasson y donne son assentiment après une nouvelle lecture. 

M. le Président indique que la Haute Assemblée ayant adopté Tamende- 
ment du Comte Szécbényi, la rédaction du préambule se trouve, par suite, 
arrêtée comme suit : 

Le Congrès de Vienne ayant ikdljg0fjll^^ 108 à 116 de son Acte final 




Digitized by 



Google 



— 181 — 
les principes destinés à régler, entre les Puissances signataires de cet acte, la libre 
navigation des cours d*eau navigables gai séparent ou traversent plusieurs Etats, et 
ces principes ayant été appligués à des fleuves de V Europe et de l'Amérigue, et no- 
tamment au Danube, avec les modifications prévues par les Traités de Paris, 1856, 
de Berlin, 1878, et de Londres, 187i et 1883, les Puissances dont les Plénipo- 
tentiaires se sont réunis en conférence à Berlin, ont résolu de les étendre également 
au Congo ^ à ses affluents, ainsi quaux eaux qui leur sont assimilées. 
A cette fn. Elles sont convenues des articles suivants. 

Passant à Tordre du jour, le Président donne lecture d'une proposition 
formulée par la Commission en vue de prémunir les populations indigènes 
contre les abus de boissons fortes, et ainsi conçue : 

« Les Puissances représentées à la Conférence, désirant que les populations indi^ 
gènes soient prémunies contre les maux provenant de l'abus des boissons fortes, émettent 
le vœu quune entente s'établisse entre Elles, pour régler les difficultés qui pourraient 
naître à ce sujet d'une manière qui concilie les droits de l'hamanité avec les intérêts 
du commerce, en ce que ces derniers peuvent avoir de légitime. » 

Le Président consulte la Haute Assemblée et fait connaître que la proposition 
est adoptée. 

M. Buscii ajoute qu'en s'associant au vœu formulé par la Commission, il 
tient cependant à constater que son Gouvernement ne saurait consentir à ce 
que ce vœu pût être interprété à lavenir dans un sens contraire aux intérêts du 
commerce, ou qu'il pût servir de prétexte à des mesures vexatoires pour la 
liberté du commerce. Toutes les stipulations concernant la liberté commerciale 
que la Conférence vient de sanctionner deviendraient illusoires, si on concédait 
aux diflerents États le droit d'exercer un contrôle sur le commerce des autres. 
La liberté du commerce dépendrait alors des employés chargés de ce contrôle 
et il s'ensuivrait facilement, par suite de la rivalité entre les différentes nations, 
qu'il s'établirait en fait ce traitement différentiel que tous les Plénipotentiaires 
se sont attachés à combattre. 

Le Président lit ensuite le texte de la proposition remise , lors de la séance 
précédente, par Sir Edward Malet et concernant la traite des nègres (protocole 
n« 5, page 1 17.) 

L'Ambassabeor d'Italie appuie vivement le projet de Déclaration présenté 
par l'Ambassadeur de la Grande-Bretagne. 

Le Comte de Launay rappelle les idées qu'il a énoncées lors de la deuxième 
séance. D'après ses instructions, il se rallierait à toute proposition tendant à 
prescrire les mesures les plus sévères , notamment en ce qui concerne la traite 
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des nègres. Le Gouvernement du Roi voudrait même que cet attentat de lèse- 
humanité fut compris, comme la piraterie, parmi les crimes contre le droit 
des gens, et puni comme tel. 

M. Bosch fait observer que la motion de Sir Edward Malet vise deux formes 
différentes du commerce des esclaves : 

1® La traite des nègres, considérée comme se faisant par mer; 

2® Le commerce qui fournit des nègres à la traite. 

Or, d'après le droit public actuel, la traite des nègres est déjà interdite, 
tandis que le commerce qui fournit des nègres à la traite n'a encore été l'objet 
d'aucune stipulation. Il conviendrait donc, pour plus de clarté, de marquer la 
distinction entre ces deux modalités de commerce des esclaves, en se référant, 
d^abord, à l'interdiction préexistante qui atteint la première, et en formulant 
ensuite l'interdiction nouvelle qu'il s'agit d'établir contre la deuxième. 

Le Baron de Courcel demande si la proposition actuellement soumise à la 
Conférence est destinée à être intercalée dans l'une des trois déclarations com- 
prises dans le programme des travaux de la Haute Assemblée, ou si, au con- 
traire, elle formerait la matière d'un acte supplémentaire. 

Le Président se proposait précisément de consulter la Conférence à cet 
égard. 

L'Ambassadeur de France fait remarquer que l'article 6 de la Déclaration 
relative à la liberté du commerce répond déjà en grande partie à l'objet que 
Sir Edward Malet a en vue. La motion actuellement soumise à la Conférence 
constitue, en quelque sorte, un amendement destiné à compléter le texte déjà 
voté, et elle pourrait, dès lors, être rattachée à ce texte. 

Sir Edward Malet préférerait que sa proposition fît l'objet d'un acte distinct. 
En l'insérant dans la déclaration relative à la liberté commerciale, qui s'applique 
seulement à des territoires limitativement désignés, on prêterait à penser que 
les dispositions concernant le commerce des esclaves ne doivent pas être 
étendues en dehors de ces mêmes territoires, alors que, dans la pensée du 
Gouvernement Britannique, elles devraient avoir une portée plus générale. 
L'Ambassadeur d'Angleterre ajoute que bien des difficultés insurmontables ne 
permettent pas d'espérer la suppression, à bref délai, de l'esclavage dans les 
régions du centre africain. Mais ce que l'on peut et ce que Ton doit tenter 
immédiatement, c'est d'empêcher le commerce de ces troupeaux de noirs qui 
alimente la traite. 

M. Kasson adhère aux idées du Représentant de la Grande-Bretagne. Le 
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Gouvernement des Etats-Unis voudrait même aller plus loin et obtenir que 
chacune des Puissances représentées dans la Haute Assemblée s'engageât non 
seulement à ne pas tolérer le commerce des esclaves dans les territoires soumis 
à sa juridiction, mais encore à ne pas permettre aux traitants de chercher 
asile et refuge dans ces mêmes territoires. Le Plénipotentiaire des États-Unis 
rappelant Texislence de six millions de noirs émancipés aux Etats-Unis affirme 
que la question intéresse spécialement le peuple américain. 

M. BuscH désirerait que M. Kasson formidàt ses idées en un texte précis, 
afin de mettre les Plénipotentiaires en mesure de soumettre la question à une 
étude plus approfondie. 

M. Kasson exprime son consentement à cet égard. - 

Le Baron de Courcel croit avoir compris que, d'après les intentions de 
TAmbassadeur d'Angleterre, les dispositions suggérées par Sir Edward Malet 
devraient être applicables, non pas seulement dans les contrées dont s'occupe 
la Conférence , mais dans le monde entier. 

Le Représentant de la Grande-Bretagne ayant répondu que telle est bien, 
en effet, sa pensée, le Baron de Courcel fait observer que la question prend 
ainsi une extension imprévue et que, dès lors, il semble que les Plénipoten- 
tiaires ne sauraient la résoudre sans en avoir référé à leurs Gouvernements. 

Le Président indique que, dans ces conditions, il s'agirait en effet d'appli- 
quer un principe nouveau dans le droit des gens. 

Un échange de vues a lieu entre le Baron de Codrcel et Sir Edward Malet, 
confirmant que , pour répondre d'une manière complète aux intentions du Re- 
présentant de la Grande-Bretagne, la Conférence devrait préparer un acte 
séparé applicable dans le monde entier et destiné à former le complément du 
droit international en matière de traite. 

Le Baron de Courcel, revenant à la proposition de M. Kasson, relève qu'elle 
ne sera pas sans présenter de sérieuses difficultés au point de vue de droit 
constitutionnel, au moins pour certains Etats. En France, par exemple, les 
principes dé la législation pénale établissent qu'un citoyen ne saurait être exclu 
d'un territoire français, sinon en vertu d'un jugement. Les pouvoirs attribués 
au Gouvernement par la Constitution ne vont pas jusqu'à lui permettre des 
mesures d'expulsion, en dehors des cas énumérés, limitativement, par les codes 
nationaux. 11 faut donc prévoir qu il ne sera pas aisé de trouver une rédaction 
permettant de concilier ces règles fondamentales du droit avec les désirs de 
M. Kasson. 
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M. VAN DER HoEVÊN dit qiie ces observations peuvent s'appliquer en ce qui 
concerne les Pays-Bas; il s'agit d'une sorte d'exil ou ^le bannissement à pro- 
noncer contre les ^ns qui font le commerce de0 esclaves ; mais la peine du 
bannissement n'existe pas d'après le nouveau Gode pénal néerlandais, qui punit 
sévèrement ceux qui font ou favorisent la traite. 

M. Kasson explique qu'un Gouvernement ne doit piis tolérer que des trai- 
tants prennent un territoire placé sous sa juridictioa comme base d'opérations 
pour leur infâme commerce. 

Quiconque serait activement engagé dans un tel trafic, devrait se voir refuser 
le droit de résidence, et être traité en ennemi du monde entier, tout comme 
un pirate. 

Le Baron de Gourcel ne met pas en doute la légitimité du but poursuivi 
par M. Kasson; mais à raison des difficultés déjà signalées par l'Ambassadeur 
de France, on doit considérer comme nécessaire l'étude préalable de la ques- 
tion par des criminalistes. 

Sir Edward Malet consulte le Président relativement aux changements de 
forme qui pourraient être apportés à sa proposition, en vue de tenir compte de 
la distinction, signalée comme opportune, entre la répression de la traite et 
celle du commerce qui fournit des esclaves. 

M. BusGH répond qu'il n'a pas préparé une rédaction et ne saurait proposer 
une formule définitive, séance tenante, mais que, sauf examen plus appro- 
fondi, on pourrait, par exemple, donner à la motion une forme analogue à la 
suivante : 

Selon le principe du droit des gens, tels qu'ils sont reconnus par les Hautes Parties 
Contractantes, la traite des nègres étant interdite, les Puissances s'engagent à inter^ 
dire ou à supprimer également le commerce qui fournit des nègres à la traite. 

Le Baron de Gourcel, pour éviter toute ambiguïté dans les termes, pense 
qu'il serait utile de spécifier nommément : 

1® L'interdiction de la traite par mer ; 

2® Gelle de la traite sur terre. 

L'Ambassadeur de France partage d'ailleurs l'opinion de M. Busch relative- 
ment à l'utilité de viser, d'une part, l'interdiction déjà existante fraj^ant la 
traite par mer, et, d'autre part, l'interdiction qu'il s'agirait d'instituer, confor- 
mément aux vues du Représentant de l'Angleterre, au sujet de la traite sur 
terre. 
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M. BusGH croit qu il convient de renvoyer à la Commission l'examen de la 
proposition de Sir Edward Malet et do celle de M. Kasson. Il ne se dissimule 
pas d'ailleurs la difficulté qu il pourra y avoir à concilier cette dernière avec 
les droits souverains et Tautonomie administrative de la plupart des États. 

La Haute Assemblée prononce le renvoi « conformément aux conclusions de 
son Président. 

Le Baron de Courcel a déjà fait remarquer que la question actuellement 
discutée ayant pris, au cours du débat, une ampleur inattendue, la plupart 
des Plénipotentiaires ne sauraient se prononcer sans avoir, au préalable, obtenu 
des instructions de leurs Gouvernements. En vue de ces demandes de direc- 
tion, il serait indispensable que la portée et le caractère de la proposition 
fussent exactement déterminés dès à présent. 

Sir Edward Malet dit que« dans la pensée de son Gouvernement, la déci- 
sion à intervenir devrait avoir les effets les plus larges et les plus généraux 
possibles. 

Le Président fait ressortir que les Plénipotentiaires, en sollicitant les in- 
structions des Cabinets, auront à leur demander, notamment, sMl leur convient 
d'adhérer à une résolution d un caractère général, ou simplement à une réso- 
lution destinée à être intercalée dans le texte de TÂcte relatif à la liberté du 
commerce, et ayant, par suite, une portée plus limitée. Il annonce, en outre, 
que Tamendement à la motion Britannique, dont il a lui-même suggéré la 
pensée, ainsi que Tamendement de M. Kasson seront formulés et distribués aux 
Plénipotentiaires. 

Le Baron de Courcel désire présenter certaines observations se rapportant 
à Talinéa marqué i^ dansTarticle i^ de la Déclaration relative à la liberté du 
commerce et déjà votée par la Conférence. Depuis le jour où le texte dont il 
s'agit a été adopté par la Haute Assemblée, FAmbassadeur de France a été 
avisé que le Sultan de Zanzibar affirnae avoir des droits de souveraineté sur des 
territoires s^étendant jusqu'à la partie orientale du lac Tanganyka. Or, ces 
droits, sur ta valeur desquels le Baron de Courcel n*a d'ailleurs pas à expri- 
mer d'opinion, s'exerceraient sur des territoires compris dans le paragraphe 2 
de l'article 1*' de la Déclaration, puisqu'ils appartiendraient au bassin géogra- 
phîq e même du Congo. Le Baron de Courcel rappelle la proposition dont il 
a pris l'Initiative et à la suite de laquelle a été inscrite la réserve qui figure dans 
le dernier paragraphe du même article 1". Il y est dit que les Puissances, en 
étendant à une zone orientale non comprise dans le bassin géographique du 
Congo le régime conventionnel élaboré par la Conférence, ne stipulent que 
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pour elles-mêmes, et que le régime caaventiomiel ne s'appliquera aux terri- 
toires relevant aujourd'hui de quelque souveraineté indépendante et reconnue 
que si cette autorité souveraine y donne son consentement. Si, dans la forme, 
la Conférence n a établi cette réserve que pour les territoires situés en dehors 
du bassin géographique du Congo, c'est qu'à ce moment rien ne la portait à 
présumer qu'il existât dans les limites mêmes du bassin du Congo des terri- 
toires relevant actuellement d'une souveraineté indépendante non représentée 
à la Haute Assemblée. Des indications nouvelles étant de nature à faire penser 
que cette supposition n est pas exacte , le Baron de Courcel ne doute pas que 
la Conférence n'interprète sa précédente décision en ce sens que les réserves 
susmentionnées s'appliqueraient même dans les limites du bassin géographique 
du Congo, si l'existence des droits antérieurs de quelque souveraineté indé- 
pendante et reconnue venait à y être constatée. Telle doit être d'autant plus la 
pensée des Puissances, qu'elles sont convenues, dans la Déclaration, d^em- 
ployer leurs bons offices auprès des Gouvernements établis sur le littoral 
oriental de l'Afrique, afin d'obtenir leur agrément à tout ou partie du régime 
de la liberté commerciale, et que, dans de telles conditions, on ne saurait 
supposer qu'elles voulussent compromettre dès l'origine l'efficacité de leurs 
efforts, en indisposant les Souverains africains dont il s'agit par la méconnais- 
sance de certains droits qu'ils se réclameraient. 

Sir Edward Malet s'associe aux vues ainsi exprimées; il a, de son côté, reçu 
tout récemment des indications concordant avec celles qui sont parvenues au 
Baron de Courcel. Si elles avaient été en sa possession lorsqu*a été arrêtée la 
rédaction de TAcle afférent à la liberté commerciale, il aurait établi à ce mo- 
ment les réserves au sujet desquelles l'Ambassadeur de France vient d'entrete- 
nir la Haute Assemblée. - 

Le Président dit que, si le Sultan de Zanzibar possède des droits de sou- 
veraineté sur des territoires situés dans le bassin du Congo, et compris dès 
lors dans la région visée au paragraphe 2 de l'article 1" de la Déclaration 
concernant la liberté du commerce, il parait évident que les réserves admises 
par la Conférence relativement à la zone orientale doivent être étendues & ces 
possessions. Mais M. Busch demande ce qu'il en faut conclure dans l'hypothèse 
où l'on découvrirait d'autres souverainetés établies dans le bassin géogra- 
phique du Congo. 

Le Baron de Courgsl croit que la Haute Assemblée n'a pas à s'occuper 
d*autres souverainetés au sujet desquelles elle ne possède aucune notion pré- 
cise. Il ne faut pas perdre de vue, toutefois, certaines obsiîrvations qui ont été 
présentées par le premier Plénipotentiaire des États-Unis devant la Commission 
et qui ont été mentionnées dans le Rapport du Baron Lambermont: la néces- 
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site a été indiquée de ménager, dans la mesure du possible, les droits acquis 
et les intérêts légitimes des chefs indignes. On doit prévoir les difficultés qui 
pourront s^élever entre ces derniers et les commerçants portés à admettre que 
laf^lication du régime de la liberté commerciale ne devra subir aucun tempé- 
rament partout où elle aura été proclamée par la Conférence, et même dans 
les portions de territoire où s'exerce actuellement l'autorité de chefs indigènes 
qui ne subissent Tinfluence d'aucune des Puissances contractantes. Cest là unft 
illusion contre laquelle il importe de prémunir les intéressés. Dans la pratique, 
il sera impossible, au moins tout d'abord, d'empêcher certaines dérogations 
locales et de détail au régime général que la Conférence s'est donné pour tâche 
d'établir. 

M. BuscH reconnaît l'exactitude de ces réflexions, mais il tient à ce qu'il 
soit bien établi que de telles dérogations ne sauraient être admises sur aucun 
des points qui seraient placés sous la souveraineté ou le protectorat de l'une 
des Puissances contractantes. 

Le Baron de Coubgel est d'accord sur ce point avec le Plénipotentiaire 
d'Allemagne. 

Le Marquis de Penafœl adhère aux observations présentées par l'Ambas- 
sadeur de France relativement au respect que méritent les droits de souve- 
raineté signalés aux égards de la Conférence. 

Le Baron Lambermont rappelle qu'il a expressément mentionné dans son 
Rapport les intentions manifestées par la Commission dans le sens des expli- 
cations qui précèdent. 

Le Baron de Coubcel, en ce qui concerne spécialement les prérogatives du 
Sultan de Zanzibar, prend acte de l'accueil favorable que ses explications ont 
rencontré de la part de la Haute Assemblée. 

De son côté, M. Busch prend acte que, d'après les intentions de la Confé- 
rence, les réserves établies au profit des souverainetés existantes dans le bassin 
du Congo ne sauraient concerner des territoires possédés ou à acquérir par 
l'une des Puissances contractantes. Aucune restriction ne pourra être apportée 
& l'application du régime- conventionnel dans tous les territoires , sans exception, 
qui sont ou seront placés sous la souveraineté de l'une des Puissances repré- 
sentées dans la Haute Assemblée. 

M.Kasson demande s'il ne conviendrait pas d'affirmer explicitement les inten- 
tions de la Conférence de respecter, d'une manière générale, les droits des 
<)hefs indigènes qui se trouvent dans la région délimitée par les Actes. Viser 
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exclusivement une réclamation du Sultan de Zanzibar, ce serait en quelque 
sorte reconnaître indirectement les droits auxquels il prétendrait. Ky aurait-il 
pas lieu de remanier 4ans cet esprit la rédaction du projet de Déclaration 
relative à la liberté du commerce , au cas où il y serait introduit un amendement 
afiPérent à Zanzibar? 

Le Baron de Courcel dit que Ton pourrait modifier à cet effet le texte de 
Tarticle i ^ de la Déclaration ; mais, pour sauvegarder les intérêts spéciaux 
dont il a entretenu la Conférence, il considère, quant à lui, comme suffisante 
rinsertion dans le Protocole de ses observations. 

M. BusGH croit qu il ne serait pas sans inconvénient de remettre en question 
le texte déjà adopté par la Conférence. Il sera facile de mentionner au Proto- 
cole les renseignements communiqués par les Représentants de la France et 
de la Grande-Bretagne concernant les droits éventuels du Sultan de Zanzibar, 
et d'indiquer d'une manière générale que la Conférence entend y avoir égard 
s'ils sont fondés, sans d'ailleurs que cette observation implique la reconnais- 
sance d'aucune prétention. Enfin, le Protocole pourrait constater les sentiments 
de la Haute Assemblée relativement aux ménagements à observer vis-à*vis des 
chefs indigènes dont la situation préoccupe M. Kasson. 

Le Baron de Colrcel et Sir Edward Malet se rallient volontiers à cette 
manière de voir, au sujet de laquelle Said Pacha exprime également son 
approbation , et qui obtient l'adhésion de tous les Plénipotentiaires dans la 
Haute Assemblée. 

Le Comte Kapmst demande à placer sous le patronage de la Haute Assem- 
blée un vœu émis dans plusieurs Congrès de météorologues et chaleureusement 
recommandé au Gouvernement Russe par le président du Comité international 
de météorologie, M. Wild, qui est en même temps chef de l'observatoire de 
Saint-Pétersbourg. Il s'agirait de faciliter l'établissement d'une station météo- 
rologique dans les régions supérieures du Congo. On sait les progrès que les 
observations d'après le système horaire des climats dans différents pays ont fait 
faire à la science dans ces derniers temps. Comme ces observations, en dehors 
de leur intérêt scientifique, peuvent être d'une grande utilité pratique pour le 
développement de la culture dans les régions qui forment l'objet de la présente 
Conférence, la Haute Assemblée voudra peut-être accueillir favorablement et 
enregistrer dans ses Protocoles le vœu du Comité international de météoro- 
logie. — Des données précises sur le climat de l'Afrique manquent absolument, 
tandis que le Comité météorologique en a recueilli déjà dans toutes les autres 
parties du monde. L'établissement d'une station dans les contrées peu explorées 
qui occupent la Haute Assemblée offrirait d'assez grandes difficultés et dépas- 
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serait les moyens du Comité météorologique. La Commission locale de navi- 
gation qui sera établie au Congo sera en mesure, le cas échéant, d'offrir à 
peu de frais un concours précieux pour rétablissement de cette station, et un 
yœu enregistré par la Conférence pourrait lui servir de point de départ dans 
cette voie. Le président du Comité de météorologie, M. Wild, se mettrait, 
dans ce cas, à la disposition de la Commission, pour lui donner toutes les 
indications techniques nécessaires. 

M. Bosch pense que Ion pourrait mentionner au Protocole la recomman- 
dation demandée par le Comte Kapnist, et dont Tobjet semble dénature à 
mériter la sollicitude de la Conférence. 



La Haute Assemblée exprime son adhésion à cet égard. 



Le Président aborde le troisième point de Tordre du jour. Il donne lecture 
d'une proposition, dite du Comité de rédaction, relative à Finsertîon dans la 
Déclaration afférente à la liberté commerciale d un article additionnel affir- 
mant et définissant la neutralité de la zone franche. (N° 33 des documents 
imprimés.) 

Les auteurs de ce texte ont pris comme base de leur travail la motion pri- 
mitivement formulée par M. Kasson, qu'ils ont transformée en Tamendant. 
M. Busch lit ensuite le texte d'un paragraphe additionnel que le Représentant 
de la Grande-Bretagne désire faire ajouter au quatrième alinéa de la propo- 
sition susmentionnée. (N° 34 des documents imprimés.) Le Président donne 
enfin connaissance des propositions, dites éventuelles, présentées par le 
Plénipotentiaire d'Italie et se rapportant au même sujet. (N^ 26 des documents 
imprimés.) 

Â cette occasion, M. Busgh fait, au nom du Gouvernement Allemand, la 
Déclaration suivante : 

«Le Gouvernement impérial est heureux de constater qu'après de longues 
et laborieuses délibérations la Conférence est arrivée à se mettre d'accord 
sur une grande partie du programme qui lui avait été soumis, lors de sa 
convocation. En effet, les principes établis dans la Déclaration relative à la 
liberté commerciale dans le bassin du Congo et l'ensemble des dispositions 
consignées dans les deux Actes de navigation du Congo et du Niger sont de 
nature à assurer au commerce de toutes les nations le libre accès k une vaste 
partie du continent Africain. Mais pour que ces principes adoptés à l'unani- 
mité portent réellement les fruits que nous nous en promettons, il faudrait, 
dans l'opinion du Gouvernement Allemand, les couvrir d'une garantie supplé- 
mentaire propre à encourager les entreprises du commerce, en leur assurant 
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ia protection du droit international contre les dangers de guerre dont elles 
pourraient être menacées. 

« Cette garantie consisterait dans un engagement mutuel que prendraient les 
Puissances de renoncer à étendre en temps de guerre lem*s hostilités «ux 
territoires formant le bassin commercial du Gcmgo. Cet engageaient ne serait 
que le complément des dispositions déjà adoptées par la G>nférence. Faute de 
garantie contre les dangers de guerre , les établissements à fonder dans ces 
pays manqueraient de la principale condition de réussite, de la confiance dans 
le maintien de Tordre public et dans la sécurité des droits acquis. 

« C'est dans cet ordre d'idées que la proposition faite par M. le Plénipo- 
tentiaire des Etats-Unis d'Amérique, sous le n^ 22 des documents imprimés, 
en vue de la neutralisation du bassin du Congo, a été saluée avec ime vive 
satisfaction par le Gouvernement Impérial. 

« Dans Texposé dont M. Kàsson a accompagné sa proposition, il a signalé 
à quels dangers les commerçants et leurs entreprises se verraient exposés 
si les Puissances ne s'entendaient pas sur la neutralisation du bassin du Congo. 
En effet, les conditions dans lesquelles l'Afrique centrale est sur le point d'être 
ouverte k la civilisation ofirent bien des analogies avec les premières époques 
de l'histoire de l'Union Américaine. Il y aurait donc lieu de profiter du conseil 
qui vient d'être donné de la part du Gouvernement d'un pays qui a tant souffert 
des guerres entre les Puissances européennes et de la part qu'y ont prise les 
naturels du pays. 

• Le Gouvernement Impérial est prêt à adhérer à la proposition américaine 
sous la forme de rédaction qui a été soumise à la Conférence sous ien® 33 
des documents distribués aux Plénipotentiaires. » 

M. Kasson déclare adhérer à la rédaction du document distribué sous le 
no 33. 

Le Comte de Launay fait remarquer que ses deux propositions éventuelles 
(n^ 26 des documents imprimés) ont été communiquées aux Plénipotentiaires 
avant qu'il ait eu connaissance de la rédaction du document imprimé sous le 
n^ 33. Il se félicite de trouver reproduite dans ce dernier document une partie 
des idées qu'il avait pris l'initiative de soumettre à la Conférence, et il remercie 
le Comité de rédaction de les avoir ainsi appliquées. 

Sir Edvi^ard Malet est heureux de constater laccord qui s'est UMinifesté 
entre les Représentants de l'Allemagne et ceux des Etats-Unis, pour adhérer à 
la proposition actuellement soumise à la Conférence* Il joint son adhésion à 
celle exprimée, au nom des deux Gouvernements, en faveur du projet pré- 
senté par le Comité de rédaction. Il désire seulement qu'il soit ajouté à ce 
texte l'alinéa indiqué dans le document imprimé sous le n^ 34- 
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Le Comte de Launay est convaincu de Tinsuffisance de l'œuvre de la Con- 
férence, si l'immunité de guerre, déjà stipulée en faveur de la navigation mar- 
diande, ne devait pas s'étendre aussi aux territoires compris dans le bassin 
c<mventionnel du Congo. En invoquant, à Tappui, les motifs contenus dans le 
mémoire présenté par le Plénipotentiaire des Etats-Unis d'Amérique , le Plé- 
nipotentiaire d'Italie s'associe à la proposition de M. Kasson^ou à toute autre, 
comme celle présentée par le Comité de rédaction (n° 33), qui se rappro- 
dierait le plus de ses dispositions essentielles. Celles-ci ne sauraient porter 
atteinte à la souveraineté des Etats qui possèdent ou posséderont des colonies 
dans les régions susmentionnées, du moment où, en toute liberté» ils auraient 
donné leur assentiment à un régime conforme d'ailleurs à l'intérêt corn- 
mon. 

Le Baron j>b Courgel dit que son Gouvernement apprécie autant que tout 
ajatre les bienfaits d'une paix perpétuelle. Quant aux stipulations précises ac- 
tuellement proposées à l'agrément de la Conférence en vue d'assurer ces bien- 
faîLs au domaine de la liberté commerciale , le Représentant de la France a 
déjà développé devant la Commission les motifs pour lesquels elles lui pa- 
raissent ou superflues ou impraticables. Il ne croit pas nécessaire de revenir 
aur lea arguments qu'il a déjà fait valoir à ce sujet et- se borne à exprimer le 
f egret de n'avoir pu jusqu'à présent adhérer à des propositions analogues à 
celles dont s'occupe en ce moment la Conférence. 

Le Comte de Launay répond que l'expression jusqu'à présent employée par 
le Baron de Courcel laisse encore quelque espoir qu'à un moment donné et 
sous une forme quelconque il pourra être trouvé une rédaction de nature à 
obtenir l'adhésion du Plénipotentiaire de Ja France. L'Ambassadeur d'Italie 
estime que, la question ne devant pas être considérée comme définitivement 
écartée, il ne sera pas superflu de donner quelques explications relatives à ses 
deux propositions éventuelles. 

Dans la première, il élimine le terme neutralité et lui substitue ime renon- 
ciation des Puissances à étendre toute action militaire au bassin du Congo , 
ainsi que sur la mer territoriale faisant face aux embouchures de ce 
fleuve. 

Il a présenté une autre proposition subsidiaire. Son ËxceUence hésitait à 
suggérer un arbitrage, lors même qu'il ne s'agirait que d'une application res- 
treinte de ce système et bien que l'Italie , en ce qui la concerne, ait déjà introduit 
ce principe dans plusieurs Traités de commerce, de navigation, etc. Mais, à 
défaut d'tm engagement mutuel de ne pas porter la guerre dans les territoires 
commerciaux définis dans la première déclaration de la Conférence , il con- 
viendrait peut-être, en ce qui les concerne spécialement, de donner plus d'ef- 
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ficacité au vœu émis par le Congrès de Paris. (Séance du 1 4 avril 1 856, Pro- 
tocole n® a 3.) Le Comte de Launay en rappelle les termes ^^K 

Le vœu se transformerait en engagement — s'il se produisait un dissenti- 
ment sérieux — de recourir à Taclion médiatrice d une Puîasance amie avant 
d'en appeler aux armes. 

Dans cette proposition, il ny arien également qui puisse porter atteinte au 
respect dû aux droits et à l'indépendance dos États qui , en définitive , reste- 
ront seuls juges des exigences de leur honneur et de leurs intérêts. Le média- 
teur foiu*nirait aux Parties en litige Toccasion de s'expliquer et d'entendre une 
voix amie et impartiale qui les disposerait peut-être à Taplanissement des dif- 
ficultés. Il importerait de ne pas en négliger la chance. 

C'est précisément parce que, à certains égards, l'Italie peut se montrer plus 
désintéressée, dans les régions de l'Afrique centrale et occidentale que d'autres 
États, et parce que le Gouvernement du Roi s applique, selon son programme, 
à contribuer pour sa part au maintien de la paix, que le Plénipotentiaire de 
Sa Majesté se sent encouragé à exprimer ainsi sa manière de voir. — Toutes 
les Puissances ici représentées cherchent, sans arrière-pensée, à concilier dans 
une mesure équitable les vues politiques avec les intérêts moraux et maté- 
riels dont elles entendent favoriser et assurer le développement pacifique. Leurs 
Plénipotentiaires sont animés des mêmes dispositions. Il y a donc lieu d'es- 
pérer que, moyennant quelque compromis, la Conférence saura trouver une 
solution satisfaisante. 

Le Comte de. Launay ajoute qu'à la présente séance il parait impossible d'ob- 
tenir l'unanimité en faveur d'une des propositions actuellement en délibération, 
mais que la question pourrait être utilement renvoyée à une des prochaines 
séances. D'ici là , les Plénipotentiaires auront reçu des instructions nouvelles , 
une formule de conciliation aura été recherchée et peut-être l'accord pourra- 
t-il s'établir. 

Le PaiismENT consulte l'Assemblée au sujet de Tajournement de la discus- 
sion. 

Saïd Pacha se prononce eu faveur du renvoi. 

IVf* Kasson désire ajouter que sa proposition na pas un objet théorique, 
mais bien un objet pratique. Il s'agit de couronner Tœuvre de la Conférence 
en assurant la sécurité des entreprises qui vont être tentées et des essais com- 

(^) Extrait du Protocole n'' 23 de la séance du li a<vril l856 du Congrès de Paris: 

«Les Plénipotentiaires n'hésitent pas à exprimer, au nom de leurs Gouvernements, ip vœu que 1^ 
États entre lescjuels s'élèverait un dissentiment sérieux, avant d*en appeler aux armes, eussent re- 
cours, en tant que les circonstances ladmetlraîent, aux bons offices d*une Puissance amie, t 
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merciaux qui vont être poursuivis dans TAfrique centrale. La guerre n'a pas 
seulement pour effet d'interrompre le développement d'une œuvre commer- 
ciale et civilisatrice , elle détruit le travail de longues années. Le Plénipoten- 
tiaire des États-Unis accepte Tajoumement du débat dans l'espoir qu'il facili- 
tera la recherche d'une formule acceptable pour tous. 

Sir Edward Malet adhère à l'ajournement dans la même pensée. 

La Haute Assemblée prononce le renvoi de la discussion à une séance sui- 
vante. 

Le Président mentionne l'approche des fêtes de fin d'année et consulte 
divers Plénipotentiaires relativement à l'opportunité d'interrompre, en consé- 
quence, pendant quelques jours, les travaux de laHaute Assemblée. A la suite 
de cet échange d'idées, M. Busch fait connaître que ni la Conférence ni la 
Commission ne seront convoquées avant le 5 janvier. 

La séance est levée à quatre heures un quart. 

Signé : SZÉCHÉNYI. 

Comte AocnsTB VAN DER STRATEN PONTHOZ. 

Baron LAMBERMONT. 

E. VIND. 

Comte DE BENOMAR. 

John A. KASSON. 

H. S. SANFORD. 

Alphonse DE COURCEL. 

Edwabd B. MALET. 

LAUNAY. 

F.-P. VAN DER HOEVEN. 

Marquis DE PENAFIEL. 

A. DE SERPA PIMENTEL. 

Comte P. KAPNIST. 

GILLIS BILDT. 

SAÏD. 

BUSCH. 

V. KUSSEROW. 

Certifié conforme à Toriginal : 

RAINDRE. 

Comte W. BISMARCK. 

SCHMIDT. 
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ANNEXE I AU PAOTOCOLE N* 6. 



. PROPOSITION DU COMITÉ DE RÉDACTION 

poar an article additionnel à la Déclaration relative à la liberté da commerce 
dans le bassin conventionnel da Congo. 

(N« 33.) 

Afin d'assurer le maintien de la liberté du commerce et de la navigation , même en 
temps de guerre, dans toutes les contrées mentionnées aux paragraphes i et 2 de lar- 
ticle i**" de la présente Déclaration et placées sous le régime de la liberté conmfierciale, les 
Puissances signataires de la présente Déclaration adoptent les principes suivants : 

La totalité du bassin, y compris les territoires qui s'y trouvent soumis à la souveraineté 
ou au protectorat d'une des Puissances belligérantes, sera considérée comme territoire d'un 
Etat non belligérant. 

En conséquence, dans le cas d'une guerre entre des Puissances signataires de la présente 
Déclaration , celles-ci s'engagent à renoncer à étendre les hostilités aux territoires compris 
dans ce bassin ou à les faire servir de base d'opérations de guerre. 

Sera interdit aux vaisseaux belligérants le séjour dans les eaux territoriales de ce bassin, 
sauf en cas de tempête ou de réparations nécessaires. 

Dans ces cas, le vaisseau belligérant quittera ces eaux aussitôt que la tempête aura cessé 
ou que les avaries auront été réparées; il ne pourra y prendre du charbon qu'en quantité 
suffisante pour lui permettre d'atteindre le port national le plus proche, situé en dehors 
dudit bassin. 

Dans le cas où des difficultés s'élèveraient entre des Puissances signataires de la présente 
Déclaration qui exerceraient des droits de souveraineté ou de protectorat dans ledit bassin , 
les parties renoncent à recourir aux hostilités dans le même bassin et s'engagent à faire 
appel à la médiation ou à s'en remettre à l'arbitrage d'une ou de plusieurs Puissances amies. 

Ces engagements s'étendront également aux Etats indépendants établis ou qui s'établi- 
raient sur le littoral de la zone orientale mentionnée au paragraphe 3 de l'article i*"' de 
la présente Déclaration, sous réserve de leur consentement. 



ANNEXE II AU PROTOCOLE N* 6. 



PROPOSITION r 34 
de M. le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne 

d'ajouter à la fin du 4* alinéa de la Proposition n® 33 les mots suivants : 

• et il ne pourra, après avoir pris du charbon sous ces conditions, le prendre dans les 
mêmes eaux qu'après un intervalle de trois mois. » 
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ANNEXE m AU PROTOCOLE N"* 6. 



PROPOSITION ÉVENTUELLE 

de Af. le Plénipotentiaire d'Italie. 

(N- 26.) 



1. 

Les Puissances signataires du présent Acte et celles qui y accéderaient à Tavenir renoncent, 
le cas échéant, à étendre toute action militaire au bassin du Congo, ses embranchements, 
ses a(9uents et ses embouchures , ainsi que sur la mer territoriale faisant face aux embou- 
chures de ce fleuve. 

IL 

PROPOSITION SUBSIDIAIRE. 

Dans le but de prévenir, autant que les circonstances l'admettraient, et sans toutefois 
porter atteinte à Tindépendance des Gouvernements, les conséquences d'une guerre qui 
pourrait s'étendre au bassin du Congo, ses embranchements, ses affluents et ses embou- 
chures, ainsi que sur la mer territoriale faisant face aux embouchures de ce fleuve, et 
pour ce cas spécial, les États signataires du présent Acte, et ceux qui y accéderaient à 
l'avenir, entre lesquels s'élèverait un dissentiment sérieux, s'engagent, avant d'en appeler 
aux armes, à recourir à l'action médiatrice d*une Puissance amie. 



a5. 
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PROTOCOLE r 7. 



SÉANCE DU 7 JANVIER 1885- 

r 

Etaient présents : 
Pour rAllemagne : 

M. BUSGH; M. DE KUSSEROW. 

Pour rAutriche-Hongrie : 
M. le Comte Szi&chiénti. 

Pour la Belgique : 

M. le Comte vân der Straten Ponthoz; le Baron Laitbermont. 
Pour le Danemark : 

M. de VlND. 

Pour l'Espagne : 

M. le Comte de Benomar. 
Pour les Etats-Unis d* Amérique : 

M- John A. Kasson; M. Henry S. Sanford. 
Pour la France : 

M. le Baron de Courgel. 
Pour la Grande-Bretagne : 

Sir Edward Malet. 
Pour ritalie : 

M. le Comte de Launay. 
Pour les Pays-Bas : 

M. le Jonkheer y an der Hoeven. 
Pour le Portugal : 

M, le Marquis de Penafibl; M. db Serpa Pimentel. 
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Pour la Russie : 

M. le Comte Kapmst. 
Pour la Suède et la Norvège : 

M. le Général Baron de Bildt. 
Pour la Turquie : 

Saïd Pacha. 

La séance est ouverte à trois heures, sous la présidence de M. Busch. 

Le Président rappelle que la Conférence a renvoyé à Tune de ses prochaines 
séances Texanien des propositions afférentes à la neutralité des territoires qui 
font l'objet de ses délibérations. Pour répondre au désir que plusieurs Plénipo- 
tentiaires lui ont exprimé avant l'ouverture de la séance, M. Busch propose 
d'ajourner encore cette discussion. 

Cet ajournement est en conséquence prononcé. 

Le Président ouvre ensuite le débat sur le projet de déclaration concernant 
la traite des esclaves, qui a été soumis par la Commission à la Conférence, 
dans les termes suivants : 

« Selon les principes du droit des gens tels qu'ils sont reconnus par les Puissances 
signataires, la traite des esclaves étant interdite, et les opérations gui, sur terre ou 
sur mer, fournissent des esclaves à la traite devant être également considérées comme 
interdites, les Puissances gui exercent ou gui exerceront des droits de souveraineté ou 
une influence dans les territoires formant le bassin conventionnel du Congo déclarent 
que ces territoires ne pourront servir ni de marché ni de voie de transit pour la traite 
des esclaves de quelque race que ce soit. Chacune de ces Puissances s'engage à 
employer tous les moyens en son pouvoir pour mettre fn à ce commerce et pour punir 
ceux qui s'en occupent. » 

M. BusGH demande si les Membres de la Conférence ont des observations à 
présenter relativement à ce projet. 

Le Comte de Launay désire motiver son vote; il constate que le projet de 
déclaration élaboré par la Commission (n° 3 7 des documents imprimés) a 
obtenu l'assentiment unanime de ses Membres. Si l'on peut regretter qull ne 
lui ait pas été donnée toute l'ampleur désirée par l'Ambassadeur d'Angleterre, 
cette déclaration n'en prêtera pas moins une nouvelle force à l'application rigou- 
reuse des mesures déjà adoptées jure gentium à l'égard de l'interdiction de la 
traite. 
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En faisant dériver des principes établis par le Congrès de Vienne cette juste 
conséquence que les opérations qui, sur terre aussi bien que sur mer, four- 
nissent des esclaves à la traite doivent être également considérées comme 
interdites, les Plénipotentiaires réunis en conférence à Berlin donneront une 
sanction de plus en plus pratique à ces mêmes principes. On ne saurait, en 
effet, montrer trop de vigilance et de sévérité envers ceux qui se livrent, 
directement ou indirectement, à cet odieux trafic. 

Cest là un progrès dans le droit public international, dont personne ne 
saurait contester la valeur. Cest à la fois un hommage rendu à la morale 
publique et à Thumanité. Le Comte de Launay se réfère aux arguments qu^il a 
énoncés dans le même ordre d'idées au sein de la Commission. 

Le Baron Lâmbermont, au seul point de vue de la forme, demande si la 
Conférence aurait des objections à remplacer, au commencement de la décla- 
ration, les mots selon les principes par ceux de conformément aux principes. 

La Haute Assemblée adopte le texte proposé par la Commission avec la 
modification indiquée par le Plénipotentiaire Belge. 

Le Baron Lambermont fait, d'autre part, observer que les mots de Puissances 
signataires y inscrits dans le texte qui vient d'être voté, signifient Puissances 
signataires du présent traité ou de la déclaration. Il y aura là une légère correction 
à introduire en temps et lieu; c'est ainsi que certaines modifications de détail, 
intéressant exclusivement la forme, pourront être utilement opérées lorsque 
viendra le moment d'établir les Actes définitifs. 

Le Président mentionne que les Plénipotentiaires ont eu communication 
d'un projet de déclaration soumis par le Gouvernement allemand à la Confé- 
rence et relatif aux formalités à observer pour que des occupations nouvelles 
sur les côtes d'Afrique soient considérées commme effectives. M. Busch consulte 
la Haute Assemblée pour savoir s'il lui convient de procéder immédiatement à 
une discussion générale sur ce texte, ou, au contraire, de le renvoyer à 
l'examen de la Commission. 

Sir Edward Malet n'a pas encore reçu des instructions complètes de son 
Gouvernement relativement à la question traitée dans le projet dont il s'agit. 

M. DE Serpa dépose un amendement, tendant à intercaler quelques mots 
dans l'alinéa marqué 2^ qui se trouverait alors conçu comme suit: 

2* Lesdites Puissances reconnaissent Vohligation d'établir et de maintenir dans 
les territoires ou endroits occupés ou pris sous leur protection une juridiction suffisante 
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pour faire observer la paix, respecter les droits acquis, rendre effective V abolition 
de Vesclavage, et, le cas échéant, faire respecter les conditions sous lesquelles la 
liberté du commerce et du transit aura été garantie. 

Le Comte de Launay, en vertu de ses instructions générales, adhère en 
principe à cette motion. 

Le Priésident annonce que Tamendement de M. de Serpa sera renvoyé à la 
Commission. Il indique ensuite que Tordre du jour est épuisé. 

Le Baron de Courcel rappelle que , lors de la dernière séance de la Com- 
mission y il a été examiné s'il ne conviendrait pas de détacher, poiu* en faire la 
matière d une Déclaration séparée , les stipulations comprises dans l'article 6 
de la Déclaration relative à la liberté du commerce et qui , en réalité , ne se 
rapportent pas aux intérêts commerciaux. La Conférence voudrait peut-être 
reprendre aujourd'hui la question. 

M. BuscH pense qu'elle pourrait être examinée lors de l'établissement des 
Actes défini lifs. 

Le Baron Lambermont rappelle les discussions qui ont eu lieu relativement 
à la question de l'esclavage , tant à l'occasion de l'article 6 de la Déclaration 
commerciale qu'à l'occasion des projets présentés par divers Membres de la 
Conférence. Au cours de ces débats, on a marqué une distinction en envisa- 
geant séparément : 

1® La traite, déjà abolie en vertu du droit international actuel; 

2^ Le commerce qui fournit des esclaves à la traite , ce dernier devant être 
également réprimé. 

Il y aurait plus qu'un intérêt de pure forme à détacher de l'article 6 ce qui 
concerne l'esclavage et à le rattacher à la Déclaration séparée concernant la 
traite. On ferait ainsi mieux ressortir les différents cas qui ont été visés. En 
outre, et d'une manière générale , les dispositions à intervenir gagneraient en 
clarté si l'on réunissait dans un même Acte toutes les stipulations afférentes 
au même objet. 

Sir Edvard Malet croit qu'il peut y avoir avantage à laisser dans TActe 
même relatif à la liberté commerciale un vestige de la sollicitude accordée 
par la Haute Assemblée à la question de l'esclavage. 

A la suite d'observations présentées par le Premier Plénipotentiaire des 
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États-Unis, le Priêsidbnt fait ressortir qu'il y a quelque intérêt, pour Thistoire 
de la Conférence, à conserver la trace des préoccupations successives qui Font 
inspirée et qui se manifestent par l'ordre et la suite de ses décisions. 

Les Actes finaux ne seront pas volumineux et les recherches y seront toujours 
faciles. 11 ne serait pas sans inconvénient, en vue d'assurer une logique et un 
ordre plus rigoureux, de remettre en question des textes déjà arrêtés. 

Le Baron Lambermont et M. Busgh échangent quelques remarques à ce 
sujet; M. DE KtJSSEROw fait observer cpi'en empruntant à l'article 6 de la Dé* 
claration commerciale la matière d'une nouvelle Déclaration séparée on mul* 
tipliera beaucoup le nombre des Actes à intervenir. 

Le Comte deLaunay appuie les observations de M. Busch. 

U est, en définitive, décidé de laisser tels quels les textes déjà acceptés, 
sous la réserve des modifications de pure forme qui pourraient y être ap> 
portées lors de l'établissement de l'Acte final. 

Le Priêsident dit qu'il ne reste plus à examiner par la Conférence que la 
question de la neutralité et celle qui forme le troisième point de son pro- 
gramme initial. Ce travail accompli, une séance pourrait être consacrée à 
l'élaboration de l'Acte final. 

Le Comte de Laonat, rappelant le précieux concours prêté à la Haute 
Assemblée par le Baron Lambermont comme Rapporteur de sa Commission et 
comme Rédacteur de certaines de ses résolutions , estime qu'il y aurait lieu de 
demander au Plénipotentiaire Belge de préparer l'Acte final , en coordonnant 
les décisions prises par la Haute Assemblée, et en proposant, le cas échéant, 
les quelques légères modifications qui pourraient être nécessaires pour en 
perfectionner la forme. 

Le Baron Lambermont rappelle qu'il a obtenu, en diverses occasions, la très 
utile collaboration de quelques-uns de ses collègues. U désirerait ne pas pro- 
céder sans eux au travail indiqué par l'Ambassadeur d'Italie. 

Le Président constate l'adhésion de la Conférence à la suggestion du Comte 
de Launay. Il ajoute que le Baron Lambermont sera tout naturellement 
libre de faire appel au concours de ceux de ses collègues auxquels il a fait 
allusion. 

Le Président annonce qu'il s'entendra avec divers Plénipotentiaires pour 
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déterminer la date à laquelle il sera opportun de convoquer la prochaine 
réunion de. la Commission. 

La séance est levée à trois heures et demie. 

Signé : SZÉCHÉNYI. 

Comte ADG08TB VAN DER STRATEN PONTHOZ. 

Baron LAMBERMONT. 

E. VIND. 

Comte DE BENOMAR. 

JoHK. A. KASSON. 

H.-S. SANFORD, 

Alph. de COURCEL. 

Edward B. MALET. 

LAUNAY. 

F.-P. VAN DER HOEVEN. 

Marquis DE PANAFIEL. 

A. DE SERPA PIMENTEL. 

Comte P. KAPNIST. 

GILUS BILDT. 

SAID. 

BUSCH. 

V. KUSSEROW. 

Certifié conforme à l'original : 

RAINDRE. 

Comte W. BISMARCK. 

SCHMIDT. 



ANNEXE AU PROTOCOLE N" 7. 



PROJET DE DÉCLARATION 

relative aux formalités à observer pour que des occapations nouvelles 
sur les côtes d'Afrique soient considérées comme effectives. 



Les Hénipotentiaires des Gouvernements de TAllemagne, de l' Autriche-Hongrie, de ia 
Belgique, du Danemark, de l'Espagne, des États-Unis d'Amérique, de la France, de la 
Grande-Bretagne, de Tltalie, des Pays-Bas, du Portugal, de la Russie, de la Suède et la 
Norwège et de la Turquie, réunis en conférence, considérant qu'il y aurait avantage à in- 
troduire dans les rapports internationaux une doctrine uniforme relativement aux occu- 
pations qui pourront avoir lieu à l'avenir sur les côtes d'Afrique, ont arrêté ce qui suit: 

DocDMBim DiPLOMATiQuis. — Congo. 36 
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1® La Puissance qai dorénavant prendra possession d*nn territoire ou d*un endroit sur 
les côtes d^ÂAîque situé en dehors de ses possessions actuelles ou qui en assumera la pro- 
tection, accompagnera TActe respectif d'une notification simultanée adressée aux autres 
Puissances représentées dans la présente Conférence, afin de les mettre à même ou de le 
reconnaître comme effectif ou de faire valoir, 8*il y a lieu, leurs rédamations; 

2"* Lesdites Puissances reconnaissent Tobligation d'établir et de maintenir dans les ter- 
ritoires ou endroits occupés ou pris sous leur protection une juridiction suffisante pour faire 
observer la paix, respecter les droits acquis et, le cas échéant, les conditions sous 
lesquelles la liberté du commerce et du transit aura été garantie. 

Les Gouvernements des soussignés porteront cette Déclaration à la connaissance des 
États qui n*ont pas été appelés à participer à la Conférence et les inviteront à y adhérer. 
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PROTOCOLE N" 8. 



SÉANCE DU 31 JANVIER 1885. 

Etaient présents : 
Pour rAlIemagne : 

M. BUSCH; M. DB KUSSBROW. 

Pour rAutriche-Hongrie : 

M. le Comte SzicHéNTi. 
Pour la Belgique : 

M. le Comte van dbr Straten Ponthoz; M. le Baron Lambbrhont. 
Pour le Danemark : 

M. DE ViND. 

Pour TEspagne : 

M. le Comte de Benomar. 
Pour les États-Unis d^Âmérique : 

M. John à. Kasson; M. Henrt S. Sanford. 
Pour la France : 

M. le Baron de Courgel. 
Pour la Grande-Bretagne : 

Sir Edward Malet. 
Pour l'Italie: 

M. le Comte de Launay. 
Pour le Portugal : 

M. le Marquis de Penahel; M. de Serpa Pimentel. 
Pour la Bussie : 

M. le Comte Kapnist. 

26. 
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Pour la Suède et la Norvège : 

M. le Général Baron de Bildt. 
Pour la Turquie : 

Saïd Pacha. 

La séance est ouverte ii trois heures, sous la présidence de M. BuscH. 

Le Pr^swent expose que Tordre du jour comprend la discussion des for- 
malités à remplir pour que des occupations nouvelles sur les côtes d'Afrique 
âoient considérées comme effectives. La Commission a mûrement délibéré sur 
la question , et son rapport rend compte de ses travaux d^une manière com- 
plète. Le Président considérerait donc comme superflue une discussion géné- 
rale. Cette manière de voir ayant rencontré l'assentiment des Membres de la 
Conférence, M,Busch lit successivement les divers paragraphes du projet pré- 
senté par la Commission (annexe n"* 3 au rapport). 

L^intîtulé, le préambule et Tarticle i^ (paragraphe marqué i®) sont succes- 
sivement adoptés sans discussion. 

X'article 2 (paragraphe marqué 2®) étant ensuite mis en délibération, 
M. Kassom rappelle la discussion résumée à la page d du Rapport et concer- 
nant les droits acquis qu'une Puissance occupante sera tenue de faire respecter. 

Le Plénipotentiaire des États-Unis demande si la rédaction arrêtée par la 
Commission ne pom*rait pas faire naître des malentendus, en laissant supposer 
qu'il s'agit seulement de droits acquis par le Gouvernement occupant, et que 
les droits privés acquis, soit antérieurement, soit postérieurement à l'occupa- 
tion, ne sont pas compris dans l'expression droits acquis. 

M. BnSGH fait ressortir que l'expression dont il s'agit comprend évidemment 
tous les droits acquis existant lors d'une occupation nouvelle, que ces droits 
appartiennent à des particuliers ou à des Gouvernements. 

Le Baron de Codrgel appuie sur ces explications et ajoute que leur inser- 
tion au Protocole donnera pleine satisfaction aux scrupules manifestés par 
M. Kasson. 

M. BusGH, M. Kasson et le Baron de Cocrgel échangent à ce sujet quelques 
observations, et le Plénipotentiaire des États-Unis d'Amérique reconnaît que 
la mention faite au Protocole des explications qui précèdent suffira pour em- 
pêcher les malentendus qu'il avait en vue de prévenir. 
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M. Kasson présente ensuite, au sujet du projet de Déclaration soumis à la 
Haute Assemblée , les observations dont le texte suit : 

«En approuvant les deux paragraphes de cette Déclaration, comme une 
première démarche , courte mais bien dirigée , c'est mon devoir de consigner 
deux observations au Protocole : 

t 1 ® Le droit international moderne suit fermement une voie qui mène à la 
reconnaissance du droit des races indigènes de disposer librement d^elles- 
mémes et de leur sol héréditaire. Conformément à ce principe , mon Gouver- 
nement se rallierait volontiers à une règle plus étendue et basée sur un principe 
qui viserait le consentement volontaire des indigènes dont le pays est pris en 
possession, dans tous les cas où ils n auraient pas provoqué d'acte agressif. 

« 2^ Je ne doute pas que la Conférence ne soit d'accord quant à la significa- 
tion du préambule. Il n'indique que le minimum des conditions essentielles 
à remplir pour que Ton puisse demander la reconnaissance d'une occupation. 

« Il est toujoiurs possible qu'une occupation soit rendue effective par des actes 
de violence, qui sont en dehors des principes de la justice, du droit national 
et même international. Par conséquent , il doit être bien entendu qu'il est ré- 
servé aux Puissances signataires respectives d'apprécier toutes les autres con- 
ditions, au point de vue du droit aussi bien que du fait, qui doivent être 
remplies avant qu'une occupation puisse être reconnue comme valable. » 

Le Président fait remarquer que la première partie de la Déclaration de 
M. Kasson touche à des questions délicates sur lesquelles la Conférence ne 
saurait guère exprimer d'opinion; il suffira de reproduire au Protocole les 
considérations exposées par le Plénipotentiaire des Etats-Unis d'Amérique. 

La deuxième partie de la Déclaration de M. Kasson rappelle des explica- 
tions échangées dans la Commission , et desquelles il est résulté que , dans l'opi- 
nion commune des Plénipotentiaires, la Déclaration préparée par la Conférence 
ne limitait pas la faculté appartenant aux Puissances de faire précéder de tel 
examen quelles jugeraient opportun la reconnaissance des occupations qui 
leur seraient notifiées. 

Le Comte Kapnist demande l'insertion au Protocole de la Déclaration sui- 
vante : 

• En adhérant à la Déclaration actuellement discutée, je fais ce te réserve 
formelle que le Gouvernement impérial de Russie entend limiter strictement 
les effets de son assentiment aux contrées dont la Conférence a été appelée 
à s'occuper. » 

Dans le même ordre d'idées, le PLéifiPOTENTiAiRE de la Frange établit que les 
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occupations nouvelles sur les côtes du continent Africain sont seules visées 
dans la Déclaration, et il mentionne en particulier que Tîle de Madagascar 
reste en dehors des présentes stipulations. 

Saîd Pacha, en ce qui concerne les possessions du Sultan, tant au Nord 
qu*à l'Est du continent Africain, notamment jusqu*au cap Ras-Hafun, et y 
compris ce dernier point, établit des réserves d*aprës lesquelles ces décisions 
de la Conférence ne sauraient se rapporter aux territoires ainsi visés. 

Le Président indique que ces diverses observations, conformes à Tesprit 
dans lequel la Conférence a poursuivi ses travaux, trouveront place dans le 
Protocole. 

11 constate ensuite Tadoption de Tartide 2 et celle de Tensemble de la Dé- 
claration. 

Le Baron de Courcel, avant qu'il soit procédé à l'élaboration de l'Acte final 
comprenant l'ensemble des Actes de la Conférence, désire entretenir la Haute 
Assemblée de la rédaction définitive qui pourra être arrêtée quant au para- 
graphe délimitant la zone franche du côté des possessions françaises. Le Plé- 
nipotentiaire de la France avait précédemment indiqué que son Gouvernement 
acceptait immédiatement comme limite de cette zone la ligne de Massabi, 
sauf à la reporter jusqu'à la position de Sette-Camma lorsque auraient été con- 
clus certains arrangements particuliers encore en suspens. Or, la position géo- 
graphique de Sette-Camma ne peut être définie avec la précision désirable, 
parce qu'elle comprend un ensemble de factoreries. Le Gouvernement fran- 
çais consentirait donc à substituer à l'indication de cette position une limite 
géodésique, et propose de la fixer au parallèle situé par s® 3o' de latitude Sud. 
Cette solution est la plus libérale , parce qu'elle place dans la zone franche un 
certain nombre de factoreries allemandes et anglaises. L'Ambassadeur de France 
pense qu'elle sera accueillie par la Conférence avec satisfaction. Il en serait 
tenu compte dans la rédaction de l'Acte final, en modifiant, par exemple, 
comme suit le paragraphe susvisé : 

« 2° Dans la zone maritime s'étendant sur l'océan Atlantique, depuis le 
paradlèle situé par 2^ 3o' de latitude Sud jusqu'à Tembouchure de la Logé. 

« La limite septentrionale suivra le parallèle situé par 2° 3o' Sud depuis la 
côte jusqu'au point où il rencontre le bassin géographique du Congo, en évi- 
tant le bassin de l'Ogowé, auquel ne s'appliquent pas les stipulations du pré- 
sent Acte. » 

M. BuscH adhère à cette solution , qui lui paraît la plus satisfaisante. 

Sir Edward Malet croit aussi qu'elle est la meilleure comme la plus liber 
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raie et déclare apprécier Tesprit dans lequel elle a été proposée par le Gou- 
Yemement Français. 

La Conférence exprime son adhésion à cet égard. 

S. E. Sir Edward Malet demande la parole pour présenter les considéra- 
tions suivantes : 

c Je désire soumettre quelques observations à Fégard de Tarticle 4 de ia 
Déclaration relative à la liberté du commerce, qui est ainsi conçu : 

« Les marchandises importées dans ces territoires resteront affranchies de droits 
([entrée et de transit. Les Puissances se réservent de décider, au terme d'une période 
de vingt années, si la franchise d*entrée sera ou non maintenue. » 

« Il paraît que cet artide soulève des doutes dans Tesprit de personnes en- 
gagées dans le commerce avec T Afrique. Certaines d'entre elles pensent qu il 
implique la terminaison, au bout de vingt ans, du régime de la liberté du 
commerce dont le bassin conventionnel du Congo a été doté, à moins que 
les Puissances soient d^accord pour le continuer. 

« Je trouve, par exemple, les mots suivants dans une lettre du Président de 
la Chambre de commerce de Manchester à lord Granville, en date du 1 2 dé- 
cembre : « la limite de la durée de vingt ans attachée aux stipulations de la li- 
berté du commerce. > La Députation qui a remis cette lettre à lord Granviile a 
prié Sa Seigneurie de m'envoyer des instructions en vue d^obtenir la suppres- 
sion du dernier alinéa de Tarticle 4 « en disant que les conditions de la li- 
berté du commerce ne devraient pas être changées au bout de vingt ans, 
qu'autrement aucun négociant anglais, ayant devant lui la perspective de droits 
différentiels, n'emploierait ses capitaux dans ces parties de l'Afrique. 

cUn des principaux journaux de Manchester contenait, tout récemment, 
un article dans lequel se trouve cette phrase : 

« On se demande comment les Puissances ont pu consentir à abolir d'un trait de 
plume tous les droits et tous les impôts — la raison n'est pas difficile à trouver. 
Une clause modeste a été insérée qui aura pour résultat que le millénaire naissant 
arrivera à sa fin après vingt ans. » 

« Je sais qu'il n'y a absolument rien ni dans Tensemble ni dans les détails de 
l'Acte que nous allons signer qui autorise de pareilles appréhensions; — ce- 
pendant, pour mettre fin à des méfiances qui sont préjudiciables à la croissance 
du commerce, je tiens à constater que le régime de la liberté du commerce 
dans le bassin conventionnel du Congo , tel qu'il est établi par l'Acte dont il 
s'agit, est sans limite de durée, et que l'article 4 ^se uniquement la facxdté 
de décider de nouveau, après vingt ans, si les droits d'entrée doivent ou non 
continuer à être prohibés. 
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« Dans le but de rassurer davantage les personnes intéressées , je rappel* 
lerai que, même, si, par suite de la faculté accordée par cet article 4* des 
droits d'entrée venaient à être établis, ils ne pourraient, en aucun cas, être 
différentiels, et que la liberté de transit ainsi que toutes les autres stipula- 
tions de TActe resteraient en vigueur. 

« Je serais bien aise d'avoir Tassentiment de la Conférence à ces explications, 
qui sont faites dans le seul but d'écarter des malentendus et de dissiper des 
doutes nuisibles au but que la Conférence a eu pour tâche d'atteindre et qui 
est d'encourager et d'étendre le conunerce dans ces régions d'une manière 
précise, efficace et durable. » 

Le Comte de Launay dit que, lors de la discussion du projet de Déclaration 
relatif à la liberté commerciale , il a présenté déjà des observations répondant 
aux préoccupations que Sir Edward Malet a en vue de faire cesser. L'Ambas- 
sadeur d'Italie a demandé en effet (protocole n^ 4 > p&g^ 99) <iue la permanence 
des mesures essentielles adoptées par la Conférence fût d'ores et déjà mise 
hors de doute. Si, à l'expiration d'une période de vingt ans, devait avoir lieu 
la revision du régime conventionnel, conformément aux prévisions de Tarticleil 
de la Déclaration , le Comte de Launay désirait qu'il fût établi que cette revi- 
sion aurait lieu seulement pour rendre ce régime encore plus favorable aux 
intérêts commerciaux. Le Plénipotentiaire d'Italie ne saurait dès lors que 
s'associer aux idées formulées par l'Ambassadeur d'Angleterre. 

Le Baron de Courgel, répondant à Sir Edward Malet, s'exprime comme 
suit : 

«J'adhère très volontiers, pour ma part, aux explications que vient de 
donner M. l'Ambassadeur d'Angleterre. On connaît les raisons qui ont amené 
les Puissances à réserver, au bout d'une période de vingt ans , leur liberté 
d'appréciation sur la question du maintien ou de la modification du régime 
que nous sommes convenus de mettre actuellement à l'épreuve, et qui con- 
siste dans la suppression des droits à l'importation, combinée avec l'établisse- 
ment de droits à l'exportation. Nous n'avons pas voulu imposer, pour une 
durée indéfinie, aux territoires dont nous avons eu à nous occuper pendant la 
présente Conférence, un régime économique immuable, conçu d'après des 
règles dont la valeur intrinsèque est controversée parmi les théoriciens, et 
dont les résultats pratiques pourront seulement être démontrés par l'expé- 
rience. 

«Mais, en dehors des stipulations spéciales de 1 article 4« nous avons re- 
connu et consacré un certain nombre de principes qui assurent contre toute 
infraction à l'avenir l'application de la liberté du commerce dans le bassin du 
Congo. L'interdiction des droits différentiels, des monopoles ou privilèges, et 
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de toute inégalité de traitement au préjudice de personnes appartenant à une 
nationalité étrangère, n'est soumise à aucune limitation de temps. Le bienfait 
qui en résulte doit être considéré comme définitivement acquis. 

«La Conférence, en inaugurant un tel état de choses, aura accompli une 
œuvre dont le libéralisme, nous pouvons le déclarer avec un sentiment de 
juste satisfaction, est jusquMci sans précédents. » 

M. DE Serpa fait observer que la Haute Assemblée a été sollicitée de mar- 
quer son adhésion aux explications données par Sir Edward Malet touchant 
la permanence du régime libéral établi par la Conférence; à cet égard, Tassen- 
timent des Représentants des Puissances qui possèdent des territoires dans la 
région du Congo a une importance particulière. Le Plénipotentiaire du Gouver- 
nement Français a exprimé déjà son approbation; les Représentants du Portugal 
manifestent également leur adhésion, en sMnspirant des dispositions libérales 
qui ont ani mé leur Gouvernement au cours des travaux de la Conférence. 

Le PnésmENT ne doute pas que la Haute Assemblée ne partage ces senti- 
ments. L'insertion au Protocole des explications qui précèdent donnera toute 
sécurité au commerce et fera cesser toute préoccupation de sa part. 

Le Baron Lambermont rappelle que, lors de la discussion de Tarticle 4 de 
la Déclaration relative à la liberté commerciale , il s'est prononcé en faveur de 
la permanence du régime le plus libéral. Sur la question spéciale de l'interdic- 
tion des droits d'entrée, un des Délégués, dont la compétence est indiscutable 
en pareille matière, a fait valoir les motifs qui , dans l'intérêt même du com- 
merce, rendraient désirable la possibilité d'une revision du système fiscal, afin 
de tenir compte, s'il y avait lieu, des modifications que le temps apporterait 
au régime économique de ces pays neufs. Mais si cette revision devait en effet 
être opérée, elle ne devrait affecter ni la liberté du transit ni l'interdiction de 
tous droits différentiels. Ce qui, d'ailleurs, doit rassurer surtout le commerce, 
c'est l'esprit dans lequel ont été discutées et arrêtées les décisions de ia Con- 
férence et dans lequel persisteront les Gouvernements qui y ont pris part. Si, 
dans un délai de vingt ans, l'éiabUssement de droits d'entrée paraissait inutile 
ou préjudiciable, eu égard aux résultats acquis, aucun Gouvernement ne serait 
certainement d'avis de l'opérer. C'est l'expérience qui dictera alors aux Puis- 
sances intéressées les déterminations les plus favorables au développement du 
mouvement commercial dans leurs possessioos. La Puissance qui perdrait ces 
considérations de vue s'exposerait à voir les courants commerciaux se reporter 
vers les marchés voisins. 

Le Président constate l'assentiment unanime de la Haute Assemblée aux 
explications qu'elle vient d'entendre. 

Documents diplomatiqurs. — Congo. 27 
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U propose ensuite à la Haute Assemblée de procéder à un échange de vues 
générales relativement à la forme que devra revêtir l'Acte final. 

Le Baron Lambermont, qui a été chargé de la préparation de cet Acte , fait 
connaître qu'il peut être établi suivant deux ou trois modes différents. Le 
Plénipotentiaire de la Belgique rapporte les précédents qu'il a été amené à 
étudier à ce sujet. Lors des Traités de Vienne de i8i5 , de Paris de 1 856, 
et de Berlin de 1878, on a été conduit à réunir dans un Traité unique tous 
les Actes adoptés par le Congrès, en les faisant précéder d'un préambule qui 
marquait leur filiation. Les dispositions diverses du Traité se trouvaient former 
ainsi une suite d'articles, avec une seule série de numéros. 

Dans d'autres cas, l'Acte conventionnel s'est résumé en un ou deux articles 
indiquant l'objet général poursuivi par les Parties contractantes, et à cet instru- 
ment principal a été annexée la série des Actes précédemment délibérés. Cette 
forme, qui est notamment celle du Traité conclu en 1839 à la suite de la 
Conférence de Londres, a été assez rarement employée. 

On pourrait encore placer à la suite les uns des autres les différents Actes 
adoptés par la Haute Assemblée, en les numérotant entre eux et en les faisant 
précéder de leur préambule respectif. Il y aurait alors un certain nombre 
d'Actes séparés, que rien ne rattacherait les uns aux autres. A la connaissance 
du Baron Lambermont, ce mode de procéder n'aurait encore jamais été 
usité. 

Le Plénipotentiaire Belge ajoute qu'il a déjà préparé un projet, en adoptant 
la forme qu'il a citée en premier lieu. Ce projet comprendrait un préambule 
et autant de chapitres que la Conférence a sanctionné d'Actes différents, mais 
avec une seule série de numéros pour tous les articles compris dans le Traité. 
La division serait la suivante : 

Préambule; 

Chapitre I^, constitué par la Déclaration relative à la * liberté de com- 
merce ; 

Chapitre II, dont Tobjet sera explique plus tard ; 

Chapitres III et IV, formés respectivement par les Actes de navigation con- 
cernant le Congo et le Niger; 

Chapitre V, reproduisant la déclaration afférente à Veffectivité des occupations; 

Chapitre VI, concernant la traite des esclaves. 

Le Pri&sident consulte la Haute Assemblée pour savoir s'il lui convient de 
choisir séance tenante entre les trois formes indiquées par le Baron Lam- 
bermont. 
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Le Baron Lambebmont ne verrait pas d'inconvénients à ce que la décision 
sur ce point fût réservée à la Commission. 

Le Baron deCourgel, le Priêsident et le Baron Lambermont échangent à ce 
sujet quelques considérations, et il reste entendu que la question sera renvoyée 
entière à la Commission. Les Membres de la Conférence s'engagent, d'ailleurs, 
à tenir secret ce qui se rapportera à cette partie de leurs travaux. 

L'impression du projet rédigé par le Baron Lambermont et la réimpression 
des diverses Déclarations déjà adoptées séparément par la Conférence sont 
décidées pour faciliter le travail des Membres de la Commission. 

M. Kasson désire, au préalable, appeler l'attention de la Haute Assemblée 
sur ce que le choix de la forme donnée à l'Acte définitif peut avoir une impor- 
tance particulière pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. La forme 
d'un Traité proprement dit serait peut-être de nature à soulever à Washington 
des objections dues à des scrupules constitutionnels et au respect de certaines 
traditions admises par la jurisprudence internationale américaine. En thèse 
générale, le Gouvernement des États-Unis n'envisage pas volontiers l'éventua- 
lité d'engagements réciproques qui le lient envers un ensemble de Puissances, 
cemme dans le cas où est signé un traité collectif. Eu égard à ces considéra- 
tions, le Plénipotentiaire des Etats-Unis, pour rendre plus facile la ratification 
des Actes définifs par son Gouvernement, s'est attaché à lui présenter l'œuvre 
de la Conférence comme devant comprendre une série jde Déclarations, aux- 
quelles les puissances feraient adhésion. M. Kasson désirerait, en conséquence, 
que la forme de TActe final fût telle que l'accord des Puissances pût se mani- 
fester, en effet, sous cette forme spéciale d'adhésions individuellement don- 
nées à des Déclarations, et non sous la forme d'un Traité général, liant tous 
les Gouvernements à un ensemble d'obligations réciproques et communes. 
Quant au fond, le résultat serait le même, puisque la série des adhésions 
données par les Puissances les obligerait à l'observation des arrangements 
conclus, au même degré que leur participation à un Traité. 

La question ainsi soulevée donne lieu à des observations de la part d'un 
certain nombre de Membre» de la Haute Assemblée, et notamment de la part 
du PiREsmENT, du Baron de Courgel, du Comte de Lâunay, du Baron LikMBER- 
MONT, du Comte DE Benomar et de M. Sanford. Diversprécédents sont cités et 
examinés. 

Le PLi^NiPOTENTiAHiE d'Espagne rappelle notamment que son Gouvernement, 
après avoir pris part aux travaux du Congrès de 181 5, n'avait, pour des motifs 
particuliers, pas cru pouvoir signer le Traité issu de ses délibérations. Le Ca- 
binet de Madrid avait seulement adhéré plus tard au même Traité. Plusieurs 

27. 
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Membres de la Conférence et le PitisiDENT de la Haute Assemblée expriment 
l'avis que ce précédent pourrait être suivi dans le cas où le Gouvernement des 
htats-Unis aurait des objections contre la forme adoptée par les Gouvernements 
Européens pour sanctionner les décisions prises par la Conférence. La ques- 
tion est d'ailleurs renvoyée à la Commission avec toutes celles concernant la 
préparation de l'Acte final. 

Le Président fait connaître que le Plénipotentiaire des Pays-Bas s'est excusé, 
pour cause de maladie, de ne pouvoir assister à la Conférence. 

Le Comte de Benohar désire que les observations présentées par lui à la 
Commission relativement au droit de visite sur la côte occidentale d'Afrique, 
et qui ont été reproduites sous le n" 4o des documents imprimés, soient an- 
nexées au Protocole de la présente séance. 

La Haute Assemblée accueille cette demande. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

Signé : SZÉCHÉNYI. 

Comte Auguste VAN DER STRATEN PONTHOZ. 

Baron LAMBERMONT. 

E. VIND. 

Comte DE BENOMAR. 

John A. KASSON. 

H. S. SANFORD. 

Alphohse de COURGEL. 

Edward B. MALET. 

LAUNAY. 

Marquis DE PENAFIEL. 

A. DE SERPA PIMENTEL. 

Comte P. KAPNIST. 

GILLIS BILDT. 

SAÏD. 

BUSCH. 

V. KUSSEROW. 

Certifié conforme à l'original : 

RAINDRE. 

Comte W. BISMARCK. 

SCHMIDT. 
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ANNEXE AU PROTOCOLE N'' 



RAPPORT 

de la Commission chargée ^examiner le projet de Déclaration 
relative aux occupations nouvelles sur les côtes d'Afrique. 



Messieurs, dans votre réunion du 7 janvier, vous avez abordé le troisième et dernier 
objet de la tâche qui vous était assignée : la définition des formalités requises pour 
faire considérer à l'avenir comme effectives des occupations de territoires sur les côtes 
d'Afrique. 

Après un échange général de vues à ce sujet, vous avez décidé de renvoyer à une Com- 
mission le projet qui vous avait été soumis. 

Celte Commission, aux travaux de laquelle ont participé la plupart des Plénipoten- 
tiaires assistés de leurs Délégués, s'est réunie les i5 et 16 janvier; elle a successivement 
discuté les divers points qu'elle avait à traiter et elle a charglé un Comité de rédaction de 
fixer le texte des résolutions auxquelles elle s'est arrêtée. 

Le projet sur lequel s'est établie la discussion est sous vos yeux ; il a été présenté par les 
Plénipotentiaires de l'Allemagne, de concert avec le Plénipotentiaire de France. 

Les lettres d'invitation adressées aux Gouvernements, les discours que vous avez en- 
tendus à l'ouverture de vos travaux, avaient à l'avance indiqué la pensée générale de ce 
projet, qui est de prévenir les contestations ou les malentendus auxquels pourraient donner 
lieu les occupations nouvelles. La Commission a été unanime à l'accepter comme base de 
ses délibérations. 

Elle s'est trouvée également d'accord pour admettre que la Déclaration ne s'appliquerait 
qu'aux occupations futures. 

Les débats ont porté sur des sujets multiples qui vont être successivement passés en 
revue. 

Vous remarquerez d'abord de légères retouches dans le titre et le préambule de l'Acte. Le 
terme de formalités n'était pas strictement applicable aux article 2 et 3 de la Déclaration. 
De plus , M. le Minisire des États-Unis avait désiré que le titre même précisât que les obli- 
gations imposées ne sont qu'un minimum. C'est dans cet esprit que le Comité de rédaction 
a substitué aux mots: formalités à observer ceux de: conditions essentielles à remplir. Le 
préambule prévoyait l'introduction d'une doctrine uniforme en matière d'occupation. Il a 
paru qu'il convenait mieux de formuler des règles uniformes dans un document qui édicté 
des prescriptions formelles. 

Le projet de Déclaration ne vise que les côles d'Afrique. La convenanc.e de cette restric- 
tion a été contestée. M. l'Ambassadeur d'Angleterre aurait préféré que les règles qui vont 
être établies pour les prises de possessions nouvelles en Afrique fussent rendues applicables 
à tout le continent africain. A l'appui de sa proposition, il a invoqué ce fait que les côtes 
d'Afrique sont bien près d'être occupées dans toute leur étendue et que, réduites à cette 
zone, les formalités prévues auront assez peu de valeur pratique. M. l'Ambassadeur de 
France n^a pas partagé ce sentiment. S'il est vrai qu'il reste peu de territoires disponibles à 
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la côte, ces territoires ont en revanche une importance qui justifie les dispositions nouvelles 
dont ils seraient Tobjet. Sur le littoral, d'ailleurs, le terrain est bien défini, tandis qu'en 
fait de délimitations territoriales la part du vague et de Tinconnu est encore très grande 
dans rintérieur de TAfrique. De son côté, M. le Sous -Secrétaire d'État Busch ne s'est pas 
déclaré, en principe, hostile à la proposition de sir Edward Malet; mais il a fait observer 
qu'elle implique forcément la détermination précise et prochaine de l'état de possession de 
chaque Puissance en Afrique. i 

M. le Ministre ^es États-Unis ayant émis l'idée qu'une telle délimitation offrirait de sé- 
rieux avantages et contribuerait à prévenir des conflits futurs, on a objecté que le résultat 
inverse serait plutôt à craindre. Une définition exacte des possessions actuelles abouti- 
rait en fait à un partage de l'Afrique. Au surplus, a-t-on ajouté, la G)nférence a reçu 
la mission exclusive de statuer pour l'avenir; les situations acquises échappent à ses 
décisions. 

Ces observations ont clos la discussion sur ce point. 

Quelques remarques ont été échangées au sujet de la notification prescrite par l'ar- 
ticle i'^. 

L'utilité de cette formalité n'a été mise en question par aucune des Puissances repré- 
sentées dans la Commission. M. l'Ambassadeur d'Angleterre aurait même jugé désirable que 
la notification contint toujours une détermination approximative des limites du territoire 
occupé ou protégé. D'autres Membres de la Commission , sans se montrer opposés en prin- 
cipe k celte modification , ne*]a croient point nécessaire. C'est, d'après eux , plutôt une ques- 
tion de forme que de fond. Notifier l'occupation ou la prise de possession d'un territoire 
implique nécessairement une définition plus ou moinsprécise de la situation de ce territoire, 
particulièrement à la côte qui seule tombe sous l'application des règles à établir. Inutile 
en général, la condition nouvelle qu'il s'agit d'imposer pourrait, en certaines circonstances, 
entraîner des difficultés ou des inconvénients. 

M. l'Ambassadeur d'Angleterre , à la suite de ces explications, n'insiste pas; il reste 
entendu toutefois que la notification est inséparable d'une certaine détermination de 
limites, et que les Puissances intéressées pourront toujours réclamer tels éclaircissements 
supplémentaires qui leur paraîtraient indispensables pour sauvegarder leurs droits ou leurs 
intérêts. 

L'article i**' a donné lieu à quelques autres observations qu'il convient de rappeler som- 
mairement afin d'en préciser le sens et la portée. 

M. l'Ambassadeur d'Angleterre avait demandé la suppression des mots : situés en dehors 
de ses possessions actuelles, Ceiie expression, en effet, pouvait faire supposer que les règles 
à établir obligeraient seulement les Puissances qui ont des possessions en Afrique, tandis 
que ces règles doivent être obligatoires pour toutes les Puissances signataires. Mais, d'unautre 
côté, M. le comte deBenomar a fait justement observer qu'il n'était pas indifférent de bien 
marquer que les dispositions arrêtées par la Conférence ne s'appliqueraient pas aux pos- 
sessions actuelles. Le Comité de rédaction a proposé une formule qui répond à ces diverses 
préoccupations. 

La Puissance qui notifie est-elle tenue d'attendre indéfiniment la réponse de toutes les 
autres? L'idée a été suggérée de fixer un délai de rigueur, mais cette motion a été écartée 
par des considérations de courtoisie internationale. On a été d'accord pour admettre un 
délai raisonnable. 

La notification doit-elle amener la recotmaissance immédiate du caractère effectif de 
l'occupation, ainsi que cela semblait résulter du texte soumis à la Commission? M. l'Am- 
bassadeur d'Angleterre inclinait à borner l'obligation au fait seul de la notification, sans 
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mettre la Puissance qui la reçoit dans l'alternative ou de reconnaître sans délai , ou de for- 
muler sur-le-champ ses objections. Cette manière de voir a été partiellement accueillie. 
M. le Sous-Secrétaire d'État Busch a proposé, à ce point de vue, de supprimer les termes 
se rapportant à la reconnaissance du caractère effectif de Toccupation. En effets suivant des 
observations concordantes de M. le baron Lambermont, Toccupation ne saurait être vrai- 
ment effective au moment même de la prise de possession ; elle ne le deviendra que plus 
tard, par Taccomplissement de conditions qui impliquent une idée de continuité et de per- 
manence. On ne peut donc rien reconnaître ni contester à cet égard au lendemain de la 
notification. Celle-ci atteint pleinement son but en permettant aux tiers, dûment avertis, 
de faire valoir leurs propres titres ou leurs réclamations. La notification n'est pas encore 
universellement consacrée par la pratique; envisagée comme il vient d*étre dit, elle sera 
une innovation utile dans le droit public. Ces considérations ont déterminé la suppression 
des termes : de le reconnattre comme effectif elle maintien des mots : défaire valoir, s'il y a 
liea, leurs réclamations. 

Enfin quelles sont les réclamations qui pourraient être opposées à la Puissance qui 
notifie une occupation ou un protectorat? Toute réclamation, quelle que soit sa nature, 
est-elle suspensive des droits acquis? Ces questions ont été formulées par M. l'Ambassadeur 
dltalie. 

Les réclamations se fonderont le plus habituellement sur des droits antérieurs, comme 
Tun des Plénipotentiaires de TAllemagne en a fait la remarque, maïs sans y attacher une 
portée exclusive. Selon M. le premier Plénipotentiaire des États-Unis et M. le Ministre des 
Pays-Bas, les objections pourraient, indépendamiment des droits acquis, s'appuyer sur des 
relations déjà établies, des rapports de commerce, par exemple. L'un des Plénipotentiaires 
portugais ayant demandé si l'on pourrait substituer aux termes de réclamations ceux mêmes 
de droits antérieurs, la Commission a été d'avis que cette rédaction parsâtrait trop restric- 
tive. Il peut, en effet, à côté des droits, se présenter des considérations ou des situations 
dont il serait équitable de tenir compte. En cas de désaccord persistant, qui tranchera le 
différend? On se trouve alors dans le cas des difficultés qui surgissent dans les relations 
internationales et pour l'aplanissement desquelles les voies indiquées par la procédure di- 
plomatique restent ouvertes. M. l'Amibassadeur de Turquie a suggéré une clause d'arbi- 
trage. La Commission, sans contester la valeur de ce moyen et en rendant hommage à la 
pensée qui l'inspirait, a cependant estimé qu'il serait «probablement difficile d'amener 
tous les Gouvernements à aliéner, en pareil cas, leur liberté d'action. 

De l'ensemble de ces discussions il est résulté qu'un acquiescement unanime n'est pas la 
condition préalable de la validité d'une prise de possession. 

L'article 2 de la Déclaration a pour but de définir les conditions d'une occupation 
effective. Il détermine le minimum des obligations qui incombent à l'État occupant. 

La formule primitivement soumise aux délibérations de la Commission imposait les 
mêmes devoirs à l'État qui occupait et à celui qui n'assumait qu'un protectorat. 

Cette disposition a donné lieu à un examen étendu au sein de la Commission comme du 
Comité de rédaction. Diverses formules furent proposées, mais elles n'écartaient pas toutes 
les difficultés que la discussion avait révélées. 

En dernier lieu, M. le Sous-Secrétaire d'État Busch a fait connaître qu'il acceptait la 
suppression, antérieurement proposée par M. l'Ambassadeur d'Angleterre, des termes qui 
soumettent les territoires protégés aux mêmes conditions que les territoires occupés. En 
conséquence, les mots ou placé sous leur protectorat ont été éliminés. 

Les conditions de l'occupation effective , d'après la formule qui a servi de base à la dis- 
cussion, se résumaient dans ï obligation d'établir et maintenir dans les territoires occupés une 
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juridiction iuffisante pour faire observer la paix, respecter les droits acquis et, le cas échéant, les 
conditions sous lesquelles la liberté du commerce et du transit aura été établie. 

Ce texte a subi plusieurs modifications qui n'en altèrent toutefois pas le sens. 

M. l'Ambassadeur de France a proposé de substituer l'expression assurer l'existence 
d'une autorité suffisante à celle de établir et maintenir, etc. Cette dernière forme, en 
effet, prêterait à supposer que lors de Toccupalion nouvelle, il y aura toujours des inno- 
vations organiques à introduire pour la distribution de la justice, tandis que, peut-être, 
dans certaines régions, les institutions existantes paraîtront suffire et seront simplement 
conservées. La rédaction nouvelle, qui d'ailleurs implique aussi fidée de permanence, n'a 
donné lieu à aucune objection. 

M. le Baron Lambermont croirait utile de supprimer les mots pour faire observer la paix. 
Dans des contrées occupées parfois depuis peu et souvent lointaines, la paix peut se trou- 
ver exposée à des vicissitudes quefautorité ne saurait toujours conjurer. Des troubles qui ne 
seraient pas réprimés sur Theure autoriseraient-ils des tiers à mettre les droits de l'occupant 
en question? Une garantie suffisante réside dans l'obligation de faire respecter les droits 
acquis, qui comprennent les personnes et les choses. On ne saurait perdre de vue qu^il 
s'agit d'établir non des points de doctrine, mais des prescriptions de droit public; il con- 
vient de s'en tenir d'abord à quelques règles aussi simples et aussi générales que possible, 
en laissant à la sagesse des Gouvernements le soin de les compléter par des arrangements 
ultérieurs , si l'expérience les y convie. 

Ces réflexions ont été successivement confirmées par M. le Sous-Secrétaire d'Etat Busch 
et par MM. les Ambassadeurs d'Angleterre et de France. 

M. l'Ambassadeur d'Italie, tout en admettant la suppression des mots visés par le Pléni- 
potentiaire belge, demande .si, pour donner une sécurité complète aux intérêts des étrangers, 
on ne pourrait pas substituer à la disposition qui serait éliminée une clause affirmant l'obli- 
gation de maintenir Fordre, Cette stipulation, qui d'ailleurs semblait donner prise aux 
mêmes objections que la précédente, n'a pas été jugée indispensable en présence du sens 
assigné à la disposition qui oblige de sauvegarder les droits acquis. La pensée indiquée par 
leï^lénipotentiaire d'Italie se trouve au fond du projet, si elle n'y est pas explicitement 
formulée. Dans ces conditions, M. le Comte de Launay n'a pas cru devoir insister sur son 
observation, et la suppression proposée a été volée par la Commission. 

Les termes rendre la justice ont également disparu du texte adopté; on les considère comme 
implicitement contenus dans la clause concernant le respect des droits acquis. 

Pour déférer à un désir exprimé par M. de Serpa Pimentel, il a été décidé que le Pro- 
tocole constaterait, de nouveau, que les règles prescrites ne s'appliquent qu'aux occu- 
pations futures. 

Cette motion a amené M. le Ministre des États-Unis à demander si les occupations ac- 
tuelles ne devraient pas, à l'avenir, être soumises aux mêmes conditions d'un exercice effectif 
de la Puissance souveraine. Une telle extension ne pourrait, au jugement de M. Kasson, 
qu'être profitable à tous les étrangers qui s'établissent dans les possessions coloniales an- 
ciennes ou qui y créent des relations de commerce. 

Sans contester l'utilité du but, M. l'Ambassadeur de France rappelle les motifs qui ont 
conduit la Conférence à bien spécifier que les décisions n'auraient aucun caractère rétroactif. 
Etant données les conditions dans lesquelles ont été faites les invitations à la Conférence, il 
ne saurait en effet s'agir de troubler en aucune manière ni même de scruter l'état de pos- 
session des Puissances. L'application, aux occupations futures, de règles qui marquent un 
progrès dans le droit des gens, constituera une propagande par l'exemple qui pourra 
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décider certains Gouvernements à étendre volontairement à leurs anciennes possessions les 
règles établies pour les prises de possession de l'avenir. 

Quelques mots encore sur l'article 2. 

M. TAmbassadeur d'Italie a demandé si l'obligation d'établir une autorité suffisante ne 
comportait pas de délai et s'il ne conviendrait pas d'intercaler après le mot établir les termes 
dans an délai raisonnable. Il a été entendu que la Puissance occupante disposerait du temps 
raisonnablement nécessaire. 

Quels sont les droits acquis qu'il faut faire respecter? Le Comité a proposé de placer le 
mot privés entre ces termes. D'après son interprétation, il s'agit de droits civils et ceux-ci 
doivent élre sauvegardé^ à quelque époque qu'ils aient été acquis ^ avant comme après 
l'occupation. La Commission, en approuvant le commentaire, n'a pas considéré l'interca- 
lation comme indispensable pour déterminer le sens de la disposition. 

Qu'entend-on par les conditions sous lesquelles la liberté du commerce aura été garantie et 
qui devront aussi être respectées? Cette question a été soulevée par M. l'Ambassadeur d'Italie 
et M. le Ministre des États-Unis. Le Comité a proposé une rédaction nouvelle portant qu'il 
y aura lieu de faire respecter la liberté du commerce et du transit dans les conditions oà elle 
aura été établie. Cette clause a en vue l'exécution de tout accord par lequel la liberté du 
commerce et du transit serait stipulée, et pour mettre le texte en harmonie avec cette expli- 
cation, le mot établie a été remplacé par celui de stipulée. 

Dans la pensée de prévenir des contestations éventuelles, M. l'Ambassadeur d'Italie a 
appelé l'attention de la Commission sur le cas suivant : 

Les formalités et conditions mentionnées dans les paragraphes du projet de Déclaration pour 
la validité d'occupations futures sur les côtes d'Afrique s' appliquent- elles également à des occu- 
pations antérieures et momentanées ayant eu lieu par F œuvre de simples particuliers et ensuite 
abandonnées, à V égard desquelles les Gouvernements respectifs n auraient jamais fait acte de prise 
réelle de possession. 

Son Excellence, estimant qu'il serait de l'intérêt général de prévenir toutes prétentions, 
revendications ou contestations basées sur ce seul titre , qu'on pourrait vouloir faire revivre , 
a cru utile de provoquer un échange de vues à ce sujet. 

M. le Plénipotentiaire d'Espagne a été d'avis que, la Déclaration ne stipulant que pour 
l'avenir, la Commission ne pouvait se prononcer sur des faits appartenant au passé. 

M. l'Ambassadeur de Turquie, à ce propos, exprime la conviction qu'un échange de vues 
sur la question dont il s'agit sortirait des attributions de la Conférence et Son Excellence 
déclare ne pas admettre que cette discussion puisse en aucun cas se rapporter à des posses- 
sions de Sa Majesté le Sultan en Afrique. 

MM. les Plénipotentiaires portugais font connaître que, dans leur opinion, il y a lieu 
pour toutes les Puissances de faire les mêmes réserves et qu'il les font pom* ce qui concerne 
les possessions du Portugal. 

D'autres Membres de la Commission ont jugé que la notification mettrait les parties in- 
téressées en mesure de faire valoir leurs réclamations. 

En présence de cette diversité d'appréciations, M. l'Ambassadeur d'Italie s'abstient de 
toute nouvelle insistance. Son Excellence se borne à exprimer l'espoir que, le cas échéant, 
il ne se produirait aucun des malentendus, aucune des contestations qu'il avait précisément 
eu en vue de prévenir en provoquant un simple échange de vues. 

Le débat a pris fin sans amener de vote. 

L'un des Plénipotentiaires portugais avait formulé un amendement tendant à rendre 
effective dans les territoires occupés l'abolition de l'esclavage. D'après les explications four- 
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nies par M. de Serpa Pimentel, son intention était non d'atteindre Teselavage domestique 
des nègres f ce qui impliquerait dans Toi^nisation sociale des indigènes un changement 
qui peut-être ne serait pas l'œuvre d'un jour, mais d'interdire à la population Uanche l'a- 
chat et remploi d'eKiaves. La proposition même ne pouvait soulever aneun dissentiment; 
mais comme ce n'est point là une condition d'occupation, il a été convenu qu'ime décisîoD 
définitive pourra intervenir lorsqu'il s'agira d'arrêter l'Acte général qui embrassera tous ks 
travaux de la Conférence. 

La déposition finale du projet de Déclaration concernait l'adhésion des Puissances non 
représentées à la Conférence; elle a été supprimée sur la proposition de M. le Baron LaM- 
bermont. La même faculté d'adhésion ou d'accession est commune à tous les Actes émanés 
de la Conférence; il conviendra d'y pourvoir par une disposition générale et unique. 

Le projet de Déclaration, tel qu'il a été adopté, forme la dernière annexe de ce Rapport. 

Messieurs, après avoir entouré de garanties la liberté du commerce et de la navigation 
dans le centre de l'Afirique et manifesté votre sollicitude pour le bien-être moral et matériel 
des populations qui l'habitent, vous allez faire entrer dans le droit public positif des règles 
destinées à écarter des relations internationales des causes de dissentiments et de conflits. 
La Conférence ne pouvait mieux terminer ses longues et laborieuses délibérations qu'en 
consacrant son dernier travail aux intérêts de la paix. 

Le Président, 
Alphonse DE COURGEL. 
Le Rapporteur, 
Baron Lambkrmont. 

25 janvier i885. 



PROJET DE DÉCLARATION 

relative aux formalités à observer pour que des occupations nouvelles 
sur les côtes i Afrique soient considérées comme effectives. 



Les Plénipotentiaires des Gouvernements de l'Allemagne, de l'Autriche^Hongrie, de k 
Belgique^ du Danemark, de l'Espagne, des États-Unis. d'Amérique, de la France, de la 
Grande-Bretagne, de l'Italie, des Pays-Bas, du Portugal, de la Russie, de la Suède et U 
Norwège et de la Turquie, réunis en conférence, considérant qu'il y aurait annantage à 
introduijre dans les rapports internationaux vne doctrine uniforme relativement aox occu- 
pations qui pourront avoir lieu à l'avenir sur les cAtes d'Afrique, ont arrêté ee qui suit : 

1* La Puissance qui dorénavant prendra possession d'un territoire ou d'un endroit sur 
les côtes d'Afrique situé en dehors de ses possessions actuelles ou qui en assumera la pro- 
tectioB, accompagnera l'acte respectif d'une notification simultanée adressée aux asrtres 
Puissances représentées dans la présente Conférence, afin de les mettre k même ou de le 
reconnaître comme effectif ou de faire valoir, s'il y a lieu, leurs réclamations; 

2* Lesdites Puissances reconnaissent l'obligation d'étaUir et de maintenir dans les terri* 
toirts ou endroits occupés ou pris sous leur protection une juridiction suflisante pour faire 
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observer la paix» respecter les droits acquis et, le cas échéant, les conditions sohs lesquelles 
la liberté du commerce et du transit aura été garantie. 

Les Gouvernements des soussignés porteront cette déclaration à la connaissance des 
États qui n'ont pas été appelés à participer à la Conférence et les inviteront à y adhérer. 



PROJET DE DÉCLARATION 

relative aux conditions essentielles à remplir pour que des occupations nouvelles 
sur les côtes d* Afrique soient considérées comme effectives. 

(Rédaction arrêtée provisoirement par ie Comité de la Comnnusûm.) 



Les Plénipotentiaires de TAllemagne, de F Au triche-Hongrie, de la Belgique, du Danemark, 
de ]*Espagne, des États-Unis d'Amérique, de la France, de la Grande-Bretagne, de Tltalie, 
des Pays-Bas, du Portugal, de la Russie, de la Suède et la Norwège et de la Turquie, 
réunis en conférence, considérant qu'il y aurait avantage à introduire dans les rapports 
internationaux des règles uniformes relativement aux occupations qui pourront avoir lieu à 
favenir sur les côtes d'Afrique, ont arrêté ce qui suit : 

1** La Puissance qui dorénavant prendra possession d'un territoire sur les côtes du continent 
africain situé en dehors de ses possessions actuelles ou qui, n'en ayant pas eu jusque-là, vien- 
drait à en acquérir, et de même, la Puissance quiy assumera un protectorat, accompagnera 
Facte respectif d'une notification adressée aux autres Puissances représentées dans la Con- 
férence, afin de les mettre à même de faire valoir, s'il y a lieu, leurs réclamations. 

L'acte de notification contiendra une détermination approximative des limites du terri- 
toire occupé par cette Puissance ou placé sous son protectorat ; 

2"" Les Puissances signataires reconnaissent Tobligation d'établir et de maintenir dans 
les territoires occupés par elles une juridiction suffisante pour faire observer la paix, 
respecter les droits privés acquis et, le cas échéant, la liberté du commerce et du transit 
dans les conditions où elle aurait été établie; 

3"* De même les Puissances signataires reconnaissent l'obligatron d'étaUir et de main- 
tenir dans les territoires placés sous leur protectorat une autorité suffisante pour faire 
observer la paix, rendre la justice, respecter les droits privés acquis et, le cas échéant, la 
liberté du commerce et du transit dans les conditions où elle aurait été établie. 

PROPOSITION ÉVENTUELLE 

de eonjbndre les numéros 2 et 3 de la manière suivante. 

Les Puissances signataires reconnaissent l'obligation d'établir et de maintenir dans les 
territoires occupés par elles ou placés sous leur protectorat une autorité suffisante pour 
faire observer la paix, rendre la justice, respecter les drois privés acquis et, le cas échéant, 
la liberté du commerce et du transit dans les conditions où elle aurait été établie. 
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PROJET DE DÉCLARATION 

relative aux conditions essentielles à remplir pour que des occupations nouvelles 
sur les côtes d'Afrique soient considérées comme effectives. 

(Présenté par la Commission.) 

Les Plénipotentiaires de TAHemagne, de l'Autriche-Hongrie, de la Belgique, du Dane- 
mark, de TEspagne, des États-Unis d'Amérique, de la France, de la Grande-Bretagne, de 
ritalie, des Pays-Bas, du Portugal, de la Russie, de la Suède el la Norwège et de la Turquie, 
réunis en conférence, considérant qu il y aurait avantage à introduire dans les rapports 
internationaux des règles uniformes relativement aux occupations qui pourront avoir lieu à 
l'avenir sur les côtes d'Afrique, ont arrêté ce qui suit : 

i"" La Puissance qui dorénavant prendra possession d'un territoire sur les côtes du Con- 
tinent africain situé en dehors de ses possessions actuelles, ou qui, n'en ayant pas eu 
jusque-là, viendrait à en acquérir, et de mênce, la Puissance qui y assumera un protec- 
torat, accompagnera l'acte respectif d'une notiQcation adressée aux autres Puissances 
représentées dans la Conférence, afin de les mettre à même de faire valoir, s'il y a lieu, 
leurs réclamations; 

2* Les Puissances signataires reconnaissent l'obligation d'assurer, dans les territoires 
occupés par elles sur les côtes du Continent africain, l'existence dune autorité sufTisante 
pour faire respecter les droits acquis et, le cas échéant, la liberté du commerce et du 
transit dans les conditions où elle serait stipulée. 



OBSERVATIONS 

soumises à la Commission, dans la séance du 5 janvier i885, par Son Exe. le 
Comte DE Benomar, Plénipotentiaire d'Espagne, au sujet du droit de visite sur 
la côte occidentale de V Afrique. 



J'adhère en termes généraux, au nom du Gouvernement que j'ai l'honneur de repré- 
senter, à la proposition humanitaire de Son Excellence l'Ambassadeur d'Angleterre, sur la 
traite et le commerce des esclaves, qui fait aujourd'hui l'objet des délibération de la Com- 
mission. 

Le Plénipotentiaire d'Allemagne, M. Busch, a fait observer avec beaucoup de justesse, 
dans la séance du 22 décembre, que la motion de Sir Edward Malet vise deux formes dif- 
férentes du commerce des esclaves : 

I. La traite des nègres considérée comme faite par mer. 

H. Le commerce qui fournit des esclaves à la traite. 

Son Excellence l'Ambassadeur de France a fait remarquer, dans la même séance, que. 
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pour éviter toute ambiguïté dans les termes de la proposititioii de Son Excellence TAmbas- 
sadeur d'Angleterre, il serait utile de spécifier nommément : 

i" L'interdiction de la traite par mer. 

2** Celle de la traite sur terre. 

Son Excellence le Baron de Courcel partage, d'ailleurs, l'opinion de M. Buscb relative- 
ment à l'utilité de viser d'une part l'interdiction déjà existante, frappant la traite par 
mer, et, d'autre part, l'interdiction qu'il s'agirait d'instituer, conformément aux vues du 
Représentant de l'Angleterre. 

Dans cet ordre d'idées, je viens soumettre à l'attention de la Commission quelques ob- 
servations pratiques au sujet de la suppression de la traite par mer sur la côte occidentale 
d^Afrique. 

Quand l'Europe, réunie en Congrès à Vienne, à Aix-la-Chapelle et à Vérone, a flétri la 
traite avec raison et justice, la situation était bien différente de celle d'aujourd'hui. 

D'un côté, on trouvait des nations chez lesquelles existait l'esclavage ou qui le tolé- 
raient dans leurs colonies; d'un autre, la côte occidentale d'Afrique, dominée dans presque 
toute son étendue par des peuplades nègres sauvages dont les chefs vendaient les prison- 
niers de guerre au plus offrant, était le siège principal du commerce immoral et réprouvé, 
appelé la traite. 

Les mesures que les Puissances se sont vues dans la nécessité d'adopter, d'un commun 
accord, pour remédier à cet état de choses, ont dû être empreintes d'une grande sévérité, 
parce que les marchands d'esclaves de tous les pays , entraînés par l'intérêt, ne mettaient 
plus de limites à leur audace. 

Je ne veux citer qu'un seul exemple de celte sévérité alors nécessaire. 

En vertu du traité conclu entre l'Espagne et la Grande-Bretagne, le 28 juin i835 , les 
croiseurs Espagnols dont les commandants sont dûment autorisés à cet effet, ont le droit 
de visiter les navires marchands Anglais soupçonnés de faire la traite ou d'être équipés pour 
la faire. Ce droit peut s'exercer dans toutes les mers au Sud du Sy* latitude Nord, à l'ex- 
ception de la Méditerranée , etc. , c'est-à-dire dans la mer qui baigne toute la côte occiden- 
tale d'Afrique, depuis l'entrée du détroit de Gibraltar jusqu'au cap de Bonne-Espérance, 
et même aux embouchures des rivières, si l'on veut interpréter laidement le paragraphe 4 
de l'article U dudit traité de i835. 

Les croiseurs Espagnols ont non seulement le droit de visiter les navires Anglais soup- 
çonnés de faire la traite ou d'être équipés pour la faire , mais aussi celui de les arrêter et 
de les emmener pour être jugés, s'ils ont à bord, d'après l'opinion du commandant du 
croiseur, plus d'eau qu'il est nécessaire pour pourvoir au besoin de l'équipage, ou une chau- 
dière de dimensions trop grandes ou une trop grande provision de riz, ou une trop grande 
quantité de farine de maïs , ou d'autres approvisionnements ou aménagements du même 
genre que l'article 10 du traité de i835 considère comme étant un indice indiquant, prima 
fade, que le navire visité est employé à la traite. 

Par ledit traité de i835, les croiseurs Anglais ont, par une juste réciprocité, les mêmes 
droits sur les navires marchands Espagnols. 

Ces droits sont tombés en désuétude parce que l'esclavage a été^aboli, pour le bien de la 
civilisation et la gloire des Puissances chrétiennes qui l'ont supprimé dans leur territoire ou 
dans celui de leurs colonies, et aussi parce que la côte occidentale de l'Afrique, qui était le 
marché d'esclaves pour la traite au long cours, est aujourd'hui occupée presque dans toute 
son étendue par les Puissances d'Europe, de sorte que la traite y est seulement possible dans 
la formé de cabotage, de chef de tribu à chef de Iribu, et cela seulement dans les quelques 
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portions de ia côte qui ne sont pas dans <la possession ou sons le protectorat d*une Puissance 
chrétienne. 

Les droits énormes dérivant du traité de i835 et d'autres similaires, quoiqu'ils ne soient 
plus en usage , sont néanmoins en vigueur et forment la seule législation internationale 
existante. Ils sont une menace constante pour la liberté du conmierce et de la navigation 
qoe la Conférence a établie dans les immenses territoires du Congo et dans les embouckores 
dm CùÊÊffo et du Niger. 

Le Gouvernement que j'ai l'honneur de représenter est dii^sé à abandonner ces droits 
qui aujourd'hui n'ont plus de raison d'être, une fois disparues les causes qui ont fait adop- 
ter des mesures autsi sévères. 11 l'a fait savoir, dans les termes ies plus amicaux, au <you- 
varnement de Sa Majesté Britannique et il espère pouvoir arriver à un accord en ce qui toache 
la côte occidentale de l'Afrique et les mers situées depuis l'entrée du détroit de Gibraltar 
josqu'au cap de Bonne-Espérance. 

Le besoin se fait sentir dans ces mers de donner à la navigation et au commerce tovïtes 
les garanties et toutes les assurances contre un abus éventud ; garanties et assurances dont 
le commerce ne jouira, tant qu'il y aura des traités comme celui de i835. 

Je ne viens pas présenter une proposition , je ne fais qu'expliquer la situation telte qu'elle 
est aujourd'hui et exprimer un vœu dans l'espoir qu'un jour il se réalise. 

Ce vœu a deux objets : 

1* Annuler, d'un commun accord, en ce qui touche la côte occidentale d'Afrique, les trai- 
tés relatifs au droit de visite, puisque les circonstances qui ont motivé l'ensemble de leurs 
dispositions ont complètement disparu. Seulement ainsi on pourra assurer la parfaite et ab- 
solue liberté de navigation depuis le détroit de Gibraltar jusqu'au cap de Bonne-Espérance, 
liberté de navigation qui doit être le complément de'l'œuvre de la Conférence. 

2^ Remplacer les stipulations des traités sur le droit de visite .par des mesures adaptées 
à l'état actuel des choses, qui soient eOicaces et puissent faire disparaître complètement la 
traite par mer sur la côte occidentale de l'Afrique. 

Ces mesures pourraient être les suivantes : 

(a) Surveillance par un ou deux navires des Puissances signataires, faisant ce service à 
tour de rôle et pendant une durée d'un an ou de six mois , ladite surveillance s'exerçant le 
long des parties de la côte qui ne seraient pas occupées ou placées sous le protectorat d'une 
Puissance civilisée, et où pourrait exister le danger que l'on fasse la traite par mer, d'après 
Pavis des Puissances ou de la Commission internationale du Congo. 

Ces croiseurs pourraient saisir seulement les navires ayant à leur bord un grand nombre 
de nègres, si les capitaines ne peuvent pas prouver qu'ils sont à bord de leur propre gré et 
ne sont ou ne vont pas être conduits en esclavage. 

[h) Création d'un tribunal composé des consuls établis au Congo pour juger, d'après des 
règlements arrêtés d'un commun accord par les Puissances, les capitaines des navires : 
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PROTOCOLE N" 9. 



SÉANCE DU 23 FÉVRIER 1885. 

Étaient présents : 

Pour l'Allemagne : 

M. BusGH; M. de Kussbbow. 
Pour rAutrîche-Hongrie : 

M. le Comte SzécHiàNYi. 
Pour la Belgique : 

M. le Comte vander Straten Ponthoz; M. le Baron Lambermont. 
Pour le Danemark : 

M. de ViNB. 
PourTEspagne : 

M* le Comte de Behovar. 
Pour îes États-Unis d'Amérique : 

M. John A; Rasson; M. Henry S. Sanford. 
Pour la France : 

M. le Baron de Courcel. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Sir ËDWARU Mai.et. 
Pour l'Italie ; 

M. le Comte de Launay. 
Pour le Portugal : 

M. le Marquis de PenaffeltM. de Serpa Pwentbl. 

Pour la Russie : 

M. le Comte Kapnist. 
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Pour la Suède et la Norvège : 

M. le Général Baron Bildt. 
Pour la Turquie : 

M. Saïd Pacha. 

La séance est ouverte k trois heures et demie, sous la Présidence de 
M. BUSGH. 

Le Président, avant d'aborder Tordre du jour, fait part à la Haute Assem- 
blée d'une lettre qui a été adressée à S. A. S. le Prince de Bismarck par le 
Président de l'Association internationale du Congo et qui est ainsi conçue : 

«Prince, l'Association internationale du Congo a suecessivement conclu 
avec les Puissances représentées à la Conférence de Berlin (moins une) des 
traités qui, parmi leurs clauses, contiennent une disposition reconnaissant 
son pavillon comme celui d'un État ou d'un Gouvernement ami. Les négo- 
ciations engagées avec la dernière Puissance aboutiront, tout permet de 
l'espérer, à une prochaine et favorable issue. 

« Je me conforme aux intentions de Sa Majesté le Roi des Belges, agissant 
en qualité de fondateur de cette Association, en portant ce fait à la connais- 
sance de Votre Altesse Sérénissime. 

c La réunion et les délibérations de l'éminente Assemblée qui siège à 
Berlin sous votre haute Présidence ont essentiellement contribué à hâter cet 
heureux résultat. La Conférence, à laquelle j'ai le devoir d'en rendre hom- 
mage, voudra bien, j'ose l'espérer, considérer l'avènement d'im Pouvoir (jui 
se donne la mission exclusive d'introduire la civilisation et le commerce au 
centre de l'Afrique, comme un gage de plus des fruits que doivent produire 
ses importants travaux. * 

Je suis, avec le plus profond respect, de Votre Altesse Sérénissime le très 
humble et très obéissant serviteur. 

Strauch. 
A S. A. S. le Prince de Bismarck, Président de la Conférence de Berlin. » 

M. Busch fait suivre cette communication des paroles ci-après : 

« \:essieurs, je crois être l'interprète du sentiment unanime de la Confé- 
rence en saluant comme un événement heureux la communication qui nous 
est faite et qui constate la reconnaissance à peu près unanime de l'Association 
internationale du Congo. Tous, nous rendons justice au but élevé de l'œuvre 
à laquelle Sa Majesté le Roi des Belges a attaché son nom; tous, nous 
connaissons les efforts et les sacrifices au moyen desquels il la conduite au 
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point où elle est aujourd'hui; tous, nous faisons des voeux pour que le succès 
le plus complet vienne couronner une entreprise qui peut seconder si utilement 
les vues qui ont dirigé la Conférence. » 

Le Baron de Courgel prend ensuite la parole dans les termes suivants : 

«En qualité de Représentant d'une Puissance dont les possessions sont 
limitrophes de celles de l'Association internationale du Congo, je prends acte 
avec satisfaction de la démarche par laquelle cette Association nous notifie 
son entrée dans la vie internationale. J'émets, au nom de mon Gouvernement, 
le vœu que FEtat du Congo, territorialement constitué aujourd'hui dans des 
limites précises, arrive bientôt à pourvoir d'une organisation gouvernementale 
régulière le vaste domaine qu'il est appelé à faire fructifier. Ses voisins seront 
les premiers à applaudir à ses progrès, car ils seront les premiers à profiter 
du développement de sa prospérité et de toutes les garanties d'ordre, de 
sécurité et de bonne administration dont il entreprend de doter le centre de 
l'Afrique. 

« Le nouvel État doit sa paissance aux aspirations généreuses et à l'initiative 
éclairée d'un Prince entouré du respect de l'Europe. U a été voué, dès son 
berceau, à la pratique de toutes les libertés. Assuré du bon vouloir unanime 
des Puissances qui se trouvent ici représentées, souhaitons^lui de remplir les 
destinées qui lui sont promises sous la Sage direction de son Auguste Fonda- 
teur, dont l'influence modératrice sera le plus précieux gage de son avenir. » 

Le Comte Kapnist dit s'associer, d'après ses instructions , à l'hommage que 
ses collègues ont rendu à l'initiative éclairée et féconde prise par S. M. le Roi 
des Belges. 

Sir Edward Malet s'exprime, de son côté, comm^suit : 

R La part que le Gouvernement de la Reine a prise dans la reconnaissance 
du drapeau de TAssociation comme de celui d'un Gouvernement ami m'auto- 
rise à exprimer la satisfaction avec laquelle nous envisageons la constitution 
de ce nouvel État, due à l'initiative de S. M. le Roi des Belges. Pendant de 
longues années, le Roi, dominé par une idée purement philanthropique, n'a 
rien épargné, ni efforts personnels, ni sacrifices pécuniaires, de ce qui pouvait 
contribuer à la réalisation de son but. Cependant le monde en général regar- 
dait ces efforts d'un œil presque indifférent. Par-ci par-là, Sa Majesté soule- 
vait la sympathie, mais c'était, en quelque sorte, plutôt la sympathie de la 
condoléance que celle de l'encouragement. On croyait que l'entreprise était 
au-dessus de ses forces, qu'elle était trop grande pour réussir. On voit maintCr 
nant que le Roi avait raison et que l'idée qu'il poursuivait n'était pas une 
utopie. U l'a menée à bonne fin, non sans difficultés; mais ces difficultés 
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mêmes ont rendu le succès d'autant plus éclatant. En rendant à Sa Majesté 
cet hommage de reconnaître tous les obstacles qu'EUe a surmontés, nous 
saluons TÉtat nouveau-né avec la plus grande cordialité et nous exprimons un 
sincère désir de le voir fleurir et croître sous son égide. 

c Je me permets également en cette occasion de rendre hommage au Gou- 
vernement du Portugal et à M. le Ministre de Portugal à Berlin de laccueil 
bienveillant qu'ils ont fait aux conseils que nous avons eu Thonneur de leur 
adresser au sujet d'un arrangement entre le Portugal et TAssociation , et de 
Tesprit de conciliation avec lequel ils ont amené les négociations à un heureux 
résultat. » 

Le Marquis de Penafiel, comme Représentant d'une Puissance limitrophe 
de l'État du Congo, déclare partager les sentiments exprimés par le Baron de 
Courcel dans son discours de bienvenue à Fadresse du nouvel Etat. 

Le Comte de Launat s'associe avec empressement aux paroles prononcées 
par le Président, par le Baron de Courcel et par Sir Edward Malet. Les Puis- 
sances ici représentées ont déjà presque unanimement reconnu le nouvel Etat 
qui va se fonder sous l'auguste patronage d*un Souverain qui, depuis huit 
années, avec une constance rare et digne de si grands éloges, n'a épargné ni 
soins ni sacrifices personnels pour la réussite d'une généreuse et philanthro- 
pique entreprise. Le monde entier ne peut que témoigner de sa sympathie 
et de ses encouragements pour cette œuvre civilisatrice et humanitaire qui 
honore le dix-neuvième siècle, et dont les intérêts généraux de l'humanité 
profitent et profiteront toujours davantage. L' Ambassadeur d^talie s^associe 
également bien volontiers aux sentiments exprimés par FAmbassadeiu* de la 
Grande-Bretagne à l'égard du Gouvernement portugais et de ses Plénipoten- 
tiaires à la Conférence. 

Le Comte Sz£chi£nti s'exprime dans le même sens que ses collègues, dont 
il partage 9 à tous égards, les sentiments. 

Le Comte de Benohar dit, de son côté, que l'Espagne possède des terri- 
toires dans le voisinage de ceux qui rdièv^nt de l'Association internationale 
du Congo. Comme Représentant d'un pays voisin , il adhère , au nom de son Gou- 
vernement, aux manifestations du Président et aux vœux formés par lui en fa- 
veur de f œuvre humanitaire et civilisatrice de Sa Majesté le Roi des Belges. 

M. DB Vnm est heureux de joindre ses vceux à ceux qui ont été d^ for- 
mulés pour ie bonheur et la prospérité du nouvel État du Ccmgo; le but 
fammanitaire et civilisateur poursuivi par ses fondateurs est hautement apprécié 
par ie GmiYemeraent danois. 
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Le PLÉNiPOTETfTiAiRE DE SuâDSET M NoRViec exprime également ses souhaits 
à l'occasion de la naissance du nouvel Etat et en faveur de son développement. 

M. Sanford dit, de son côté, que le Gouvernement des États-Unis d'Amé- 
rique à été le premier à rendre hommage public à la grande œuvre civilisatrice 
du Roi Léopold II, en reconnaissant le drapeau de TAssociation internationale 
du Congo comme celui d'un Gouvernement ami. 

Heureux de voir cet exemple suivi par les Puissances du vieux monde, il 
lui reste à exprimer le vœu de voir bientôt couronner cette œuvre par la par* 
ticipation de TAssociation aux Actes de la Conférence. 

Saïd Pacha regrette de ne pouvoir encore s'associer officiellement aux vues 
sympathiques émises par ses collègues. Il y a quelques jours à peine qu'il a été 
saisi de la question concernant la reconnaissance du drapeau de FAssociation 
internationale. Le temps lui a donc manqué pour recevoir des instructions à 
ce sujet, mais, en attendant les directions dont il s'agit, il tient à dire qu'il 
n'a personnellement rien à objecter à la constitution du nouvel Etat. 

Le Comte Van der Stratejv Ponthoz remercie le Président des termes dans 
lesquels il a parlé de Sa Majesté le Roi des Belges. Les sentiments ainsi mani- 
festés provoqueront la gratitude du Roi et de la nation belge; le Comte Van 
der Straten Ponthoz s'en fait dès à présent l'interprète. U tient également à 
dire aux Membres de la Haute Assemblée combien il a été sensible à l'appro- 
bation sympathique et imanime qu'ils ont donnée aux paroles de M. BuscH. 
L'hommage rendu à l'initiative poursuivie par le Roi des Belges, à travers 
tant d'obstacles, est un hommage bien mérité. Les Actes de la Conférence 
constituent une mise en pratique des idées hardies et généreuses conçues par 
Sa Majesté. Le Gouvernement et la nation belge adhéreront donc avec recon- 
naissance à Tœuvre élaborée par la Haute Assemblée et grâce à laquelle est 
désormais assurée l'existence du nouvel État, en même temps que sont posées 
des règles dont profiteront les intérêts généraux de l'humanité. 

Le Baron de Lambebmont s'exprime à son tour comme suit : 

« Si le Président de l'Association internationale du Congo avait l'honneur de 
siéger parmi vous» il lui appartiendrait de répondre aux paroles que nous avons 
entendues aujourd'hui et qui sont si sympathiques pom^ le Roi des Belges et 
pour son œuvre. 

« £n son absence, et quoique représentant Sa Majesté à uu autre titre» nous 
avons pensé, mon collègue et moi, qu^il nous serait permis de témoigner 
combien nous avons été sensibles à l'hompiage rendu au fondateur de l'Asso- 
ciation. 

« Le Comte Van der Straten a exprimé des sentiments auxquels je m'associe 
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de tout cœur. Nous sommes certains de ne pas trop nous avancer en manifes- 
tant d'avance notre gratitude, au nom de Sa Majesté, pour le témoignage qui 
vient de Lui être rendu, comme pour Tappui que son entreprise a trouvé 
parmi vous, et qui ne sera pas le moindre gage de son succès. » 

Le PaésmENT indique que la lettre du Président de TAssociation interna- 
tionale du Congo, et les diverses déclarations qu'elle a provoquées, figureront 
au Protocole de la séance. Il est reconnu utile par plusieurs Plénipotentiaires 
que, pour compléter la communication du colonel Straucb, les copies des 
différents traités, par lesquels TAssociation internationale a obtenu la recon- 
naissance des Gouvernements soient réunies en un fascicule et annexées au 
Protocole. 

Passant à Tordre du jour, M. Bdsch met en délibération TActe final de la 
Conférence. Il rappelle que la Commission chargée d'établir Tàcte dont il s'agit 
a élaboré un projet distribué aux Plénipotentiaires sous le n"* Ô7 des docu- 
ments imprimés, et qui est accompagné d'un Rapport distribué sous le u^ 56 
de ces documents. Il résulte de ce rapport que la Commission propose d'in- 
troduire deux modifications dans les textes précédemment adoptés par la Haute 
Assemblée. La première modification serait apportée à l'article 1^; elle aurait 
pour objet de rendre plus précise la définition du bassin géographique du 
Congo et se trouve indiquée dans l'annexe n^ 1 , au Rapport de la Commission. 

Le Président, après s'être assuré qu'aucune objection n'est soulevée contre 
l'amendement dont il s'agit, constate l'adoption de l'article i^'avec le change- 
ment suggéré par la Commission. 

La seconde modification proposée se rapporte à Tarticle 1 9 et a pour objet 
d'assurer une prompte constitution de la Commission internationale de navi- 
gation du Congo, malgré le délai assez considérable accordé pour les ratifica- 
tions de l'Acte général. Elle fait Tobjet de l'annexe n** 2 au Rapport précité. 
Aucune observation n'étant présentée au sujet de cet amendement, le Président 
établit qu'il a obtenu les suffrages de la Haute Assemblée. 

Le PnésmENT soumet ensuite à la Conférence un projet de Déclaration rela- 
tive à la neutralité du territoire compris dans le bassin conventionnel du Congo 
et qui forme l'annexe n"* 3 au Rapport de la Commission. Cette dernière, en 
effet, étendant spontanément son mandat, en vue de hâter les travaux de la 
Haute Assemblée, a soumis à une étude préparatoire les questions aff'érentes à 
à la neutralité qui devaient être examinées par la Conférence elle-même. La 
Commission a été amenée ainsi a adopter à l'unanimité le projet dont M. Busch 
donne lecture à la Haute Assemblée. 

Le Comte de Launay fait observer que, dans l'article 6 dudit projet, destiné 
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à rcc^oir le n^ 1 2 dans TActe général, les Puissances adhérentes ne sont pas 
mentionnées « tandis qu'elles le sont dans les deux arlicles précédents. Il pro- 
pose donc d'écrire : entre des Puissances signataires du présent Acte ou des Puis- 
sances qui y adhéreraient par la suite, au lieu de : entre des Puissances signataires 
du présent Acte. 

La motion du Comte de Launay est accueillie par la Conférence. 

M. Kasson demande si les termes employés dans larticle 1 2 du projet éta- 
blissent, avec une netteté suffisante, que ces stipulations seront applicables, 
dans le cas où un dissentiment se produirait, non seulement entre deux Puis- 
sances signataires, mais encore entre une Puissance signataire de l'Acte général 
et une Puissance qui y aurait simplement adhéré. 

Le PBÉsmENT donne à cet égard des assurances propres à rassurer M. Kasson. 
Il fait connaître ensuite que le chapitre 3 est adopté, avec la modification 
suggérée par l'Ambassadeur d'Italie. 

Le Baron de Courckl, à l'occasion de son vote, fait la déclaration suivante . 

« Je crois devoir bien préciser la portée que mon Gouvernement, en m'au- 
torisant à souscrire à la rédaction définitivement adoptée pour le chapitre 3, 
attache aux stipulations consignées dans les trois articles de ce chapitre. 

«Il est entendu que le mot de neutralité, employé à l'article 10, est pris 
dans son sens propre et technique, c'est-à-dire qu'il qualifie la situation légale 
d'un tiers qui s'abstient de prendre part à la lutte de deux ou plusieurs parties 
belligérantes. Pom* qu'on parle de neutres, il faut qu'il y ait des belligérants, 
et il n'y a pas de neutralité en temps de paix, ni entre deux parties envisagées 
seulement au point de vue de leurs rapports mutuels. Cependant rien n'em- 
pêche un Etat de se proclamer perpétuellement neutre, c'est-à-dire de décla- 
rer qu'en aucun cas il ne prendra volontairement part à une guerre engagée 
entre d'autres Puissances. Mon Gouvernement reconnaît qu'aux termes de l'ar- 
ticle 10, les immunités assiu^éespar le droit des gens, en temps de guerre, aux 
territoires des neutres, sont acquises, sous la garantie facultative des Puis- 
sances signataires de notre Acte général , aux territoires de l'Afrique équato- 
riale compris dans la zone conventionnelle de la liberté commerciale, aussi 
longtemps que les États dont ces territoires relèvent observeront la neutralité, 
avec tous les devoirs qu'elle implique. 

« L'article 1 1 exige le consentement exprès des deux parties belligérantes 
pour que les territoires ou parties de territoires relevant de l'une d'elles et 
compris dans la zone conventionnelle de la liberté commerci^ile en Afrique, 
soient exceptionnellement traités comme territoires appartenant à un neutre. 
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La prérogative de la ffonreraîneté particulière de chacun des Etats int^essés 
demeure donc pleinement réserrée. 

L*article i s contient l'engagement ferme, pour les Puissances signataires de 
notre Acte général, de recourir à la médiation d'une tierce Puissance en cas de 
dissentiment sérieux né ou portant sur des territoires compris dans la rone con- 
ventionnelle de la liberté commerciale en Afrique. Ainsi que Ta très bien exposé 
notre Rapporteur, aux explications de qui je donne une adhésion complète, la 
procédure de la médiation n'implique pas, comme l'arbitrage, l'obligation de 
se soumettre à une décision positive, mais seulement l'obligation de faire un 
essai de conciliation amiable avec Taide et par l'entremise d'un tiers. 

L'Ambassadeur d'Italie présente alors les considérations suivantes, dont il 
demande la reproduction au Protocole ; 

« 11 vole en faveur du premier article du projet actuellement en discussion, 
et qui contribuera, entre autres, à sauvegarder l'avenir de TAssociation inter- 
nationale du Congo. Les Puissances ici représentées ont déjà, presque toutes, 
reconnu cette association. Elle ne tardera pas, dès lors, à donner son adhésion 
à TActe général de la Conférence de Berlin, et à proclamer la neutralité per* 
pétuelle des territoires placés sous son Gouvernement. 

« Il ne saurait subsister aucun doute que le nouvel État, fondé sous les aus- 
pices d*un Souverain dont le nom figurera dans l'histoire parmi les bienfaiteurs 
éminenls de l'humanité, s'appliquera à suivre scrupuleusement les nobles et 
sages exemples delà Belgique, d'un Royaume qui, depuis voï demi-siècle, jouit 
des bénéfices de la paix et d'une considération justement méritée. En effet, 
même dans les circonstances les plus graves, la Belgique a su remplir avec di- 
gnité et fidélité les devoirs prescrits par la neutralité. 

« Le deuxième article offre , à certains égards, des garanties insuffisantes ponr 
préserver du fléau de la guerre toutes les contrées du bassin conventionnel du 
Congo. Il est donc à regretter que la proposition de M. Kasson, Plénipoten- 
tiaire des Etats-Unis d'Amérique, sous la nouvelle forme de rédaction à laquelle 
plusieurs Membres de cette Assemblée se déclaraient prêts à donner leur adhé- 
sion, n'ait pas rencontré l'unanimité des suffrages. Ce n'est qu'après constata- 
tion de ce fait que l'Ambassadeur d'Italie accepte dans sa teneur actuelle l'ar- 
ticle précité. Malgré ses lacunes, il présente des avantages dont il convient de 
s*assurer. 

« En se référant aux considérations qu'il a développées à la sixième séance 
plénière, le Comte de Launay se félicite que le dernier article de la Déclara- 
tion relative à la neutralité reproduise la partie essentielle de sa proposition 
subsidiaire (n° 26 des documents). L'engagement formel, pour limité qu'il 
soit à une zone de l'Afrique, de recourir, avant d'en appeler aux armes, à une 
action médiatrice, constitue un progrès dans le droit des gens. L'arbitrage 
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seul, avec un caractère obligatoire, prévie&drait d'iuie manière certaine des hos- 
tilités; mais uDe médiation acceptée en vertu de TÂcte général de fieriîn n'aiH 
rait pas moins une grande valeur morale^ et il faudrait de justes motifs pour ne 
pas tenir compte de la manière la phis sérieiftse des tentatives de condliatioB. 
«Au reste, toutes les Puissanoes représentées dans cette Haute Assemblée 
sont animées des meilleures intentions pour le développement pacifiique de 
Tœuvre de la Conférence. Les Plénipotentiaires peuvent donc s^en remettre en 
pleine confiance aux Gouvernements respectifs qui, le cas échéant, ne négli- 
geront rien pour aviser au mieux des intérêts engagés dans une question de 
cette importance. » 

M. Kâsson rappelle qu'un projet, basé sur une proposition qu'il avait lui- 
même présentée, a été précédemment élaboré par un Comité de rédaction, et 
soumis à la Conférence, relativement à la question de !a neutralité. L*examen 
de cette motion ayant été renvoyé à une époque ultérieiure figure encore à 
Fordre du jour de la Conférence. La proposition dont il s'agît était conçue dans 
des termes plus larges que celle dont la Commission saisit aujourd'hui la Haute 
Assemblée. Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique attache une grande 
importance à obtenir, en faveur du nouvel État du Congo, et de toutes les ré- 
gions placées sotisle régime de la liberté commerciale, les garanties les plus 
complètes au point de vue de la neutralité ; mais afin de conquérir l'unanimité 
des sufirages dans la Conférence, il sent la nécessité de sacrifier une partie de 
ses désirs. M. Kasson, bien qu'à regret, croit donc devoir accepter les modifi- 
cations apportées par la Commission aux propositions antérieyres et il adhère 
à la proposition actuelle, en la considérant connue un premier pas fait dans 
une voie où il importe de s'engager. 11 saisit cette occasion pour remercier 
ses collègues qui ont généralement appuyé les projets plus complets précédem- 
ment soumis à la Conférence au nom du Gouvernement américain; il exprime 
spécialement sa reconnaissance aux Plénipotentiaires allemand et italien qui 
ont concouru à les défendra. 

Toutefois , M. Kasson désirerait que l'article 12 de la motion actuellement 
discutée marquât l'obligation pour les Puissances de recourir « à la médiation 
ou à l'arbitrage » » au lieu de se borner à stipuler exclusivement le recours « à la 
médiation ». 

Le PL]ÊNn>OTENTiÂUus DE Frângb est prêt à accepter que mention soit faite 
d'un recours facultatif à Farbîtrage ; mais il croît nécessaire que la rédaction, 
remaniée à cet effet, établisse nettement le caractère facultatif de ce recours. 

II est proposé en oonséi|aence d'ajouter à l'article 1 2 le paragraphe suivant : 

« Pour le même cas y les mimes Puissances se réservent le recours facultatif à la 
procédure de Varhitrage. » 
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Le Comte de Launay a déjà fait connaître les>di9position8 du Gouvernement 
italien en faveur de Tarbitrage , comme celles de Féminent homme d'État placé 
à la tète du Ministère des affaires étrangères dltalie et qui a toujours soutenu 
le principe de l'arbitrage avec une éq^ei^ie et un talent auxquels l'Europe en- 
tière rend hommage. 11 votera donc en faveur de l'adjonction du paragraphe 
qu'il est question d'inscrire à la suite de l'article i 3 , et il espère que, dans la 
pratique , il sera recouru, en effet, à l'arbitrage facultatif indiqué dans ce texte. 

Le Marquis de Penafiel demande à faire mentionner au Protocole qu'il 
interprète comme le Baron de Courcel les dispositions adoptées par la Confé- 
rence relativement à la neutralité. 

Said Pacha rappelle que, dans la Commission, il s'est prononcé en faveur 
de l'arbitrage, et se dit heureux de voir la Conférence adopter, en partie, ses 

vues. 

Le Baron Lambermont, sans vouloir revenir, au fond, sur la question de la 
neutralité, dit que le Comte de Launay a parlé avec beaucoup de bienveil- 
lance de la Belgique, de ses institutions, de sa neutralité. Ce suffrage, donné 
devant ime telle Assemblée, a un prix qui sera hautement apprécié par le pays 
auquel il s'adresse. Le Baron Lambermont et son collègue tiennent à exprimer 
dès maintenant la satisfaction et la reconnaissance qu'en éprouvera la Bel- 
gique tout entière. 

Le Baron de Courcel déclare s'associer d'une manière complète aux consi- 
dérations sympathiques présentées par le Comte de Launay et agréées par le 
Baron Lambermont au sujet de la Belgique. 

M. BuscH, en prenant acte du retrait de l'ancienne proposition relative à la 
neutralité, indique qu'il se joint à M. Kasson pour considérer la nouvelle 
motion soumise à la Conférence conmie une première étape franchie vers le 
but à atteindre. 

Le Président relit ensuite l'article i a modifié par suite des deux amende- 
ments que la Conférence a sanctionnés et qui serait, dès lors, ainsi conçu : 

«A1\T 13. 

« Dans le cas où un dissentiment sérieux, ayant pris naissance au sujet ou 
dans les limites des territoires mentionnés à l'article i et placés sous te régime 
de la liberté commerciale, viendrait à s'élever entre des Puissances signa- 
taires du présent Acte ou des Puissances qui y adhéreraient par la suite , ces 
Puissances s'engagent, avant d'en appeler aux armes, à recourir à la médiation 
d'une ou de plusieurs Puissances amies. 
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« Pour le même cas, les mêmes Puissances se réservent le recours facultatif 
à ia procédure de l'arbitrage. » 

L'article i a est adopté dans ces termes. L'ensemble du chapitre 3 obtient 
également la sanction d'un vote de ia Conférence. 

Le Président ouvre ensuite la discussion sur le chapitre 7 tel qu'il a été 
rédigé par la Commission et comprenant trois articles destinés à recevoir les 
n"** 36 à 38 dans l'Acte général. 

Les articles 36 et 37 sont adoptés sans discussion. 

Au sujet de l'article 38, le Comte de Launay désire qu'il soit entendu que 
le Gouvernement allemand notifiera également, aux diverses Puissances signa- 
taires, sa propre ratification de l'Acte général. 

M. BuSGH répond que telles sont, en effet, les intentions de la Chancellerie 
impériale. 

Le Baron de Couacel, pour plus de clarté dans la rédaction, propose d'à* 
jouter, au cinquième paragraphe de l'article 38, les mots de ayant pris part à 
la Conférence de Berlin à ia suite des mots Les Représentants de toutes les Puis- 
sances. 

M. DE KussEROw demande si, dans le troisième paragraphe du même 
article, ainsi conçu: En attendant, les Puissances signataires du présent Acte 
général sobligent à n adopter aucune mesure qui serait contraire aux dispositions 
dudit Acte, il ne conviendrait pas de faire aussi mention des Puissances adhé- 
rentes. 

Le Baron Labibermont fait observer que ce paragraphe doit viser les Puis- 
sances signataires parce qu'elles ne sont pas définitivement engagées pendant 
la période qui sépare la signature de la ratification. Au contraire, les Puis- 
sances adhérentes sont définitivement engagées aussitôt qu elles ont fait part 
de leur adhésion, et la période de transition à laquelle se rapporte le para- 
graphe en question n'existe pas pour elles. 

Le Président fait ressortir que l'insertion de ses explications au Protocole 
suffira pour écarter tous les doutes à cet égard. 

L'article 38 est alors adopté avec les amendements présentés par le Baron 
de Courcel. 

La Haute Assemblée adopte également l'ensemble du chapitre 7. 

Documents diplomatiques. — Congo. 3o 
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Avant de faire procéder au vote sur l'ensemble de l'Acte final, le Prési- 
dent soumet à la discussion la modiGcation demandée par le Plénipotentiaire 
de France au deuxième paragraphe de Tarticle 1 5 et tendant à y ajouter les 
mots : sous la réserve du consentement des États souverains de qui ces territoires 
relèvent. 

Ce projet, qui a été distribué sous le n^ 58 des documents imprimés, donne 
lieu, de la part de plusieurs PUnipolentiaires , et en particulier de la part de 
Sir Edward Malet, à diverses observations, visant surtout les inconvénients 
d'une rédaction d'un caractère aussi général. A la suite de cet échange de vues, 
la rédaction d'un paragraphe additionnel à l'article i5 est préparée de con- 
cert entre les Plénipotentiaires qui ont pris part au débat, et le texte eti est 
soumis à la sanction de la Haute Assemblée dans les termes suivants : 

Toutefois, les attributions de la Commission internationale du Congo ne s'éten- 
dront pas sur lesdits fleuves, rivières, lacs et canaux à moins de Tassentiment des 
Etats sous la souveraineté desquels ils sont placés. Il est bien entendu aussi que, 
pour les territoires mentionnés dans Varlicle P^, paragraphe S, le consentement des 
Etats souverains de qui ces territoires relèvent demeure réservé. 

La Conférence ayant sanctionné cet amendement, le Baron de Courcbl 
désire expliquer son vote. Il rappelle qu'il a autrefois établi des réserves in- 
scrites au Protocole, relativement à l'extension donnée, par le paragraphe 2 de 
l'article i , à la zone de la liberté commerciale. Le Gouvernement français con- 
sidérait provisoirement comme limite de la zone franche la ligne de Massabi, 
sauf à concéder, lorsque seraient remplies certaines conditions suspensives, 
que cette limite fût reportée jusqu'au parallèle situé par 2^3o' de ialitude Sud. 
Ces réserves concerneraient également l'application de la liberté du commerce 
et de la navigation. 

Le Plénipotentiaire de la France, après le vole de l'amendement qui vient 
d'être introduit dans l'article i5, est en mesure de lever l-es réserves sus- 
mentionnées, tant au point de vue de la liberté du commerce qu'au point 
de vue de la liberté de la navigation. Toutefois, en ce qui concerne la navi- 
gation, il doit être bien entendu que le Gouvernement français borne sa con- 
cession aux cours d'eau accessibles du dehors et présentant un intérêt sérieux 
poiu* la navigation internationale. Les cours d'eau dont la configuration ne 
comporterait qu'une navigation d'intérêt local continueront à relever unique- 
ment, au point de vue de la réglementation et de la surveillance, de l'adminis- 
tration et de la police intérieure. 

Le Baron Lambermont, s'acquittant d'une tâche qui lui a été confiée par la 
Commission , fait ensuite les déclarations ci-après : 

Il a été longtemps d'usage que les Gouvernements constitutionnels réservas- 
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sent, par un article spécial , le droit d'approbation de la représentation nationale 
chaque fois que la nature de Tacte qu'ils avaient négocié leur en imposait, à 
leurs yeux, Tobligation. Depuis que la plupart des Puissances ont adopté, sous 
des formes diverses, le régime représentatif, cette réserve a généralement 
cessé d^ètre faite, parce qu'elle est considérée comme de droit commun. L'o- 
mission d'une clause de l'espèce, dans l'acte qui vous est soumis, ne saurait donc 
être interprétée comme un manque de respect à Tégard de la prérogative par- 
lementaire. Il a suffi d'assigner pour les ratifications un délai suffisamment 
long pour que chaque Grouvernement pût se conformer, en cette matière , aux 
exigences de sa législation politique. 

Telle a éléla pensée de votre (Commission à ce sujet, et je m'acquitte d'un 
mandat qu'elle m'a conféré en faisant la présente déclaration qui, conformé- 
ment à ses intentions, sera insérée au Protocole. 

La parole est donnée au Comte de Laonay pour développer les idées qu il a 
soumises aux Plénipotentiaires dans un document qui leur a été distribué sous 
le n^ 5a des pièces imprimées. 

L'Ambassadeur d'Italie s'exprime à ce sujet comme suit : 

« Pour ne pas prolonger nos travaux qui touchent à leur terme, je crois de- 
voir m'abstenir de soumettre toute nouvelle proposition à la Conférence et de 
provoquer une délibération quelconque. Je tiendrai néannK)ins à émettre per- 
soimeHement le vœu que la liberté de navigation établie pour le Congo et le 
Niger Hdt^ autant que possible , étendue aux autres voies fluviales du Continent 
Africain, moyennant des négociations à entamer entre les Gouvernements res- 
pectifs, en conformité des principes consacrés par le congrès de Vienne, et en 
tenant compte des circonstances locales. 

S. A. S. le Prince de Bismarck avait déjà pris les devants par une suggestion 
faite dans son discours prononcé lors de notre première séance. 

« D'après les déclarations de l'Ambassadeur de la Grande-Bretagne , son 
vote favorable pouvait être considéré comme acquis à cette suggestion. (Pro- 
tocole n** 1.) 

« Je constate ces dispositions éventuellement favorables. 

«De son côté, dans la séance du i8 décembre, l'Ambassadeur de France, 
tout en disant que le Gouvernement français, en ce qui le ooncernait, croyait 
devoir maintenir les rivières et les fleuves situés au delà du bassin conven- 
tionnel du Congo sous le régime des règles ordinaires du droit des gens, en 
temps de guerre , semblait admettre des accords ultérieurs. 

« M. le Marquis de Penafiel , répondant à une interpellation de Sir Edward 
Malet et au désir exprimé par un des Plénipotentiaires de l'Allemagne (Pro- 
tocole n^ 5) déclinait, il est vrai, toute discussion sur une question, celle du 
Zimbèee, placée en dehors du programme de la Conférence; mais il affirmait 

3o'« 
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que son Gouvernement, pour ce qui regarde rapplicatlon à ce fleuve du ré- 
gime conventionnel élaboré parla Conférence, se montrera toujours aussi libéral 
quil le croira possible, dans ses décisions, 

M. le Comte Kapnist présentait quelques considérations tendant à bien éta- 
blir dans quel esprit et sous quelles conditions il était autorisé à donner son 
adhésion aux actes de navigation du Congo et du Niger, et il limitait son as- 
sentiment aux contrées formant l'objet de la présente Conférence. (Protocole 
n-5.) 

« Son Excellence PAmbassadcur de Turquie se montrait résolument con- 
traire à toute extension du programme de nos délibérations. 

« Les réserves de M1V|. les Plénipotentiaires de France, de Russie, de Tur- 
quie et du Portugal découlaient de leurs instructions. Mais «elon le vœu que je 
viens d'exprimer à titre tout à fait personnel, il s'agirait précisément de cher- 
cher à obtenir, en dehors de la Conférence, une entente entre les Gouverne- 
ments sur un point dont l'importance ne saurait être méconnue. Les principes 
établis par le Traité de Vienne de 1810 élargissent les règles ordinaires en 
matière fluviale. Si les articles 108 et 116 visent spécialement la navigation 
des rivières traversant différents Etats, ils n'en contiennent pas moins des dis- 
positions dont l'extension à ceux des fleuves africains placés sous une seule 
souveraineté offrirait maints avantages aux intérêts généraux du commerce et 
de la navigation. Les intérêts particuliers engagés dans cette question en pro- 
fiteraient à leur tour, si celle-ci était résolue d'une manière conforme aux idées 
ci -dessus indiquées. Un règlement plus libéral en pareille matière pourrait, pas- 
sagèrement, diminuer la perception de certains droits, mais la perle serait un 
jour largement compensée parle développement de la navigation marchande, du 
moment où elle jouirait de plus grandes facilités sur tous les cours d'eau du 
Continent Africain. 

« Le régime de navigation adopté pour le Congo et le Niger constitue un 
maximum qu'il deviendrait peut-être malaisé, dans les conjonctures actuelles, 
d'appliquer intégralement aux autres fleuves de l'Afrique dont les conditions ne 
sont pas analogues. C'est dans cette prévision et pour ménager plus de chances 
à un accord que je mentionnais , à dessein , qu'il y aurait lieu de tenir compte 
des circonstances locales. 

« J'attacherais quelque prix à ce que ce vœu personnel, ainsi motivé, trouvât 
place au Protocole. » 

Le Président dit que, conformément au désir du Comte de Launay, le 
texte de ces explications sera reproduit au Protocole. 

Saïd Pacha croit devoir renouveler à cette occasion les réserves qu'il avait 
précédemment établies. Il se demande dans quelle mesure des considérations 
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exposées à titre purement personnel peuvent être développées devant la Con- 
férence. Mais puisqu'elles Tout été, rAmbassadeur de Turquie croit nécessaire 
de faire observer, au même titre personnel, que l'objet traité par le Comte de 
Launay se trouve en dehors du programme de la Conférence; que, pour ce 
motif, une proposition de même nature a été précédemment écartée par les 
Représentants du Portugal et de la Russie; enfin que, lui-même, il verrait des 
objections à une discussion de cette nature. S'il s'était agi d'une motion offi- 
cielle, il aurait dû lui faire connaître officiellement l'impossibilité où il se 
trouverait d'y adhérer. 

Comme le rappelle Sir Edouard Malet, les idées développées par l'Ambas- 
sadeur d'Italie se trouvaient déjà émises dans le discours qu'il a lui-même pro- 
noncé lors de la première séance. L'Ambassadeur d'Angleterre adhère, en 
conséquence, aux considérations que le Comte de Launay fait valoir dans le 
même sens. 

Le PRÉsmENT expose qu'au début des travaux de la Haute Assemblée, le 
Prince de Bismarck a exprimé la pensée qu'un échange de vues poxuTait avoir 
heu utilement, en dehors de la Conférence, sur le sujet que vient de traiter 
l'Ambassadeur d'Itahe. Les observations que viennent d'entendre les Plénipo- 
tentiaires semblent avoir épuisé la question. 

Le Baron de Courcel adhère aux considérations qu'a fait valoir le Comte 
de'Launay, en tant qu'elles se rapportent à des fleuves visés par le Traité de 
Vienne de 181 5, c'est-à-dire à des cours d'eau internationaux, traversant ou 
séparant des territoires relevant de plusieurs souverainetés. 

Saîd Pâcha fait observer qu'en effet des considérations dont il s'agit, 
fondées sur le Traité de Vienne, ne sauraient être appliquées au Nil, qui ne 
traverse pas le territoire de plusieurs États. 

Le Comte de Launay admet les scrupules de l'Ambassadeur de Turquie, 
d'après lesquels la Conférence ne saurait être saisie de questions placées en 
dehors de son programme. Mais l'Ambassadeur d'Italie ajoute que la forme 
donnée par lui à ses déclarations a précisément pour objet de lever les scru- 
pules dont il s'agit, qui seront, d'ailleurs, d'autant mieux ménagés qu'à côté 
de ses propres explications figureront celles qui ont été présentées par l'Am- 
bassadeur de Turquie. 

Le PREsmENT indique que la Conférence n'a pas, en effet, compétence pour 
traiter la question. A la suite des exphcations qui viennent d'avoir lieu, la 
discussion est close. 
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M. BusGH demaniie easaite à la Oooféreace de procéder au vote de TActe 
général. Il passe succeasiv^neat ea revue les chapitres déjà acceptés séparé- 
ment et donne une dernière fois lecture des articles 1 2 et 1 5 qui ont été 
Tobjet de modificaticms au cours de la présente séance* 

La Haute Assemblée confirme son approbation des différents chapitres, et 
adopte ensuite Tensemble de TActe général. 

A l'occasion du vote sur le chapitre [\ , M. Sanford rappelle qu'il a autre- 
fois présenté à la Conférence une proposition relative & la construction dNin 
chemin de fer dans la région du Congo. Ce projet dont la discussion avait 
été renvoyée à une époque ultérieure, figure encore à Tordre du jour. Des 
arrangements récemment intervenus entre les parties intéressées paraissent 
assurer les garanties utiles » quant au règlement des questions afférentes à Té- 
tablissemeut des voies de communication nécessaires au commerce entre le 
Haut et le Bas-Congo. M. Sanford est donc aujourd'hui en mesure de retirer 
sa proposition. 

Le Comte Kâpnist désire faire une déclaration s'appliquant à Tensemble de 
lacté que vient de sanctionner la Conférence. 

11 rappelle les réserves spéciales faites par ini, au cours des délibénùcns, 
sur plusieurs articles, et il ajoute que ces réserves doivent s'étendre, dune 
manière générale , à l'ensemble des dispositions contenues dans l'instrument 
où se trouvent réunies les diverses décisions de la Haute Assemblée , — vu 
que le Gouvernement impérial de Russie entend limiter en principe les effets 
de son assentiment aux régions africaines visées par les actes de la présente 
Conférence. 

M. BuscH constate que la déclaration du Comte Kajpmist est conforme» d'une 
part, aux réserves précédemment formulées par lui, et, d'autre part, aux vues 
qui ont présidé aux travaux de la Conférence. Il dit qu'elle sera inscrite au 
Protocole. 

Le Comte de Launay expose que la présente séance est la dernière qui 
doive être présidée par M. Busch. Il fait ressortir le tact et l'esprit de concilia- 
tion avec lesquels le Plénipotentiaire de l'Allemagne a dirigé les travaux de la 
Conférence. La Haute Assemblée voudra exprimer à sujet toute sa reconnais- 
sance à M. Busch. 

Ces paroles provoquent la vive et unanime adhésion des membres de la 
Haute Assemblée. 

M. Busch remercie ses collègues du témoignage flatteur qu'ils viennent ainsi 
de lui décerner. 
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Il indique ensuite que la date de la prochaine séance sera fixée aussitôt que 
la préparation matérielle des instruments destinés à être signés par les Pléni- 
potentiaires aiu-a pu être terminée. 

La séance est levée à six heures. 



Signé 



SZECHENÏI. 

Comte ApGDSTE VAN DER STRATEN PONTHOZ. 

Baron LAMBERMONT, 

E. MND. 

Comte DB BENOMAR. 

JOHN A. KASSON. 

R. S. SANFORD. 

Alphonse de COURCEL. 

Edward M. MALET. 

LAUNAY. 

Marquis dk PENAFIEL. 

A. DE SERPA PIMENTEL. 

Comte P. KAPNIST. 

GiLus BILDT. 

SAÏD. 

BUSCH. 

V. KUSSEROW. 



Certifié conforme à roriginal : 

RAINDRE. 

Comte W. BISMARCK. 

SCHMIDT. 



ANNEXE I AU PROTOCOLE N° 9. 



COPIES 

DES DIFFÉRENTS TRAITÉS PAR LESQUELS L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DU CONGO 
A OBTENU LA RECONNAISSANCE DES GOUVERNEMENTS. 



DÉCLARATIONS 

échangées entre les Etats-Unis d'Amérique et Vassociation internationale da Congo. 

L'Association intematioade du Congo déclare par la présente qu'en vertu de traités con- 
clus avec les souverains légitimes dans les bassins du Congo et du Niadi-Kiviilu et dans les 
territoires adjacents sur TAtlantique, il lui a été cédé un territoire pour Tusage el au profit 
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d'États libres déjà établis ou en voie d'établissement sous la protection et la surveillance de 
ladite association dans lesdits bassins et territoires adjacents, et que lesdits Etats libres 
héritent de plein droil de cette cession; 

Que ladite Association internationale a adopté pour drapeau, tant pour elle-même que 
pour lesdits États libres, le drapeau de TAssociation internationale africaine, à savoir un 
drapeau bleu avec une étoile d'or au centre; 

Que ladite Association et lesdits États ont résolu de ne percevoir aucun droit de douane 
sur les marchandises ou les produits importés dans leurs territoires ou transportés sur la 
route qui a été construite autour des cataractes du Congo; cette résolution a été prise afin 
d'aider le commerce à pénétrer dans TAfrique équatorialc; 

Qu'ils assurent aux étrangers qui se fixent sur leurs territoires le droit d'acheter, de 
vendre ou de louer des terrains et des bâtiments y situés, d'établir des maisons commer- 
ciales et de faire le commerce sous la seule condition d'obéir aux lois. Ils s'engagent, en 
outre, à ne jamais accorder aux citoyens d'une nation un avantage quelconque sans 
l'étendre immédiatement aux citoyens de toutes les autres nations, et à faire tout ce qui 
sera en leur pouvoir pour empêcher la traite des esclaves. 

. En foi de quoi, Henry S. Sanford, dûment awtorisé à cet effet par ladite Association, 
agissant tant pour elle-même qu'au nom desdits États, a ci-dessous apposé sa signature et 
son cachet, le 22 avril i884, en la ville de Washington. 

Signé : H. S. Sanford. L. S. 

Frédéric T. Frdinghuysen , Secrétaire d'État, dûment autorisé à cet effet par le Prési- 
dent des Étals-Unis d'Amérique, et en confonuité de l'avis et consentement donné dans ce 
but par le Sénat, reconnaît avoir reçu de l'Association du Congo la déclaration ci-dessus et 
déclare que, se conformant à la politique traditionnelle des États-Unis, qui leur enjoint 
d'avoir égard aux intérêts commerciaux des citoyens américains, tout en évitant en même 
temps de s'immiscer dans des controverses engagées entre d'autres Puissances, ou de con- 
clure des alliances avec des Dations étrangères, le Gouvernement des États-Unis proclame 
la sympathie et l'approbation que lui inspire le but humain et généreux de l'Association 
internationale du Congo, gérant les intérêts des États libres établis dans cette région, et 
donne ordre aux fonctionnaires des États-Unis, tant sur terre que sur mer, de reconnaître 
le drapeau de l'Association internationale à l'égal de celui d'un Gouvernement ami. 

En foi de quoi il a ci-dessous apposé sa signature et son cachet le 22 avril A. D. 188& , 
en la ville de Washington. 

Signé : Frédéric T. Frblinghuysbn. L. S. 



CONVENTION 

entre VEmpire d'Allemagne et l'Association internationale du Congo. 



ARTICLE PREMIER. 



L'Association internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit sur les articles ou 
marchandises importés directement ou eu transit dans ses possessions présentes *et futures 
des bassins du Congo et du Niadi-Kwilu, ou dans ses possessions situées au bord de l'Océan 
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Atlantique. Cette franchise de droit s étend particulièrement aux marchandises et articles 
-de commerce qui sont transportés par les routes établies autour des cataractes du Congo. 

AHT. 2, 

Les sujets de i'Ëmpire allemand auront le droit de séjourner et de s'établir sur les terri- 
toires de FAssociation. Us seront traités sur le même pied que les sujets de la nation la 
plus favorisée, y compris les habitants du pays, en ce qui concerne la protection de leurs 
personnes et de leurs biens ^ le libre exercice de leurs cuites, la revendication et la défense 
de leurs droits, ainsi que par rapport à la navigation, au commerce et à l'industrie. 

Spécialement, ils auront le droit d'acheter, de vendre et de louer des terres et des édi- 
fices situés sur les territoires de TAssocialion , d y fonder des maisons de commerce et d'y 
faire le commerce ou le cabotage sous pavillon allemand. 

Aivr. 3. 

L'Association s'engage à ne jamais accorder d'avantages, n'importe lesquels, aux sujets 
d'une autre nation, sans que ces avantages soient immédiatement étendus aux sujets alle- 
mands. 

AHT. à' 

En cas de cession du territoire actuel ou futur de l'Association ou d'une partie de ce 
territoire , les obligations contractées par l'Association envers l'Empire d'Allemagne seront 
imposées à l'acquéreur. Ces obligations et les di^oits accordés par l'Association à l'Empire 
d'Allemagne et à ses sujets resteront en vigueur après toute session vis-à-vis de chaque 
nouvel acquéreur. 

ART. 5. 

L'Empire d'Allemagne reconnaît le pavillon de l'Association — drapeau bleu avec étoiltî 
<ror au centre — comme celui d'un État ami. 

ART. 6. 

L'Empire d'Allemagne est prêt à reconnaître de son côté les frontières du territoire de 
l'Association et du nouvel Etat à créer, telles qu'elles sont indiquées sur la carte ci-jointe. 

ART. 7. 

Cette Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le plus bref 
•délai possible. 

Cette Convention entrera en vigueur immédiatement après l'échange des ratifications. 

Ainsi fait à Bruxelles, le huit novembre mil huit cent quatre-vingt-quatre. 

Signé : Comte de Brandenbourg. 
Strauoii. 



D<X:CMK>TS DIPLOMATIQUES. (^OllgO. 
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DÉCLARATIONS 

échangées entre le Gouvernement de Sa Majesté britannique 
et r Association internationale du Congo. 

DÉCLARiTION DE L'ASSOCIATION. 

L'Association internationale du Congo, fondée par Sa Majesté le roi des Belges, dans le 
but de favoriser la civilisation et le commerce de r/Vfrique, ainsi que dans des intentions 
humanitaires et bienveillantes, déclare par la présente ce qui suit : 

i"" Que, par des traités conclus avec les souverains légitimes dont les États sont situés 
dans les bassins du Congo et du Niadi-Kwilu et dans les territoires adjacents àTAtlantique, 
il lui a été cédé des territoires à Tusage et au profit d'États libres établis ou à établir dans 
lesdits bassins et territoires adjacents ; 

2** Qu'en vertu de ces traités, l'Association est investie de l'administration des intérêts 
desdits États libres ; 

3** Que l'Association a adopté, comme son pavillon et celui des États libres, un drapeau 
bleu avec étoile d'or au centre ; 

4"" Que, dans le but de permettre au commerce de pénétrer dans l'Afrique équatoriale, 
l'Association et lesdits Etats libres ont résolu de ne prélever aucun droit sur les articles de 
commerce ou marchandises importés directement dans leurs territoires ou introduits par 
la route qui a été construite autour des cataractes du Congo; 

b"" Que l'Association et lesdits États libres garantissent aux étrangers établis dans leurs 
territoires le libre exercice de leur religion, les droits de navigation, du commerce et de 
l'industrie, ainsi que le droit d'acheter, vendre et louer des terres, des édlBces, des mines 
et des forêts sous condition d'obéir aux lois; 

6*^ Que l'Association et lesdits Étals libres feront tout ce qui est en leur pouvoir pour 
empêcher la traite et supprimer l'esclavage. 

Ainsi fait à Berlin, le seize décembre mil huit cent quatre-vingt-quatre. 

« 

Au nom de F Association, 
Signé : Strauch. 

DÉCLARATION DU GOUVERNEMENT DE SA MAJESTÉ BRITANNIQUE. 

Le Gouvernement de Sa Majesté britannique déclare accorder sa sympathie et son appro- 
bation au but humanitaire et bienveillant de l'Association et, par la présente, reconnaît le 
pavillon de l'Association et des États libres sous son administration comme le pavillon 
d'un Gouvernement ami. 

Au nom du Gouvernement de Sa Majesté, 

Signé : Edward Malet. . 
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CONVENTION 

entre le Gouvernement de Sa Majesté britannique et l'Association internationale 
• du Congo. 

Attendu qne le Gouvernement de Sa Majesté britannique a reconnu le pavillon de l'As- 
sociation internationale du Congo et des États libres sous son administration comme le pa- 
villon d'un gouvernement ami; 

Étant d'avis qu'il convient de régler et définir les droits des sujets britanniques dans les 
territoires desdits Etats libres, et de pourvoir, en ce qui les concerne, à l'exercice de la 
juridiction civile et criminelle comme il sera indiqué ci-aprè5, jusqu'à ce que l'Association 
ait pourvu d'une manière suffisante à l'administration de la justice a l'égard des étrangers, 

n a été convenu : 

ARTICLE PREMIER. 

L'Association internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit d'importation 
ou de transit sur les articles de commerce ou marchandises importés par des sujets britan- 
niques dans lesdits territoires ou dans les territoires qui seraient placés à l'avenir sous son 
gouvernement. Cette franchise de droits s'étendra aux marchandises et articles de commerce 
qui seront transportés par les routes ou les canaux établis ou à établir autour des cataractes 
du Congo. 

ART. 2. 

. Les sujets britanniques auront en tout temps le droit de séjourner et de s'établir sur les 
territoires qui sont ou seront sous le gonvernement de TAssociation. Ils jouiront de la même 
protection qne les sujets ou citoyens de la nation la plus favorisée en toutes les matières 
qui regardent leurs personnes et leurs biens, le libre exercice de leur religion et les droits 
de navigation, commerce et industrie. Spécialement, ils auront le droit d'acheter, de 
vendre, de bailler à ferme et de louer des terres, des édifices, des mines et des forêts com- 
pris dans les territoires susdits, d'y fonder des maisons commerciales et d'y faire le com- 
merce et le cabotage sons pavillon britannique. 

ART. 3. 

L'Association s'engage à ne jamais accorder d'avantages, n'importe lesquels, aux sujets 
d'une autre nation, sans que ces avantages soient immédiatement étendus aux sujets bri- 
tanniques. 

ART. 4. 

Sa Majesté la Reine de la Grande-Bretagne et d'Irlande peut nommer des consuls ou autres 
agents consulaires dans les ports ou stations des territoires susdits, et l'Association s'engage 
à les y protéger. . 

ART. 5. 

Tout consul ou agent consulaire britannique qui y aura dûment été autorisé par le Gou- 
vernement de Sa Majesté britannique, pourra établir un tribunal consulaire pour l'étendue 
du district qui lui est assigné et exercera seul et exclusivement la juridiction tant civile que 
criminelle à l'égard des personnes et de la propriété des sujets britanniques endéans ledit 
district, conformément aux lois britanniques. 

3i. 
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ART. 0. 

Rien de ce qui est contenu dans le précédent article ne dispensera n'importe quel sujet 
britannique de Fobligation d'observer les lois desdits Étals libres applicables aux étrangers ; 
mais toute infraction de la part d'un sujet britannique à ces lois ne sera déférée qu'au tri- 
bunal consulaire britannique. 

ART. 7. 

Les habitants desdits territoires qui sont sujets du gouvernement de l'Association, s'ils 
portent un préjudice quelconque à la personne ou à la propriété d'un sujet britannique, 
seront arrêtés et punis par les autorités de l'Association, conformément aux lois desdits Etats 
libres. La justice sera rendue équitablement et impartialement des deux côtés. 

ART. 8. 

Un sujet britannique ayant des motifs de plainte contre un habitant desdits territoires^ 
sujet du gouvernement de l'Association, doit s'adresser au consulat britannique et y exposer 
ses griefs. 

Le consul fera une enquête quant au bien fondé de la cause et fera tout ce qui est pos- 
sible pour l'arranger à l'amiable. De même, si quelque habitant desdits territoires avait à se 
plaindre d'un sujet britannique, le consul britannique écoutera sa plainte et s'efforcera 
d'arranger l'affaire à l'amiable. S'il surgit des différends de telle nature que le consul bri- 
tannique ne puisse les arranger à l'amiable, il requerra alors l'assistance des autorités de 
l'Association pour examiner la nature de la cause et la terminer équitablement. 

ART. 9. 

Si un habitant desdits territoires, sujet du gouvernement de l'Association, faillit au 
payement d'une dette contractée envei-s un sujet britannique, les autorités de l'Association 
feront tout ce qui sera en leur pouvoir pour le traduire en justice et procurer le recouvre- 
ment de ladite dette; et si un sujet britannique faillit au payement d'une dette contractée 
envers un des habitants, les autorités britanniques feront de même tout leur possible pour 
le traduire en justice et procurer le recouvrement de la dette. Aucun consul britannique ni 
aucune des autorités de l'Association ne peut être rendu responsable pour le payement d'une 
dette contractée soit par un sujet britannique, soit par un habitant desdits territoires qui 
est sujet du gouvernement de l'Association. 

ART. 10. 

En cas de cession du territoire qui se trouve actuellement sous le gouvernement de l'As- 
sociation ou qui s'y trouvera plus tard, les obligations contractées par l'Association dans- 
la présente Convention seront imposées au cessionnaire. Ces engagements et les droits ac- 
cordés aux sujets britanniques resteront en vigueur après toute cession, au profit de quelque 
nouvel occupant que ce soit, de toute partie que ce soit du territoire. 

Cette Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le plus bref 
délai possible. Cette Convention entrera en vigueur immédiatement après l'échange des 
ratifications. 

Ainsi fait à Berlin, le seize décembre mil huit cent quatre-vingt-quati-e. 

(Signé] Edward Malet. 
Strauch. 
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CONVENTION 

entre t Italie et r Association internationale du Congo. 

ARTICLE PREMIER. 

L'Association internalioDaie du Congo s'engage à ne prélever aucun droit d'importation 
ou de transit sur les marchandises ou les articles de commerce importés par des sujets ita- 
liens dans ses possessions présentes ou futures des bassins du Congo et du Niadi-Kwilu , ou 
dans ses possessions situées au bord de l'Océan Atlantique. Cette franchise de droits s'étendra 
aux marchandises et articles de commerce qui seront transportés par les routes ou les ca- 
naux établis ou à établir au tour des cataractes du Congo. 

ART. 2. 

Les sujets italiens auront en tout temps le droit de séjourner et de s'établir sur les ter- 
ritoires qui sont ou seront sous le gouvernement de l'Association. Ils jouiront de la même 
protection que les sujets ou citoyens de la nation la plus favorisée, y compris les habitants 
(lu pays, en toutes les matières qui regardent leurs personnes, leurs biens, le libre exercice 
de leur religion et les droits de navigation , commerce et industrie. Spécialement, ils au- 
ront le droit d'acheter, de vendre, de louer, de bailler à ferme des terres, des mines, des 
forêts et des édifices compris dans les territoires susdits ; d'y fonder des maisons de com- 
merce, d'y faire le commerce et le cabotage sous pavillon italien. 

ART. 3. 

L'Association ptend l'engagement de ne jamais accorder d'avantages, n'importe lesquels , 
aux sujets d'une autre nation, sans que ces avantages soient immédiatement étendus aux 
sujets italiens. 

ART. 4. 

Sa Majesté le Roi d'Italie peut nommer des consuls ou autres agents consulaires dans les 
ports ou stations des territoires susdits , et l'^sociation s'engage à les y protéger. 

ART. 5. 

Tout consul italien ou agent consulaire italien qui y aura été dûment autorisé parle 
Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie, pourra établir un tribunal consulaire pour 
l'étendue du district qui lui est assignent exercera seul et exclusivement la juridiction, tant 
civile que criminelle , à l'yard des persoîines et de la propriété des sujets italiens endéans 
ledit district , conforméfeient aux lois italiennes. -. . j > 

ART. 6. 

Rien de ce qui est convenu dans le précédent article ne dispensera n'importe quel sujet 
italien de Fobligation d'observer les lois desdits États libres applicables aux étrangers; mais 
toute infraction de la part d'un sujet italien à ces lois ne sera déférée qu'au tribunal consu- 
laire italien. 

ART. 7. 

• Les habitants desdits territoires qui sont sujets du gouvernement de l'Association, s'ils 



Digitized by 



Google 



— 246 — 

portent un préjudice quelconque à la personne ou à la propriété d'un sujet italien, seront 
arrêtés et punis par les autorités de l'Association , conformément aux lois desdits États 
libres. La justice sera rendue équitablement et impartialement des deux côtés. 

ART. 8. 

Un sujet italien ayant des motifs de plainte contre un habitant desdits territoires, sujet du 
gouvernement de l'Association, doit s'adresser au consulat italien et y exposer ses griefs. Le 
consul procédera à une enquête quant au bien fondé de la cause, et fera tout ce qui est pos- 
sible pour la régler à Famiable. De même, si quelque habitant desdits territoires* avait à se 
plaindre. d'un sujet italien, le consul italien écoulera sa plainte et s'efforcera de ré^er la dif- 
ficulté à l'amiable. S'il surgit des différends de telle nature que le consul italien ne puisse 
les régler à l'amiable , il requerra alors l'assistance des autorités de l'Association pour exa- 
miner la nature de la cause et la terminer équitablement. 

ART. 9. 

Si un habitant desdits territoires, sujet du gouvernement de rAssociation, faillit au paye- 
ment d'une dette contractée envers un sujet italien, les autorités de l'Association feront tout 
ce qui sera en leur pouvoir pour le traduire en justice et procurer le recouvrementdeladite 
dette; et si un sujet italien fisiilUt au payement d'une dette contractée envers un des habi- 
tants, les autorités italiennes feront de.méme tout leur possible pour le traduire en jfUstice 
et procurer le recouvrement de la dette. 

Aucun consul italien ni aucune des autorité de l'Association ne peut être rendu respon- 
sable pour le payement d'une dette contractée soit par un sujet italien, soit par un habi- 
tant quelconque desdits territoires qui est sujet du gouvernement de l'Association. 

ART. 10. 

En cas de cession du territoire qui se trouve actuellement sous le gouvernement de l'As- 
sociation ou qui s'y trouverait plus tard ou d'une partie de ce territoire, les obligations con- 
tractées par l'Association dans la présente Convention seront imposées au cessionnaire. Ces 
engagements et les droits accordés aux sujets italiens resteront en vigueur après toute cession, 
au profit de quelque nouvel occupant que ce soit, de toute partie que ce soitdudit territoire. 

ART. 1 1 . 

L'Association et les Etats libres^s'engagent à faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
empêcher la traite et supprimer l'esclavage. 

ART. 12, 

Le royaume d'Italie, accordant sa sympathie et son approbation au but humanitaire et ci- 
vilisateur de l'Association, reconnaît le drapeau de l'Association et des Etats libres placés 
sous son gouvernement -^ drapeau bleu avec étoile d'or au centre — comme le drapeau 
d'un gouvernement ami. 

ART. i3. 

Cette CoDventîon sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le plus bref 
délai possible. 

ART. lil. 

Cette Convention entrera en vigueur immédiatement après l'échange des ratifications. 
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En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs Font signée et y ont apposé le cachet de 
leurs armes. 

Fait k Berlin , le dix-neuvième jour du mois de décembre de Tan mil huit cent quatre- 
vingt-quatre. 

Signé : Strauch. 
Launay. 



DÉCLARATIONS 

échangées entre le Gouvernement de Sa Majesté FEmperear d'Autriche 
et Roi de Hongrie et l'Association internationale du Con^o. 



ARTICLE PREMIER. 

L^Association internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit sur les mar- 
chandises ou les articles de commerce importés directement on en transit dans ses posses- 
sions présentes et futures en Afrique. Cette franchise de droit s'étend particulièrement 
aux marchandises et articles de conmierce qui sont transportés sur les voies de communi- 
cation établies autour ^es cataractes du Congo. 

ART. 2. 

Les sujets de la monarchie austro-hongroise auront le droit de séjourner et de s'établir 
sur les territoires de TAssociation. Ils seront traités sur le même pied que les sirjets de la 
nation la plus favorisée, y compris les habitants du pays, en ce qui concerne la protection 
de leurs personnes et de leurs biens, le libre exercice de leur culte, la revendication et la 
défense de leurs droits, ainsi que par rapport à la navigation, au commerce et àTindustrie. 
Spécialement, ils auront le droit d'acheter, de vendre et de louer des terres et des édifices 
situés sur les territoires de l'Association , d'y fonder des maisons de commerce et d'y faire 
le commerce ou le cabotage sous pavillon austro-hongrois. 

ART. 3. 

L'Association s'engage à ne jamais accorder d'avantages, n'importe lesquels, aux. sujets 
d'une autre nation , sans que ces avantages soient inmiédiatement étendus aux sujets de la 
monarchie austro-hongroise. 

Il est entendu que l'Autriche-Hongrie jouira , quant k la nomination des consuls, k leurs 
fonctions et k la juridiction consulaire, de tous les droits et privilèges qui seraient accordés 
k un autre État. 

ART. 4* 

En cas de cession du territoire actuel ou futur de TAssociation ou d'une partie de ce ter- 
ritoire, les obligations contractées par l'Association envers rAutriche-Hongrie seront impo- 
sées k l'acquéreur. Ces obligations et les droits accordés par l'Association k l'Autriche- 
Hongrie et k ses sujets resteront en vigueur après toute cession vis-k-vis de chaque nouvel 
acquéreur. 
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ART. 5. 



L'Autriche Hongrie, prenanl acte des engagements ci-dessus et accordant ses sympathies 
au but humanitaire que poursuit TAssociation , reconnaît son pavillon — drapeau bleu 
avec étoile d'or au centre — comme celui d*un État ami. 

Ainsi fait à Berlin, le vingt-quatre décembre mil huit cent quatre-vingt-quatre. 

Signé : Strauch. 

SZECHKNYI. 



CONVEiNTION 

entre les Pays-Bas et V Association internationale du Confjo. 



ARTICLE PREMIER. 

L'Association internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit d'imporlaUou 
ou de transit sur les marchandises ou articles de conunerce importés par des sujets néer- 
landais dans les possessions actuelles ou futures de l'Association. Cette franchise de droit 
s'étendra aux marchandises et articles de commerce transportés par les routes ou les ca- 
naux qui sont ou seront établis autour des cataractes du Congo. 

ART. 2. 

Les sujets néerlandais auront en tout temps le droit de séjourner ou de s'établir dans 
les territoires qui sont ou seront soumis à l'Association. Ils jouiront de la protection ac- 
cordée aux sujets ou citoyens de la nation la plus favorisée, eu toute matière concernant 
leurs personnes, leurs propriétés, le libre exercice de leur religion et les droits de naviga- 
tion, de commerce et d'industrie; ils auront spécialement le droit d'acheter et de vendre, 
de louer et de bailler à ferme des terres, mines, forêts et édifices compris dans les susdits 
territoires; d'y fonder des maisons de commerce , d'y faire le commerce et le cabotage 
sous le pavillon néerlandais. 

ART. 3. 

L'Association s'engage à ne jamais accorder aucun avantage quelconque aux sujets d'une 
autre nation, sans que ces avantages soient immédiatement étendus aux sujets néer- 
landais. 

ART. 4. 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas pourra nommer des consuls ou autres agents consu- 
laires dans les ports ou stations des susdits territoires, et l'Association s'engage à les y 
protéger. 

ART. 5. 

Jusqu'au moment où le service de la justice aura été organisé dans les États libres du 
Congo et où cette organisation aura été notifiée par l'Association, tout consul ou agent 
consulaire néerlandais, qui y aura été dûment autorisé par le Gouvernoment de Sa Majesté 
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le Roi des Pays-Bas, pourra établir un tribunal consulaire pour Tétendue du district qui 
lui est assigné et, dans ce cas, exercera seul et exclusivement la juridiction, tant civile que 
KTiminelle, à IVgard des personnes et de la propriété des sujets néerlandais endéans ledit 
dbtrict, conformément aux lois néerlandaises. 

ART. 6. 

Rien de ce qui est contenu dans Tarticle précédent ne dispensera aucun sujet néeriandais 
de l'obligation d'observer les lois des États libres applicables aux étrangers ; mais toute in- 
fraction de la part d'un sujet néerlandais à ces lois ne sera déférée qu'au tribunal consu- 
laire néerlandais. 

ART. 7. 

Les habitants desdits territoires qui sont sujets du gouvernement de l'Association, s'ils 
portent un préjudice quelconque à la personne ou à la propriété d'un sujet néerlandais, 
seront arrêtés et punis par les autorités de l'Association, conformément aux lois desdits États 
libres. La justice sera rendue équitablement et impartialement des deux c6lés. 

ART. 8. 

Un sujet néerlandais ayant des motifs de plainte contre un habitant desdits territoires, 
sujet du gouvernement de l'Association , s'adressera au consulat néerlandais et y exposera 
ses griefs. Le consul procédera à une en'^uéle quant au bien fondé de la cause et fera tout 
ce qui est possible pour la régler à l'amiable. De même, si quelque habitant desdits terri- 
toires avait à se plaindre d'un sujet néerlandais, le consul néerlandais écoutera sa plainte 
et s'efforcera de régler la difficulté à l'amiable. S'il suivit des différends de telle nature que 
le consul ne puisse les régler à l'amiable, il requerra alors l'assistance des autorités de 
l'Association pour examiner la nature de la cause et la terminer équitablement. 

ART. 9. 

Si un habitant desdits territoires, sujet du gouvernement de l'Association , faillit au paye- 
ment d'une dette contractée envers un sujet néerlandais, les autorités de l'Association feront 
tout ce qui sera en leur pouvoir pour le traduire en justice et procurer le recouvrement 
de la dette; et si un sujet néerlandais faillit au payement d'une dette contractée envers un 
des habitants, les autorités néerlandaises feront de même tout leur possible pour le traduire 
en justice et procurer le recouvrement de la dette. 

Aucun consul néerlandais ni aucune des autorités de l'Association ne peut être rendu 
responsable pour le payement d'une dette contractée soit par un habitant quelconque des- 
dits territoires qui est sujet du gouvernement de l'Association, soit par un sujet néerian- 
dais. 

ART. 10. 

En cas de cession du territoire qui se trouve actuellement sous le gouvernement de 
l'Association ou qui s'y trouvera plus tard ou d'une partie de ce territoire, toutes les obli- 
gations contractées par l'Association dans la présente Convention seront imposées au cession- 
naire. Ces engagements et les droits accordés aux sujets néerlandais resteront en vigueur 
après cession au profit de tout nouvel occupant de n'importe quelle partie dudit territoire. 

ART. 1 1 . 

L'Association et les États libres s'engagent à faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
empêcher la traite et supprimer l'esclavage. 

Documents diplomatiques. — Congo. 3 a 



Digitized by 



Google 



— 250 — 

ART. 12. 

Le Royaume des Pays-Bas, accordant sa sympathie au but humanitaire et civilisateur de 
l'Association , reconnaît le drapeau de TAssociation et des États libres placés sous son ad- 
ministration — drapeau bleu avec étoile d'or au centre— comme le drapeau d'un gouverne- 
ment ami. 

ART. i3. 

Cette Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le plus bref 
délai possible. Elle entrera en vigueur immédiatement apr^'s l'échange des ratifications. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs Font signée et y ont apposé le cachet de 
leurs armes. 

Fait k Bruxelles, le vingt-septième jour du mois de décembre de l'an rail huit cent quatre- 
vingt-quatre. 

Signé : Straucii. 

L. Geiucke. 



CONVENTION 

entre lEspagne et V Association internationale da Congo. 



ARTICLE PREMIER. 

L'Association internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit d'im|K>rtation 
ou de transit sur les marchandises ou articles de commerce importés par des sujets espa- 
gnols dans les possessions actuelles ou futures de l'Association. Cette franchise de droit s'é- 
tendra aux marchandises et articles de commerce transportés par les routes ou les canaux 
qui sont ou seront établis autour des cataractes du Congo. 

ART. 2. 

Les sujets espagnols auront en tout temps le droit de séjourner ou de s'établir dans les 
territoires qui sont ou seront soumis à l'Association. Ils jouiront de la protection accordée 
aux sujets ou citoyens de la nation la plus favorisée en toute matière, concernant leurs per- 
sonnes, leurs propriétés, le libre exercice de leur religion et les droits de navigation, de 
commerce et d'industrie; ils auront spécialement le droit d'acheter et de vendre, de louer 
et bailler à ferme des terres, mines, forêts et édifices compris dans les susdits territoires; 
d'y fonder des maisons de commerce, d'y faire le commerce et le cabotage sous pavillon 
* espagnol. 

ART. 3. 

L'Association s'engage à ne jamais accorder aucun avantage quelconque aux sujets d'une 
autre nation , sans que ces avantages soient immédiatement étendus aux sujets espagnols. 

ART. d. 

Sa Majesté Catholique pourra nonmier des consuls ou autres agents consulaires dans les 
ports ou stations des susdits territoires, et l'Association s'engage à les y protéger. 
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ART. 5. 

Jusqu'au moment où ie service de la justice aura été organisé dans les États libres du 
Congo et où cette organisation aura été notifiée par l'Association, tout consul ou agent con- 
sulaire espagnol qui y aura été dûment autorisé par le Gouvernement de Sa Majesté Catho- 
lique, pourra établir un tribunal consulaire pour Tétendue du district qui lui est assigné et, 
dans ce cas, exercera seul et exclusivement la juridiction, tant civile que criminelle, k 
IVgard des personnes et de la propriété des sujets espagnols endéans ledit district, confor- 
mément aux lois espagnoles. 

ART. 6. 

Rien de ce qui est contenu dans Tarticle précédent ne dispensera aucun sujet espagnol 
de l'obligation d'observer les lois des États libres, applicables aux" étrangers ; mais toute 
infraction de la part d'un sujet espagnol à ces lois ne sera déférée qu'au tribunal consulaire 
es|)agnol. 

ART. 7. 

Les habitants desdits territoires qui sont sujets du gouvernement de l'Association , s'ils 
portent un préjudice quelconque à la personne ou à la propriété d'un sujet espagnol , seront 
arrêtés et punis parles autorités de l'Association , conformément aux lois desdits États libres. 
La justice sera rendue équitabiement et impartialement des deux cotés. 

ART. 8. 

Un sujet espagnol ayant des motifs de plainte contre un habitant desdits territoires, su- 
jet du gouvernement de l'Association, s'adressera au consulat espagnol et y exposera ses 
griefs. Le consul procédera à une enquête quant au bien fondé de la cause , et fera tout ce 
qui est possible pour la régler à l'amiable. De même , si quelque habitant desdits territoires 
avait à se plaindre d'un sujet espagnol, le consul espagnol écoutera sa plainte et s'efforcera 
de régler la difficulté à l'amiable. 

S'il surgît des différends de telle nature que le consul ne puisse les régler à l'amiable, il 
requerra alors l'assistance des autorités de l'Association pour examiner la nature de la cause 
et la terminer équitabiement. 

ART. g. 

Sî un habitant desdils territoires, sujet du gouvernement dé l'Association, faillit au 
payement d'une dette contractée envers un sujet espagnol, les autorités de l'Association fe- 
ront tout ce qui sera en leur pouvoir pour h traduire en justice et procurer le recouvrement 
de la dette; et si un sujet espagnol faillit au payement d'une dette contractée envers 
un des habitants du pays, les autorités espagnoles feront de même tout leur possible 
pour le traduire en justice et procurer le recouvrement de la dette. Aucun consul espagnol 
ni aucune des autorités de l'Association ne peut être rendu responsable pour le payement 
d'une dette contractée soit par un habitant quelconque desdits territoires qui est sujet du 
gouvernement de l'Association, soit pas un sujet espagnol. 

ART. 10. 

En cas de cession du territoire qui se trouve actuellement sous le gouvernement de l'As- 
sociation ou qui s'y trouvera plus tard ou d'une partie de ce territoire, toutes les obligations 
contractées par l'Association dans la présente Convention seront imposées au cessionnaire. 

3a. 
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Ces engagements et les droits accordés aux sujets espagnols resteront en vigueur après- 
cession au profit de tout nouvel occupant de n'importe quelle partie dudit territoire. 



ART. 11. 

L'Association et les Etats libres s'engagent à faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
empêcher la traite et supprimer l'esclavage. 

ART. 12. 

Le Royaume d'Espagne, accordant sa sympathie au but humanitaire et civilisateur de 
l'Association, reconnaît le drapeau de l'Association et des États libres placés sous son admi- 
nistration — drapeau bleu avec étoile d or au centre — comme le drapeau d'un gouver- 
nement ami. 

ART. i3. 

Cette Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le plus bref délai 
possible. Elle entrera en vigueur immédiatement après l'échange des ratifications. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé le cachet de 
leurs armes. 

Fait à Bruxelles, le septième jour du mois de janvier de l'an mil huit cent quatre-vingt- 
cinq. 

Signé : Comte Paul de Borchgrave d' Altéra. 
Rafaël Merrt del Val. 



CONVENTION 

entre le Gouvernement de la République française et F Association internationale 

du Congo. 



article premier. 

L'Association internationale du Congo déclare étendre à la France les avantages qu'elle a 
concédés aux Etats-Unis d'Amérique, à l'Empire d'Allemagne, à l'Angleterre, à l'Italie, à 
r Autriche-Hongrie, aux Pays-Bas et à l'Espagne, en vertu des conventions qu'elle a conclues 
avec ces diverses Puissances, aux dates respectives des 22 avril, 8 novembre, 16, 19, ai, 
39 décembre i88i et 7 janvier i885, et dont les textes sont annexés à la préfente Con- 
vention. 

art. 2. 

L'Association s'engage, en outre, à ne jamais accorder d'avantages, de quelque nature 
qu'ils soient, aux sujets d^nne autre nation, sans que ces avantages soient immédiatement 
étendus aux citoyens firançais. 

art. 3. 

Le Gouvernement de la République française et l'Association adoptent pour frontières^ 
entre leurs possessions : 

La rivière Chiioango, depuis l'Océan jusqu'à sa source la plus septentrionale; 
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La crête de partage des eaux du Niadi-Quillou et du Congo jusqu'au delà du méridien 
de Manyanga; 

Une ligne à déterminer, et qui, suivant autant que possible, une division naturelle du 
terrain, aboutisse entre la station de Manyanga et la cataracte de Ntombo Mataka, en un 
point situé sur la partie navigable du fleuve; 

Le Congo jusqu'au Stanley-Pool ; 

La ligne médiane du Stanley -Pool ; 

Le Congo jusqu'à un point à déterminer en amont de la rivière Licona-Nkundja; 

Une ligne à déterminer depuis ce point jusqu'au 17* degré de' longitude Est de Green- 
wicb, en suivant, autant que possible, la ligne du partage d'eaux du bassin de la Licona- 
Nkundja, qui fait partie des possessions fran<;aises; 

Le 17* degré de longitude Est de Greenwich. 

>nT. t\. 

Une Commission, composée de représentants des parties contractantes, en nombre égal 
des deux côtés, sera chaînée d'exécuter sur le terrain le tracé de la frontière, conformé- 
ment aux stipulations précédentes. En cas de différends , le règlement en sera arrêté par des 
délégués à nommer par la Conmiission internationale du Congo. 

ART. 5. 

Sous réserve des arrangements à intervenir entre l'Association internationale du Congo 
et le Portugal, pour les territoires situés au Sud de Chiloango, le Gouvernement de la Ré- 
publique française est disposé à reconnaître la neutralité des possessions de l'Association 
internationale comprises dans les frontières indiquées sur la carte cî-jointe, sauf à discuter 
et à r^ler les conditions de cette neutralité d'accord avec les autres Puissance représentées 
à la Conférence de Berlin. 

ART. 6. 

Le Gouvernement de la République française reconnaît le drapeau de l'Association in- 
ternationale du Congo — drapeau bleu avec étoile d'or au centre — conmie le drapeau d'un 
goovernement ami. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention et y ont 
apposé leur cachet. 

Fait à Paris, le cinq février mil huit cent quatre-vingt-cinq. 

(L. S.) JoLES Ferrt. 

Comte Paul oe Borchgrave d'Altena. 



CONVENTION 
entre VEmpire de Russie et l'Association internationale du Congo. 



ARTICLE PREMIER. 



L^Association internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit sur les mar- 
chandises ou arlides de commerce importés directement ou en transit dans ses possessions 
présentes ou futures en Afrique. Cette franchise de droit s'étend particulièrement aux mar- 
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cbandises ou articles de commerce qui sont transportés sur les voies de communication 
établies autour des cataractes du Congo. 

ART. 2. 

Les sujets de l'Empire de Russie auront le droit de séjourper et de s'établir sur les terri* 
toires de TAssociation. Ils seront traités sur le même pied que les sujets de la nation la 
plus favorisée, y compris les habitants du pays, en ce qui concerne la protection de leurs 
personnes, de leurs biens, le libre exercice de leurs cultes, la revendication et la défense 
de leurs droits, ainsi que par rapport à la navigation, au commerce et à Tindustrie. 

Spécialement, ils auront le droit d'acheter, de vendre et de louer des terres et des édifices 
situés sur les territoires de l'Association , d'y fonder des maisons de commerce et d'y faire 
le commerce et le cabotage sous pavillon russe. 

ART. 3., 

L'Association s'engage à ne jamais accorder d'avantages, n'importe lesquels, aux sujets 
d'une auli^e nation, sans que ces avantages soient immédiatement étendus aux sujets de 
l'Empire de Russie. 

ART. I\. 

Il est entendu que la Russie jouira, quant à la nomination de consuls, leurs fonctions 
et la juridiction consulaire, de tous les droits et privilèges qui seraient accordés à un autre 
État. 

ART. 5. 

En cas de cession du territoire actuel ou futur de l'Association ou d'une partie de ce 
territoire, les obligations contractées par l'Association envers la Russie seront imposées à 
l'acquéreur. Ces obligations et les droits accordés par l'Association à la Russie et à ses sujets 
resteront en vigueur après toute cession vis-à-vis de chaque nouvel acquéreur. 

ART. 6. 

Le Gouvernement impc'rial de Russie, prenant acte des engagements ci dessus et accor- 
dant ses sympathies au but humanitaire que poursuit l'Association, reconnaît son pavillon 
— drapeau bleu avec étoile d'or au centre — comme celui d'un Etat ami. 

Fait à Bruxelles, le cinq février mil huit cent quatre-vingt-cinq. 

Signé : Comte Bloudoff. 
Baron Beyens. 



CONVENTION 

entre les Royaumes-Unis de Suède et de Norvège et r Association internationale 

du Congo. 

ARTICLE PREMIER. 

Les Royaumes-Unis.de Suède et de Norvège reconnaissent le pavillon de l'Association 
-drapeau bleu avec étoile d'or au centre — comme le drapeau d'un État ami. 
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ART. 3. 



L'Association s'engage a ne prélever aucun droit d'importation ou de transit sur les 
marchandises ou articles de commerce importés par des sujets suédois et norvégiens dans 
les territoires actuels ou futurs de TAssociation. Cette franchise de droit s'étendra aux 
marchandises et articles de commerce transportés par les routes, les chemins de fer ou les 
canaux qui sont ou seront établis autour des cataractes du Congo. 

ART. 3. 

Les sujets suédois et norvégiens auront en tout temps le droit de séjourner ou de 
s'établir dans les territoires actuels ou futurs de l'Association. Ils jouiront de la protection 
accordée aux sujets ou citoyens de la. nation la plus favorisée, y compris les sujets du 
gouvernement de l'Association , en toute matière concernant leurs personnes , leurs propriétés , 
le libre exercice de leur religion, la revendication et la défense de leurs droits, ainsi que 
par rapport à la navigation, au commerce et à l'industrie. 

Spécialement, ils auront le droit d'acheter et de vendre, de louer et bailler à ferme des 
terres, des mines, des forêts et des édifices situés dans les possessions de l'Association, d'y 
fonder des maisons de commerce et d'y faire le commerce sous pavillon suédois et nor- 
végien. 

ART. 4* 

L'Association s'engage à ne jamais accorder aucun avantage quelconque aux sujets d'une 
autre nation, sans que cet avantage soit inmiédiatement étendu aux sujets suédois et nor- 
végiens. 

ART. 5. 

Sa Majesté le Roi do Suède et de Norvège pourra nommer des consuls ou autres agents 
consulaires dans les ports ou stations des territoires susdits de l'Association, et l'Asso- 
ciation s'engage à les y protéger. 

ART. 6. 

Jusqu'au moment où le service de la justice aura été organisé dans lesdits territoires de 
FAssociation et ou cette organisation aura été notiQée par elle, tout consul ou agent consu- 
laire de Suède et de Norvège, qui y aura été dûment autorisé par le Gouvernement de 
Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège, pourra établir un tribunal consulaire pour l'é- 
tendue du district qui lui est assigné, et exercera seul et exclusivement la juridiction tant 
civile que criminelle à l'égard des personnes et de la propriété des sujets suédois et norvé- 
giens dans ledit district, conformément aux lois suédoises et norvégiennes. 

ART. 7. 

Rien de ce qui est contenu dans l'article précédent ne dispense aucun sujet suédois ou 
norvégien de l'obligation d'observer les lois en vigueur dans lesdits territoires de l'Associa- 
tion applicables aux étrangers; mais toute infraction de la part d'un sujet suédois ou nor- 
végien à ces lois ne sera déférée qu'au tribunal consulaire suédois et norvégien. 

ART. 8. 

Les habitants desdits territoires de l'Association, qui sont sujets de son gouvernement, 
s'ils portent un préjudice quelconque à la personne ou à la propriété d'un sujet suédois ou 
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DorvégieD, seront arrêtés et punis par les autorités de i' Association , conformément aux 
lois en vigueur dans lesdits territoires. La justice sera rendue ëquitablement et impartia- 
lement des deux côtés. 

ART. g. 

Un sujet suédois ou norvégien ayant des motifs de plainte contre un habitant desdits ter- 
ritoires, sujet du gouvernement de TAssociation, s'ad];«ssera au consulat de Suède et de 
Norvège et y exposera ses griefs. Le consul procédera à une enquête quant au bien fondé 
de la cause et fera tout ce qui est possible pour la régler à Tamiable. De même, si quel- 
que habitant desdits territoires, sujet du gouvernement de l'Association , avait à se plaindre 
d'un sujet suédois ou norvégien , le consul de Suède et de Norvège écoufera sa plainte et 
s'efforcera de régler la difficulté à Tamiabie. 

S'il suivit des différends de telle nature que le consul ne puisse les régler à Tamiable, 
il requerra l'assistance des autorités de l'Association pour examiner h nature de la cause et 
la terminer équitablement. 

ABT. 10. 

Si un habitant desdits territoires, sujet du gouvernement de l'Association, faillit au 
payement d'une dette contractée envers un sujet suédois ou norvé<;ien, les autoritcs de 
l'Association feront leur possible pour le traduire en justice et procurer le recouvrement de 
la dette. 

De même, si un sujet suédois ou norvégien faillit au payement d'une dette contractée 
envers un des habitants du pays, sujet du gouvernement de l'Association, les autorités 
suédoises et norvégiennes feront leur possible pour le traduire en justice et produire le 
recouvrement de la dette. 

Aucun consul de Suède ou de Norvège, ni aucune des autorités de l'Association, ne peut 
être rendu responsable du payement d'une dette contractée soit par un sujet suédois ou 
norvégien, soit par un sujet de l'Association. 

ART. 11. 

L'Association s'engage à faire tout ce qui est en son pouvoir pour empêcher la traite et 
supprimer l'esclavage. 

ART. 12. 

En cas de cession des territoires actuels ou futurs de l'Association ou d'une partie de 
ces territoires , les obligations contractées par l'Association dans la présente Convention 
seront mentionnées dans l'acte de cession et imposées à l'acquéreur. Ces obligations et les 
droits accordés par l'Association aux sujets suédois et norvégiens resteront en vigueur 
après toute cession vis-à-vis de chaque nouvel acquéreur de n'importe quelle partie desdits 
territoires. 

ART. i3. 

Cette Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le plus bref 
délai possible. 

Cette Convention entrera en vigueur immédiatement après l'échange des ratifications. 

Fait à Berlin , le dixième jour du mois de février de l'an mil huit cent quatre-vingt- 
cinq. 

Signé: Strauch, 

BiLDT. 
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CONVENTION 

entre le Portugal et F Association internationale du Congo. 

ARTIGLB PREMIER. 

L'Association ioteroationale du Coogo déclare étendre au Portugal les avantages qu'elle 
a concédés aux États-Unis d'Amérique, à l'Empire d'Allemagne, à l'Angleterre, à l'Italie, à 
r Autriche-Hongrie, aux Pays-Bas, à l'Espagne, à la France et aux Royaumes-Unis de Suède 
et de Norvège, en vertu des conventions qu'elle a conclues avec ces diverses Puissances aux 
dates respectives des 22 avril, 8 novembre, 16, 19, 24, 29 décembre i884, 7 janvier, 5 
et 10 février i885, et dont l'Association s'engage à remettre des copies "authentiques au 
Gouvernement de Sa Majesté Très Fidèle. 

ART. 2. 

L'Association internationale du Congo s'engage en outre à ne jamaisaccorder d'avantages, 
de quelque nature qu'ils soient, aux sujets d'une autre nation, sansque ces avantages soient 
immédiatement étendus aux sujets de Sa Majesté Très Fidèle. 

ART. 3. 

L'Association internationale du Congo et Sa Majesté Très Fidèle le Roi du Portugal 
et des Algarves adoptent pour frontières entre leurs possessions dans l'Afrique occidentale, 
savoir : 

Au nord du fleuve Congo (Zaïre), la droite joignant l'embouchure de la rivière qui se 
jette dans l'Océan Atlantique, au sud de la baie de Cabinda, près de Ponta Vermelha, à 
Cabo-Lombo; 

Le parallèle de ce dernier point prolongé jusqu'à son intersection avec le méridien du 
confluent du Culacalla avec le Luculla; 

Le méridien ainsi déterminé jusqu'à sa rencontre avec la rivière Luculla ; 

Le cours du Luculla jusqu'à son confluent avec le Chiloango (Luango Luce) ; 

Le cours du Congo (Zaïre), depuis son embouchure jusqu'à son confluent avec la petite 
rivière de Uango-Uango; 

Le méridien qui passe par l'embouchure de la petite rivière de Uango-Uango entre la 
factorerie hollandaise et la factorerie portugaise, de manière à laisser celle-ci en territoire 
portugais, jusqu'à la rencontre de ce méridien avec le parallèle de Noqui ; 

Le parallèle de Noqui jusqu'à son intersection avec la rivière Kuango (Cuango); 

A partir de ce point, dans la direction du sud, le cours de Kuango (Cuango). 

ART. 4. 

Une Commission composée de représentants des Parties contractantes en nombre égal des 
deux côtés sera chargée d'exécuter sur le terrain le tracé de la frontière, conformément aux 
stipulations précédentes. En cas de différend, le règlement en sera arrêté par des délégués 
qui seront nommés par la Commission internationale du Congo. 

ART. 5. 

Sa Majesté Très Fidèle le Roi de Portugal et des Algarves est disposée à reconnaître la 
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neutralité des possessions de TAssociation internationale du Congo, sauf à discuter et à régler 
les conditions de celte neutralité d'accord avec les autres Puissances représentées à la Con- 
férence de Berlin. 

ART. 6. 

Sa Majesté Très Fidèle le Roi de Portugal et des Algarves reconnaît le drapeau de l'Asso- 
ciation internationale du Congo — drapeau bleu avec étoile d'or au centre — comme le 
drapeau d^un gouvernement anoi. 

ART. 7. 

La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Paris dans 
un délai de trois mois ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires des deux Parties contractantes ainsi que Son Excel- 
lence le baron de Courcel , Ambassadeur extraordinaire et Plénipotentiaire de France à 
Berlin , comme représentant la Puissance médiatrice, ont signé la présente convention et y 
ont apposé leur cachet. 

. Fait en triple à Berlin , le quatorzième jour du mois de février mil huit cent quatre-vingt- 
cinq. 

Signé: Straugh, 

Marquis dbPbnafibl, 
Alph. de Courgbl. 



CONVENTION 

entre le Danemark et l'Association internationale du Congo. 



ARTICLE PREMIER. 

Le Gouvernement Royal de Danemark reconnaît le pavillon de l'Association interna- 
tionale du Congo — drapeau bleu avec étoile d'or au centre — comme le drapeau d'un 
Etat ami. 

ART. 2. 

L'Association internationale du Congo s'engage à ne prélever aucun droit sur les mai - 
chandises ou articles de commerce importés directement ou en transit par des sujets danois 
dans les territoires actuels et futurs de l'Association. Cette franchise de droit s'étendra aux 
marchandises et articles de commerce transportés par les routes, chemins de fer ou canaux 
qui sont ou seront établis autour des cataractes du Congo. 

ART, 3. 

Les sujets danois auront le droit de séjourner et de s'établir sur les territoires actuels et 
futurs de TAssociation. Ils seront traités sur le même pied que les sujets de la nation la 
plus favorisée, y compris les sujets du Gouvernement de l'Association, en ce qui concerne 
la protection de leurs personnes, de leurs biens, le libre exercice de leur culte, la reven- 
dication et la défense de leurs droits, ainsi que par rapport à la navigation, au commerce 
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et à Tindustrie. Spécialement, ils auront le droit d'acheter, de vendre et de louer des terres, 
des mines, des forêts et des édifices situés sur les territoires de l'Association, d'y fonder 
des maisons de commerce et d'y faire le commerce et le cabotage sous pavillon danois. 

ART. 4« 

L'Association s'engage à ne jamais accorder aucun avantage quelconque aux sujets d'une 
autre nation, sans que cet avantage soit inmiédiatement étendu aux sujets danois. 

ART. 5. 

Il est entendu que le Danemark jouira, quant à la nomination de consuls, leurs fonc- 
tions et la juridiction consulaire, de tous les droits et privilèges qui sont ou seront accordés 
à un autre État. 

ART. 6. 

En cas de cession des territoires actuels ou futurs de l'Association ou d'une partie de ces 
territoires, les obligations contractées par l'Association dans la présente Convention seront 
mentionnées dans l'acte de cession et imposées à l'acquéreur. Ces obligations et les droits 
accordés par l'Association au Danemark et aux sujets danois resteront en vigueur après 
toute cession vis-à-vis de chaque nouvel acquéreur de n'importe quelle partie desdits 
territoires. 

ART. 7. 

Cette Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées dans le plus bref 
délai possible. 

Cette Convention entrera en vigueur immédiatement après l'échange des ratifications. 

En foi de quoi les deux Plénipotentiaires ont signé la présente Convention et y ont 
apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Berlin, le vingt-troisième jour du mois de février dix-huit cent quatre-vingt-cinq. 

Signé : Straugh. 

DE ViND. 



DÉCLARATIONS 

échangées entre le Gouvernement Belge et V Association internationale du Congo. 



L'Association internationale du Congo déclare par la présente, qu'en vertu de traités 
conclus avec les souverains légitimes dans le bassin du Congo et de ses tributaires, il lui 
a été cédé en toute souveraineté de vastes territoires en vue de Térection d'un État libre et 
indépendant; que des conventions délimitent les frontières des territoires de l'Association, 
de ceux de la France et du Portugal, et que les frontières de l'Association sont indiquées 
sur la carte ci-jointe; 

Que ladite Association a adopté comme drapeau de l'État géré par Elle un drapeau bleu 
avec une étoile d'or au centre; 

Que ladite Association a résolu de ne percevoir aucun droit dédouane sur les marchan- 
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dises ou les produits importés dans ses territoires ou transportés sur la route qui a éié 
construite autour des cataractes du Congo; cette résolution a été prise afin d'aider le com* 
merce à pénétrer dans l'Afrique équatoriale ; 

Qu elle assure aux étrangers qui se Gxent sur ses territoires le droit d'acheter, de vendre 
ou de louer des terrains et des bâtiments y situés, d'établir des maisons commerciales et 
de faire le commerce sous la seule condition d'obéir aux lois. Elle s'engage en outre à ne 
jamais accorder aux citoyens d'une nation un avantage quelconque sans l'étendre immé- 
diatement aux citoyens de toutes les autres nations, et à faire tout ce qui sera en son pou- 
voir pour empêcher la traite des esclaves. 

En foi de quoi le Président de l'Association, agissant pour elle, a ci-dessous apposé sa 
signature et son cachet. 

Beriin, le vingt-troisième jour du mois de février mil huit cent quatre-vingt-cinq. 

Signé: Stbadch. 

Le Gouvernement Belge prend acte des déclarations de l'Association internationale du 
Congo, et par la présente reconnaît l'Association dans les limites qu*elle indique et recon- 
naît son drapeau à Tégal de celui d'un Etat ami. 

En foi de quoi les soussignés dûment autorisés ont apposé ci-dessous leur signature et 
leur cachet. 

Berlin, le vingt-troisième jour du mois de février mil huit cent quatre-vingt-cinq. 

Signé : Comte Auguste Van deb Straten-Ponthoz. 
Baron Lahbermont. 



ANNEXE II AU PROTOCOLE N^ Q. 



PROJET. 



ACTE GÉNÉRAL DE LA CONFÉRENCE DE BERLIN. 



Au Nom de Dieu Tout-Puissant, 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, 
Roi de Bohême, clc. et Roi Apostolique de Hongrie, Sa Majesté le Roi des Belges, Sa Ma- 
jesté le Roi de Danemark, Sa Majesté le Roi' d'Espagne, le Président drs États-Unis 
d'Amérique , le Président de la République Française , Sa Majesté la Reine du Royaume^ 
Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Indes, Sa Majesté le Roi d'Italie, 
Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, Grand-Duc de Luxembourg, etc., Sa Majesté le Roi de 
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Portugal et des Algarves, etc. etc., Sa Majesté TEmpereur de toutes les Russies, Sa Majesté 
le Roi de Suède et de Norvège, etc. etc., et Sa Majesté TEmpereur des Ottomane, 

Voulant régler dans un esprit de bonne entente mutuelle les conditions les plus favo- 
rables au développement du commerce et de la civilisation dans certaines régions de 
TÂfrique , et assurer k tous les peuples les avantages de la libre navigation sur les deux prin- 
dpaux fleuves Africains qui se déversent dansTOcéan Adantique; désireux, d'autre part, de 
prévenir les malentendus et les contestations que pourraient soulever à Tavenir les prises de 
possession nouvelles sur les côtes de l'Afrique, et préoccupés en même temps des moyens 
d'accroître le bien-être moral et matériel des populations indigènes, ont résolu, sur l'invi- 
tation qui Leur a été adressée par le Gouvernement Impérial d'Allemagne d'accord avec le 
Gouvernement de la République Française, de réunir à cette un une Conférence à Berlin , et 
ont nommé pour leurs Plénipotentiaires , savoir : 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'ALLEMAGNE, ROI DE PRUSSE : 

Le Sieur Othon, Prince de Bismarck, Son Président du Conseil des Ministres de Prusse, 
Chancelier de l'Empire, 

Le Sieur Paul, Comte de Hatzfeldt, Son Ministre d^Etat et Secrétaire d'Etat du Dépar- 
tement des AflTaires Étrangères , 

Le Sieur Auguste BuscH , Son Conseiller Intime Actuel de Légation et Sous-Secrétaire 
d^État au Département des Affaires étrangères , 

Et le Sieur Henri de Kussbrow, Son Conseiller Intime de Légation au Département des 
Affaires étrangères ; 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'AUTRICHE, ROI DE BOHÊME, ETC. ET ROI 
APOSTOLIQUE DE HONGRIE : 

Le sieur Émerig, Comte Széghbnyi, de SXrvXri Felso-Vidék, Chambellan et Conseiller 
Intime actuel. Son Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire près sa Majesté l'Em- 
pereur d'Allemagne, Roi de Prusse ; 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES: 

Le Sieur Gabriel, Auguste, Comte Van derStratrn Ponthoz, Son envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, 

Et le Sieur Auguste, Baron Lahrermont, Ministre d'État, Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire ; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE DANEMARK : 

Le Sieur Emile de vind, Chambellan, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipo- 
tentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne , Roi de Prusse ; 

SA MAJESTÉ LE ROI D'ESPAGNE : 

Don Francisco Merry t Colom, Comte de Benomar, Son Envoyé Extrordioaire et Ministre 
Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse; 

LE PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE : 

Le Sieur John A. Kasson, Envoyé extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire des Etats- 
Unis d'Amérique près Sa Majeslé l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse, 
•tle Sieur Heurt S. Sanforp, ancien Ministn*; 
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE : 

Le Sieur Alphohse, Baron de Cocrcel, Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire 
de France près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse; 

SA MAJESTÉ LA REINE DU ROYAUME-UNI DE LA GRANDE-BRETAGNE ET 
DTRLANDE, IMPÉRATRICE DES INDES: 

Sir Edward Baldwin Malet» Son Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire près 
Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse; 

SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE : 

Le Sieur Edouabd , Comte de Launat, Son Ambassadeur Extraordinaire et Plénipoten< 
tiaire près Sa Majesté l'Empereur d' Allemagne, Roi de Prusse; 

SA MAJESTÉ LE ROI DES PAYS-BAS, GRAND-DUC DE LUXEMBOURG, ETC. : 

Le Sieur Frédéric , Philippe , Jonkheer van der Hoeven , Son Envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE PORTUGAL ET DES ALGARVES, ETC. ETC. ETC. : 

Le Sieur da Serra Gomes, Marquis de Pknafiel, Pair du Royaume, Son Envoyé Extra- 
ordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de 
Prusse, 

et le Sieur Antoine de Serpa Pimentel, Conseiller d'Etat et Pair du Royaume; 

SA MAJESTÉ L EMPEREUR DE TOUTES LES RUSSIES : 

Le Sieur Pierre , Comte Kapnist, Conseiller Privé, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des Pays-Bas; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE SUÈDE ET DE NORVÈGE, ETC. ETC. : 

Le Sieur Gillis, Baron Bildt, Lieutenant-Général, Son Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse; 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DES OTTOMANS : 

Méhemed Saïd Pacha, Vézir et Haut Dignitaire, Son Ambassadeur Extraordinaire et Plé- 
nipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse; 

Lesquels, munis de pleins pouvoirs qui ont été trouvés en bonne et due forme, ont suc- 
cessivement discuté et adopté : 

1° Une Déclaration relative à la liberté du commerce dans le bassin du Congo, ses em- 
bouchures et pays circonvoisins, avec certaines dispositions connexes; 

2"" Une Déclaration concernantla traite des esclaves et les opérations qui sur terre ou sur 
mer fournissent des esclaves à la traite; 

3"^ Une Déclaration relative à la neutralité des territoires compris dans le bassin conven- 
tionnel du Congo; 

4° Un Acte de navigation du Congo, qui, en tenant compte des circonstances locales, 
étend à ce fleuve, à ses afiluentset aux eaux qui leur sont assimilées, les principes géné- 
raux énoncés dans les articles io8 à ii6 de l'Acte final du Congrès de Vienne et destinés à 
régler, entre les Puissances signataires de cet Acte, la libre navigation des cours d'eau navi- 
gables qui séparent ou traversent plusieurs États; principes conventionnellement appliqués 
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depuis à des fleuves de l'Europe et de rAmérique, et notamment au Danube, avec les mo- 
difications prévues par les traités de Paris de i856, de Berlin de 1878, et de Londres de 
1871 et de i883; 

S"" Un Acte de navigation du Niger, qui, en tenant également compte des circonstances 
locales, étend à ce fleuve et à ses afiluents les mêmes principes inscrits dans les articles 108 
à 116 de TActe final du Congrès de Vienne; 

6^ Une Déclaration introduisant dans les rapports internationaux des règles uniformes 
relatives aux occupations qui pourront avoir lieu à l'avenir sur les cotes du continent afri- 
cain; 

Et ayant jugé que ces différents documents pourraient être utilement coordonnés en un 
seul instrument, les ont réunis en un Acte général composé des articles suivants : 

CHAPITRE P^ 

DECLARATION RELATIVE X LA LTBERTE DU COMMERCE DANS LE BASSIN DU CONGO, SES EMBOUCHURES 
ET PAYS CIRGONVOISINS, ET DISPOSITIONS CONNEXES. 



ARTICLE PREMIER. 

Le commerce de toutes les nations jouira d'une complète liberté : 

1"* Dans tous les territoires constituant le bassin du Congo et de ses affluents. Ce bassin 
est délimité par les crêtes des bassins contigus, à savoir notamment les bassins du Niari, 
de rOgowé, du Schari et du Nil, au Nord; par la ligne de faite orientale des affluents du 
lac Tanganyka, à TEst; par les crêtes des bassins du Zambèze et de la Logé, au Sud. Il em- 
brasse, en conséquence, tous les territoires drainés par le Congo et tes affluents, y com- 
pris le lac Tanganyka et ses tributaires orientaux; 

2® Dans la zone maritime s*étcndant sur TOcéan Atlantique depuis le paraUèle situé par 
2** 3o' de latitude sud jusqu'à rembouchure de la Logé. 

La limite septentrionale suivra le parallèle situé par 2^ 3o\ depuis la côte jusqu*au 
point où il rencontre le bassin géographique du Congo, en évitant le bassin de TOgowé au- 
quel ne s*appliquent pas les stipulations du présent Acte. 

La limite méridionale suivra le cours de la Logé jusqu'à la source de cette rivière et se 
dirigera de là vers TEst jusqu'à la jonction avec le bassin géographique du Congo; 

3*^ Dans la zone se prolongeant à Test du bassin du Congo, tel qu'il est délimité ci- 
dessus, jusqu'à l'Océan indien, depuis le cinquième degré de latitude nord jusqu'à l'em- 
bouchure du Zambèze au sud; de ce point, la ligne de démarcation suivra le Zambèze jus- 
qu'à cinq milles en amont du confluent du Shiré et continuera par la ligne de faite séparant 
les eaux qui coulent vers le lac Nyassa des eaux tributaires du Zambèze, pour rejoindre 
enfin la ligne de partage des eaux du Zambèze et du Congo. 

Il est expressément entendu qu'en étendant à cette zone orientale le principe de la li- 
berté commerciale, les Puissances représentées à la Conférence ne s'engagent que pour 
elles-mêmes et que ce principe ne s'appliquera aux territoires appartenant actuellement à 
quelque Etat indépendant et souverain qu'autant que celui-ci y donnera son consentement. 
Les Puissances conviennent d'employer leurs bons offices auprès des Gouvernements établis 
sur le littoral africain de la mer des Indes afin d'obtenir ledit consentement et en tout cas 
d'assurer au transit de toutes les nations les conditions les plus favorables. 
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ART. 2. 



Tous les pavillons, sans distinction de nationalité, aaront libre accès à toat le littoral 
des territoires énumérés ci-dessus, aux rivières qui s'y déversent dans la mer, à toutes les 
eaux du Congo et de ses afiluents, y compris les lacs, à tous les ports situés sur les bords 
de ces eaux, ainsi quà tous les canaux qui pourraient être creusés à Tavenir dans le but de 
relier entre eux les cours d*eau ou les lacs compris dans toute retendue des territoires dé- 
crits à Tarticle premier. Us pourront entreprendre toute espèce de transports et exercer le 
cabotage maritime et fluvial ainsi que la batellerie sur le même pied que les nationaux. 

ART. 3. 

Les marchandises de toute provenance importées dans ces territoires, sous quelque pa- 
villon que ce soit, par la voie maritime ou fluviale ou par celle de terre, n'auront à ac- 
quitter d'autres taxes que celles qui pourraient être perçues comme une équitable compen- 
sation de dépenses utiles pour le commerce et qui, à ce titre, devront être également sup- 
portées par les nationaux et par les étrangers de toute nationalité. 

Tout traitement différentiel est interdit à Tégard des navires comme des marchandises. 

ART. 4. 

Les marchandises importées dans ces territoires resteront affranchies de droits d'entrée 
et de transit. 

Les Puissances se réservent de décider, au terme d'une période de vingt années, si la 
franchise d'entrée sera ou non maintenue. 

ART. 5. 

Tonte Puissance qui exerce ou exercera def droits de souveraineté dans les territoires 
susvisés ne pourra y concéder ni monopole ni privilège d'aucune espèce en matière com- 
merciale. 

Les étrangers y jouiront indistinctement, pour la protection de leurs personnes et de 
leurs biens, l'acquisition et la transmission de leurs propriétés mobilières et immobilières 
et pour l'exercice des professions, du même traitement et des mêmes droits que les natio- 
naux. 

ART. 6. 

Dispositions relatives à la protection des indigènes, des missionnaires et des voyageurs, 

ainsi qu'à la liberté religieuse. 

Toutes les Puissances exerçant des droits de souveraineté ou une influence dans lesdits 
territoires s'engagent à veiller à la conservation des populations indigènes et à l'améliora- 
tion de leurs conditions morales et matérielles d'existence et à concourir à la suppression 
de l'esclavage et surtout de la traite des noirs; elles protégeront et favoriseront, sans 
distinction de nationalités ni de cultes, toutes les institutions et entreprises religieuses, 
scientifiques ou charitables créées et organisées à ces fins ou tendant à instruire les indigènes 
et à leur faire comprendre et apprécier les avantages de la civilisation. 

Les missionnaires chrétiens, les savants, les explorateurs, leurs escortes, avoir et collec- 
tions seront paiement l'objet d'une protection spéciale. 

La liberté de conscience et la tolérance religieuse sont expressément garanties aux indigènes 
comme aux nationaux et aux étrangers. Le libre et public exercice de tous les cultes, le 
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droit d'ériger des édifices religieux et d'organiser des missions appartenant à tous les cultes 
ne seront soumis à aucune restriction ni entrave. 

ART, 7. 

Régime yosiaL 

La Convention de FUnion postale universelle revisée à Paris le i*' juin 1878 sera appli- 
quée au bassin conventionnel du Congo. 

Les Puissances qui y exercent ou exerceront des droits de souveraineté ou de protectorat 
s'engagent à prendre , aussitôt que les circonstances le permettront , les mesures nécessaires 
pour Texécution de la disposition qui précède. 

ART. 8. 
Droit de surveillance attribaé à la Commission internationale de navigation du Congo. 

Dans toutes les parties du territoire visé par la présente Déclaration où aucune Puissance 
n'exercerait des droits de souveraineté ou de protectorat, la Commission internationale de 
la navigation du Congo, instituée en vertu de l'article 17, sera chargée de surveiller l'appli- 
cation des principes proclamés et consacrés par cette Déclaration. 

Pour tous les cas où des difficultés relatives à l'application des principes établis par la 
présente Déclaration viendraient à sui^ir, les Gouvernements intéressés pourront convenir 
de faire appel aux bons olKces de la Commission internationale en lui déférant l'examen 
des faits qui auront donné lieu à ces difficultés. 

CHAPITRE n. 

DÉCLARATION GONGERNAMT LA TRAITE DES ESCLAVES. 



ART. g. 

Conformément aux principes du droit des gens, tels qu'ils sont reconnus par les Puis- 
sances signataires, la traite des esclaves étant interdite, et les opérations qui, sur terre ou 
sur mer, fournissent des esclaves à la traite devant être également considérées comme inter- 
dites, les Puissances qui exercent ou qui exerceront des droits de souveraineté ou une 
influence dans les territoires formant le bassin conventionnel du Congo, déclarent que ces 
territoires ne pourront servir ni de marche ni de voie de transit pour la traite des esclaves 
de quelque nature que ce soit. Chacune de ces Puissances s'engage à employer tous les 
moyens en son pouvoir pour mettre fin à ce commerce et pour punir ceux qui s'en occupent. 

CHAPITRE m. 

DÉCLARATION RELATIVE À LA NEUTRALITE DES TERRITOIRES COMPRIS DANS LE BASSIN 

CONVENTIONNEL DU CONGO. 



ART. 10. 

Afin de donner une garantie nouvelle de sécurité au commerce et à l'industrie et défavo- 
riser, par le maintien de la paix, le développement de là civilisation dans les contrées 
mentionnées à l'article i** et placées sous le régime de la liberté commerciale, les Hautes 
Parties signataires du présent Acte et celles qui y adhéreix>nt par la suite s'engagent à res- 
pecter la neutralité des territoires ou parties de territoires dépendant desdites contrées, y 
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compris les eaux territoriales, aussi longtemps que les Paissances qui oierceBt on cxeoceront 
des droits de souveraineté ou de protectorat snr ces territoires, «sant de ia faonllé de i« 
proclamer neutres, rempliront les devoirs que la neutralité comporte. 

ABT. 11. 

Dans le cas où une Puissance exerçant des droits de souveraineté ou de protectorat dans 
les contrées mentionnées à Tarticle l*' et placées sous le régime de la liberté commer- 
ciale serait impliquée dans une guerre, les Hautes Parties signataires du présent Acte et celles 
qui y adhéreront par la suite s'engagent à prêter leurs bons offices pour que les territoires 
appartenant à cette Puissance et compris dans la zone conventionnelle de la liberté com- 
merciale soient, du consentement commun de cette Puissance et de Fautre ou des autres 
parties belligérantes, placés pour la durée de la guerre sous le régime de la neutralité et 
considérés comme appartenant à un État non belligérant; les parties belligérantes renonce- 
raient, dès lors, à étendre les hostilités aux territoires ainsi neutralisés, aussi bien qu^à les 
faire servir de base à des opérations de guerre. 

ABT. 12. 

Dans le cas où un dissentiment sérieux, ayant pris naissance au sujet ou dans les limites 
des territoires mentionnés à Tarticle i" et placés sous le régime de la liberté coramer- 
ciale, viendrait à s'élever entre des Puissances signataires du présent acte, ces Puissances 
s*engagent, avant d'en appeler aux armes, k recourir à la médiation d'une ou de plosieure 
Puissances amies. 

CHAPITRE IV. 

AGTK DE HAVIGÂTIOIC DU CONGO. 



ART. l3. 

La navigation du Congo, sans exception d'aucun des embrandiements ni issues de ce 
fleuve, est et demeurera entièrement libre pour les navires marchands, en chai^ ou smr 
lest, de toutes les nations, tant pour le transport des marchandises que pour celui des voya- 
geurs. Elle devra se couronner aux dispositions du présent Acte de navigation et aux règle- 
ments à établir en exécution du même Acte. 

Dans l'exercice de cette navigation les sujets et les pavillons de toutes les nations seront 
traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaile égalité, tant pour la navigation 
directe de la pleine mer vers les ports intérieurs du Congo , et vice verm, que pour le grand 
et le petit cabotage, ainsi que pour la batellerie sur le parcours de ce fleuve. 

En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Congo, il ne sera fait au- 
cune distinction entre les sujets des États riverains et ceux des non-riverains, et il ne sera 
concédé aucun privilège exclusif de navigation, soit à dos sociétés ou corporations quel- 
conques , soit à des particuliers. 

Ces dispositions sont reconnues par les Puissances signataires comme faisant désormais 
partie du droit public international. 

ABT. lÂ. 

La navigation du Congo ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance qui ne 
seraient pas expressément stipulées dans le présent Acte. Elle ne sera grevée d'aucune obli- 
gation d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre charge, ou de relâche (brcée* 
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Qaaa toute retendue da Congo, les Aavires et les marchandises transitant sur le fleuve 
vm se»BlaouvB»àa«aaa droii de transit, ^pelieqiie. soit ieui? provenance ou leur desti- 
natiML 

Il ne sera établi aucun péage maritime ni fluvial basé sur 1^ seul fait de la navigation , 
ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. Pourront seuls être 
perç» dts tmem o» droits qui auront le caractère de rétribution pour services rendus à la 
navigation même , savoir : 

i"^ Des taxes dé port pour Fusage efiecdf de certains établissements locaux* tels que quais, 
magasins , etc. 

Le tarif de ces taxes sera calculé sur les dépenses de construction et d^entretien deadits 
établissements locaux, et Tapplication en aura lieu sans égard à la provenance des navires 
ni à leur cargaison. 

2"* Des droits de pilotage sm* les sections fluviales oà il parattrait nécessaire de créer des 
stations de pilotes brevetés. 

Le tarif de ces droits sera fixe et proportionné an service rendu. 

3*" Des droits destinés à couvrir les dépenses techniques et administratives, faites dans 
rintérêt général de la navigation, y compris les droits de phare, de fanal et de balisage. 

Les droits de cette dernière catégorie seront basés sur le tonnage des navires, tel qu'il 
résulte des papiers de bord, et conformément aux règles adoptées sur le Bas-Danube. 

Les tarifs d'après lesquels les taxes et droits , énumérés dans les trois paragraphes pré- 
cédents, seront perçus , ne comporteront aucun traitement diflérentiel et devront être ofl!- 
ciellement publiés dans chaque port. 

Les Puissances se réservent d'examiner, au bout d'une période de cinq ans, s'il y a lieu 
de reviser, d'un commun accord , les tarifs ci-dessus mentionnés. 

MIT. l5^ 

Les affluents du Congo seront à tous égards soumis au même régime que le fleuve dont 
ils sont tributaires. 

Le même régime sera appliqué aux fleuves et rivières ainsi qu'aux lacs et canaux des 
territoires déterminés par l'article i*', S 2 et 3. 

ART. l6. 

Les routes , chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis dans le but spé- 
cial de suppléer à Tin navigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale sur certaines^ 
sections du parcours du Congo, de ses affluents et des autres cours d'eau qui leur sont as*- 
similés par l'article i5 seront considérés, en leur qualité de moyens de communication, 
comme des dépendances de ce fleuve et seront également ouverts au trafic de toutes les 
nations. 

De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes , chemins de fer cl 
canaux, que des péages calculés sur les dépenses de constructions, d'entretien et d'adnaàms- 
tration, et sur les bénéfices dus aux entrepreneurs. 

Quant aux taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des territoires respectifs 
seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

Il est institua une Cturn mission internationale chargée d'assurer l'exécution des disposi- 
tions du présent Acte de navigation. 

•34 
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Les Puissances signataires de cet Acte^ ainsi que celles qui y adhéreront postérieure- 
ment, pourront, en tout temps « se faire représenter dans ladite Commission, chacune par 
un Délégué. Aucun Délégué ne pourra disposer de plus d'une voix, même dans le cas où 
il représenterait plusieurs Gouvernements. 

Ce Délégué sera directement rétribué par son Gouvernement. 

Les traitements et allocations des agents et employés de la Conmiission internationale 
seront imputés sur le produit des droits perçus conformément à Tarticle i4t S 2 et 3. 

Les chiffres desdits traitements et allocations, ainsi que le nombre, le grade et les attri- 
butions des agents et employés , seront inscrits dans le compte rendu qui sera adressé 
chaque année aux Gouvernements représentés dans la Commission internationale. 

ART. 18. 

Les Membres de la Commission internationale, ainsi que les agents nommés par elle, 
sont investis du privilège de l'inviolabilité dans Texercice de leurs fonctions. La même ga- 
rantie s'étendra aux offices, bureaux et archives de la Commission* 

ART. 19. 

La Commission internationale de navigation du Congo se constituera aussitôt que cinq 
des Puissances signataires du présent Acte général auront nommé leurs Délégués. En atten- 
dant la constitution de la Commission , la nomination des Délégués sera notifiée au (lOu- 
vernement de TEmpire d'Allemagne, par les soins duquel les démarches nécessaires seront 
faites pour provoquer la réunion de la Commission. 

La Commission élaborera immédiatement des r^lements de navigation , de police flu- 
viale, de pilotage et de quarantaine. 

Ces règlements, ainsi que les tarifs à établir parla Commission, avant d'être mis en 
vigueur, seront soumis à Tapprobation des Puissances représentées dans la Commission. 
Les Puissances intéressées devront faire connaître leur avis dans le plus bref délai pos- 
sible. 

Les infractions à ces règlements seront réprimées par les agents de la Commission inter- 
nationale, là où elle exercera directement son autorité, et ailleurs par la Puissance rive- 
raine. 

Au cas d'un abus de pouvoir ou d'une injustice de la part d'un agent ou d'un employé 
de la Conmiission internationale, l'individu qui se regardera conmie lésé dans sa personne 
ou dans ses droits pourra s'adresser à l'Agent consulaire de sa nation. Celui-ci .devra exa- 
miner la plainte; s'il la trouve prima facie raisonnable, il aura le droit de la présenter à 
la Commission. Sur son initiative, la Commission, représentée par trois au moins de ses 
membres, s'adjoindra à lui pour faire une enquête touchant la conduite de son agent ou 
employé. Si l'Agent consulaire considère la décision de la Commission comme soulevant 
des objections de droit, il en fera un rapport à son Gouvernement qui pourra recourir aux 
Puissances représentées dans la Commission et les inviter à se concerter sur des instruc- 
tions à donner à la Conmiission. 

AhT. 20. 

La Commission internationale du Congo, chaînée anx termes de l'article 17 d*assurer 
l'exécution du présent Acte de navigation, aura notamment dans ses attributions : 

1^ La désignation des travaux propres k assurer la navigabilité du Congo selon les be- 
soins du commerce international. 



Digitized by 



Google 



— 269 — 

Sur les sections du fleuve où aucune Puissance n'exercera des droits de souveraineté, la 
Commission internationale prendra elle-mdme les mesures nécessaires pour assurer la na* 
vigabilité du fleuve. 

Sur les sections du fleuve occupées par une Puissance souveraine, la Conmiission inter- 
nationale s'entendra avec Taulorité riveraine. 

2® La fixation du tarif de pilotage et celle du tarif général des droits de navigation, 
prévus aux 2* et 3* paragraphes de l'article i4- 

Les tarifs mentionnés au 1*' paragraphe de l'article i4 seront arrêtés par l'autorité terri- 
toriale, dans les limites prévues audit article. 

La perception de ces difierents droits aura lieu par les soins de l'autorité internationale 
ou territoriale pour le compte de laquelle ils sont établis. 

3"" L'administration des revenus provenant de l'application du paragraphe 2 ci-dessus. 

&"* La surveillance de l'établissement quarantenaire établi en vertu de l'article 24. 

5® La nomination des agents dépendant du service général de la navigation et celle de 
ses propres employés. 

L'institution des sous-inspecteurs appartiendra à l'autorité territoriale sur les sections 
occupées par une Puissance, et à la Commission internationale sur les autres sections du 
fleuve. 

La Puissance riveraine notifiera à la Commission internationale la nomination des sous- 
inspecteurs qu'elle aura institués, et cette Puissance se chargera de leur traitement. 

Dans l'exercice de ses attributions, telles qu'elles sont définies et limitées ci-dessus, la 
Commission internationale ne dépendra pas de l'autorité territoriale. 

ART. 2i. 

Dans l'accomplissement de sa tâche, la Commission internationale pourra recourir, au 
besoin , aux bâtiments de guerre des Puissances signataires de cet Acte et de celles qui y 
accéderont à l'avenir, sous toute réserve des instructions qui pourraient être données aux 
conmiandants de ces bâtiments par leurs Gouvernements respectifs. 

ART. 22. 

Les bâtiments de guerre des Puissances signataires du présent Acte qui pénètrent dans 
le Congo sont exempts du payement des droits de navigation prévus au paragraphe 3 de 
l'article i4; mais ils acquitteront les droits éventuels de pilotage ainsi que les droits de 
port, à moins que leur intervention n'ait été réclamée par la Commission internationale 
x>u ses agents aux termes de l'article précédent. 

ART. 23. 

Dans le but de subvenir aux dépenses techniques et administratives qui lui incombent, 
la Commission internationale instituée par l'article 17 pourra négocier en son nom propre 
des emprunts exclusivement gagés sur les revenus attribués à ladite Commission. 

Les décisions de la Commission tendant à la conclusion d'un emprunt devront être 
prises à la miajorité de deux tiers des voix. Il est entendu que les Gouvernements repré- 
sentés à la Conounission ne pourront, en aucun cas, être considérés comme assumant 
aucune garantie, ni contractant aucun engagement ni solidarité à Tégard desdils emprunts, 
à moins de conventions spéciales conclues par eux a cet elfet. 

Le produit des droits spécifiés au 3"* paragraphe de l'article i4 sera atfecté par priorité 
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an MBvîce de» intéréta et à l'amortissement desdits emprunta, suivant les conventions 
passées avec les préteurs. 

ART. 24* 

Aux embouchures du Congo* il sera fondé, soit par Tinitiative des Puissances riveraines, 
soit par l'intervention de la Commission internationale, un établissement quarantenaire qm 
exercera le contrôle sur les bâtiments tant à Feutrée qu'à la sortie. 

Il sera décidé plus tard, par les Puissances, si et dans quelles conditions un contrôle saai- 
taire devra être exercé aur les bâtiments dans le cours de la navigation fluviale. 

ART. 2 5. 

Les dispositions du présent Acte de navigation demeureront en vigueur en temps de 
guerre. En conséquence, la navigation de toutes les nations, neutres ou belligérantes, 
sera libre en tout temps pour les usages du commerce sur le Congo, ses embrancbements^ 
ses affluents et ses embouchures, ainsi que sur .la mer territoriale faisant face aux em- 
bouchures de ce fleuve. 

liC trafic demeurera également libre, malgré Tétat de guerre, sur les routes, chemins 
de fer, lacs et canaux mentionnés dans les articles i5 et i6. 

Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport des 
objets destinés à un belligérant et considérés, en vertu du droit des gens, comme articles 
de contrebande de guerre. 

Tous les ouvrages et établissements créés en exécution du présent Acte, notamment les 
bureaux de perception et leurs caisses, de même que le personnel attaché d'une manière 
permanente au service de ces établissements, seront placés sous le r^me de la neutralité 
et, à ce titre, seront respectés et protégés par les belligérants. 

CHAPITRE V. 

ACTE DE NAVIGATION DU NIGER. 



ART. 26. 

La navigation du Niger, sans exception d'aucun des embranchements ni issues de ce 
fleuve, est et demeurera entièrement libre pour les navires marchands, en charge ou sur 
lest, de tontes les nations» tant pour le transport des marchandises que pour celui des 
voyageurs. Elle devra se conformer aux dispositions du présent Acte de navigation et aux 
règlements à établir en exécution du même Acte. 

Dans l'exercice de celte navigation, les sujets et les pavillons de toutes les nations seront 
traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite ^alité, tant pour la navigation 
directe de la pleine mer vers les ports intérieurs du Niger, et vice versa, que pour le grand 
et le petit cabotage, ainsi que pour la batellerie sur le parcours de ce fleuve. 

En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Niger, il ne sera fait 
aucune distinction entre les sujets des États riverains et ceux des non-riverains, et il ne 
sera concédé aucun privilège exclusif de navigation, soit à des sociétés ou corporations 
quelconques, soit à des particuliers. 

Ces dispositions sont reconnues par les Puissances signataires comme faisant désormais 
partie du droit public international. 

ART. 27. 

La navigation du Niger ne pourra être assujettie à. aaciuie «ntrave ni redarance hmém 
uniquement aur le lait de la navigation. 
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Elle ne subira aiicciiie oUigvtio& dVchdle, cTétape, de dépôt, de rompre charge , eu de 
rel&che forcée. 

Dans toute Tétendoe du Niger, les navires et les marchandises transitant sur le fleuve ne 
seront soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur provenance ou leur desti- 



U ne sert établi aucun péage maeitirae, ni fluvial , basé sur le seul fait 4e la navigation^ 
m aacim droit sur les marchandises «qui se trouvent à bord des navives. Pourront seuls 
4lre perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de rétribution pour services rendus 
à la navigation même. Les tarifs de ces taxes ou droits ne comporteront aucun traitement 
difiEéffentid. 

ART. 28- 

Les aflluents du Niger seront à tous égards soumis au même régime que le fleuve dont 
ils sont tributaires. 

ART. 29. 

Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis dans le but 
spécial de suppléer à rinnavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale sur certaines 
sections du parcours du Niger, de ses affluents, embranchements et issues seront consi- 
dérés, en leur qualité de moyens de communication, comme des dépendances de ce fleuve 
et seront également ouverts au trafic de toutes les nations. 

De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de fer et 
canaux, que des péages calculés sur les dépenses de construction, d'entretien et d'admi- 
nistration, et sur les bénéfices dus aux entrepreneurs. 

Quant au taux de ces péages, les étrangers et les natiooaux des territoires respectifs 
seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

ART. 3o. 

La Grande-Bretagne s'engage à appliquer les principes de la liberté de navigation énoncés 
dans les articles 26, 27, 28, 29, en tant que les eaux du Niger, de ses affluents, embran- 
chements et issues, sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat. 

Les règlements qu elle établira pour la sûreté et le contrôle de la navigatioo serout 
conçus de manière à faciliter autant que possible la circulation des navires marchands. 

Il est entendu que rien dans les eogagements ainsi pris ne saurait être interprété comme 
empêchant ou pouvant empêcher la Grande-Bretagne de faire quelques règlements de na- 
vigation que ce soit , qui ne seraient pas contraires à l'esprit de ces engagements. 

La Grande-Bretagne s'engagea protéger les négociants étrangers de toutes les nations 
faisant le commerce dans les parties du cours du Niger qui sont ou seront sous sa souve- 
raineté ou son protectorat, conune s'ils étaient ses propres sujets^ pourvu toutefois que ces 
wégocÎKitB se conforment aux vèglements qui sont eu seront établis en vertu de ce qui 
précède. 

ART. 3i. 

La France accepte sous ka mêmes réserves et en lermes identiques les obligations con- 
sacrées dans l'article précédent, en tant que les eaux du Niger, de se» aflluents^ embranche- 
ments et iasoes sent on aeroni udus «a souveraineté ou snn piotcctocat 

ART. 32. 

Chacune des autres Puissances signataires s'engage de même, pour le cas où elle exeroe- 
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rait dans l'avenir des droits de souveraineté ou de protectorat sur quelque partie des eaux 
du Niger, de ses affluents ^ embranchements et issues. 

AAT. 33. 

Les dispositions du présent Acte de navigation demeureront en vigueur en temps de 
guerre. En conséquence « la navigation de toutes les nations, neutres ou belligérantes, sera 
libre en tout temps pour les usages du conmierce sur Je Niger, ses embranchements et af- 
fluents, ses embouchures et issues, ainsi que sur la mer territoriale faisant face aux em- 
bouchures et issues de ce fleuve. 

Le traGc demeurera également libre, malgré Tétat de guerre, sur les routes, chemins de 
fer et canaux mentionnés dans Tartiolc 29. 

Il ne sera apporté d*excepU0n à ce principe qu'en ce qui concerne le transport des objets 
destinés à un belligérant et considérés, en vertu du droit des gens, comme articles de con- 
trebande de guerre. 

CHAPITRE VI. 

DÉCLARATION RELATIVE AUX CONDITIONS ESSENTIELLES X REMPLIR POUR QUE DES OCCUPATIONS 
NOUVELLES SUR LES CÔTES DU CONTINENT AFRICAIN SOIENT CONSIDEREES COMIIB EFFECTIVES. 



ART. 34. 



La Puissance qui dorénavant prendra possession d'un territoire sur les cAtes du Continent 
africain situé en dehors de ses possessions actuelles, ou qui, n'en ayant pas eu jusque-là, 
viendrait à en acquérir, et de même, la Puissance qui y assumera un protectorat, accom- 
pagnera Tacte respectif d'une notification adressée aux autres Puissances signataires du 
présent Acte, afin de les mettre à même de faire valoir, s'il y a lieu, leurs réclamations. 

ART. 35. 

Les Puissances signataires du présent Acte reconnaissent l'obligation d'assurer, dans les 
territoires occupés par elles, sur les côtes du continent africain, l'existence d'une autorité 
suflisante pour faire respecter les droits acquis et, le cas échéant, la liberté du commerce 
et du transit dans les conditions où elle serait stipulée. 

CHAPITRE VII. 

DISPOSITIONS GENERALES. 



ART. 36. 



Les Puissances signataires du présent Acte général se réservent d'y introduire ultérieure- 
ment et d'un commun accord les modifications ou améliorations dont l'utilité serait dé- 
montrée par l'expérience. 

ART. 37. 

Les Puissances qui n'auront pas signé le présent Acte général pourront adhérer à ses 
dispositions par un acte séparé. 

L'adhésion de chaque Puissance est notifiée, parla voie diplomatique, an Gouvernement 
de l'Empire d'Allemagne, et par celui-ci à tous les États signataires ou adhérents. 

Elle emporte de plein droit l'acceptation de toutes les obligations et l'admission à tous 
les avantages stipulés par le présent Acte général. 
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ART. 38. 



Le présent Acte général sera ratifié dans un délai qui sera le plus court possible et qui^ 
en aucun cas, ne pourra excéder un an. 

II entrera en vigueur pour chaque Puissance à partir de la date où elle L'aura ratifié. 

En attendant, les Puissances signataires du présent Acte général s*obIigent à n'adopter 
aucune mesure qui serait contraire aux dispositions dudit Acte. 

Chaque Puissance adressera sa ratification au Gouvernement de TEmpire d'Allemagne, 
par les soins de qui il en sera donné avis à toutes les autres Puissances signataires du 
présent Acte général. 

Les ratifications de toutes les Puissances resteront déposées dans les archives du Gouver- 
nement de TEmpire d'Allemagne. Lorsque toutes les ratifications auront été produites, il 
sera dressé acte du dépôt dans un protocole qui sera signé par les Représentants de toutes 
les Puissances et dont une copie certifiée sera adressée à toutes les Puissances. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Acte général et y ont 
apposé leur cachet. 

Fait a Berlin, le. : jour du mois de février mil huit 

cent quatre-vingt-cinq. 



ANNEXE m AU PROTOCOLE N° 9. 



RAPPORT 

sur quelques modifications nouvelles du texte, sur la neutralité et les dispositions 
générales ainsi que sur la forme définitive des décisions émanées de la Conférence. 

Messieurs, 

Votre Commission , s'acquittant du mandat que vous avez bien voulu lui confier dans 
votre séance du 3 1 janvier, a examiné les projets relatifs à la forme définitive à donner à 
l'ensemble de vos travaux. 

Au cours de ses délibérations, elle a rencontré et discuté quelques propositions qui sur 
certains points modifient et sur d'autres complètent les Actes de la Conférence. 

C'est de l'accomplissement de cette double tâche que nous allons avoir l'honneur de vous 
rendre compte, en faisant passer les questions de fond avant les questions de forme. 

I. 

Nous avons k vous entretenir d'abord des modifications au texte que vous avez déjà 
adopté et des additions qui y ont été faites. 

Les modifications saillantes sont au nombre de deux. 

La première se rapporte à l'article i", qui a pour objet de déterminer l'étendue du bassin LîuJites du bassin 

conventionnel du Congo. Le bassin géographique n'est qu'un des éléments de celui-ci; il est convontioimel 

décrit au paragraphe i*' de l'article. Le lac Tanganyka y figure comme limite orientale de ce iWar.yka. 
Documents diplomatiques. — Congo. 35 
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bassin. On a fait remarquer avec raison que cette détermination n'était pas strictement 
correcte puisque ie versant oriental du lac appartient également au bassin géographique du 
•Congo, 'et<qu'eUe-avaitf«n outre «rineonvénient d^tiitrodoiie un mmit de^diWttiitationxlifré- 
rent de celui qui avait été adopté au nord et au s«d,rài«s 'bassins nlérieuFS' étaient pris 
pour limites. iBien'que h^phmse'flnaiedu |uiragra|ihe(ae>pât iaisser^detdoate surlaportée 
'réelle de <la<di$fositiod votée par la*Conliércttce, b Commission, tenant compte* en même 
temps de Tétat encore impatfeit He'noscodnaîssanoes'fpéographiques'«upoette région, iyoos 
ptopose'Ue'prendve pottt limitera l^st la ligne deffatU-ênmîaleiêPtl^fbjBmUtfdmiac Tmmganjka. 
' Cette- rédaetionéoarte touteiambiguîté^etpnefaitqaeipnécisiT davanlaç^le'seiis.du voteqne 
vous aviez déjà émis à ce sujet. 

Constitution 'Le secoiid Changement oonosme Partieleag, qui fait, partie de. UActet de i navigation «du 

de la Commission Congo. Cet ar^ie Stipulait dans son i premier alinéa- que la Commission lintematioiiale se 
intemationfile . . , ,,. . i . . », ./» . i i.& . . . ^ 

A\k Congo. constituerait dans un délai de six mois «près «a ratification de lActe deroat^tioa. Oniare- 

oonnu- depuis que ie-mode de fonctionnement dos institutions irepressntatiTes.de iTun des 
États signataires commandait pour la ratification un délai qui pourrait s'étendre jusqu'à on 
an. La réunion de la Commission internationale, contrairement à vo^ vnes,^auNitdonc pu 
être ajournée à un très long terme. C'est pour éviter cet inconvénient que votre Commission 
vous propose de revenir sur votre décision antérieure. D'après ie nouveau texte qu'elle vous 
soumet, il suffirait de la nomination de cinq Délégués pour que la Commission interna- 
tionale put se constituer. Ce nombre a paru suffisant pour donner toute garantie aux Puis- 
sances non encore représentées. Les États qui auraient nommé leur Agent, en avertiraient 
le Gouvernement de l'Empire d'Allemagne qui ferait alors les démarches nécessaires pour 
amener la réunion de la Commission internationale. Cet amendement, loin de déroger à la 
pensée qui avait dicté votre premier vote, ne tend également qu'à en mieux assurer la réa- 
lisation. 

Les dispositions nouvelles sont d'une importance plus considérable. Elles forment deux 
ehapitres^ distincts, con^posés chacun. de. trois articles. 

Neuti-alité. Le premier a trait à la neutralité. Ce n'est pas la première fois que cette idée apparaît 

dans vos délibérations. Au cours de l'examen de la Déclaration sur la liberté coounerciale^ 
comme dans la discussion des Actes de navigation du Congo et du Niger, la pensée de 
neolraliser tout ou partie des territoires du- bassin conventionnel s'était fait. jour. Elle avait 
même reçu une application partielle^ dans le régime assigné à ces deux fleuves en temps de 
guerre (articles 25 et 33). M. le Ministre des États-Unis vous avait soumis une proposition 
étendue qui aurait arrêté, pour l'ensemble des territoires, des arrangemeuts analogues à 
ceux qui avaient obtenu votre assentiment par rapport au domaine fluvial. Cette. proposi- 
tion avait rencontré d'emblée les sympathies de plusieurs Plénipotentiaires; toutefois cer- 
tains doutes quanta la. portée pratique des termes de neutralité et de neutralisation appli- 
qués à des territoires, le souci du respect de la souveraineté des États, les incertitudes 
mêmes qui subsistaient alors sur la distribution future des contrées du bassin du Congo, 
avaient empêché une entente de s'établir sur une. formule qui satisfit à toutes les exigences. 
Ces difficultés se sont notablement atténuées depuis. Au moment même où la Confé- 
rence touchait au terme de sa tâche, les circonstances ont paru oompoiter la. solution d'un 
problème qu'elle n'avait pas abandonné sans regret. S'inspirant de cette pensée et combinant 
divers éléments qui s'étaient produits au cours des discussions antérieures, M. l'AmiMissa- 
"deur de' France a pris l'initiative d'une* proposition dont! le dispositif, a. un; oaFactèr&ossen- 
tiellemceàt' transactionnel. Votre Commission' n'avait pas reçu* de mandat ipomr tvaîter œe 
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poiht^) mais eile a eirle sentiment qu'en rabordant, ell&répondliitià'Votre iblentioo'et ùtà* 
literait* Ik marche dé^vos' travaux^ 

K^ëxamen dte là proposition^ dt M. le Pléiaipotentiâire dfe Franoe^ n'a pat^ révélé dedis^ 
sentiments sértètix.' Mi TMnbassadenr d^Atiglèterre y adonné son- adhésion. Qtie^pes>Blém«- 
potentiaires,et M^'leComte dé Uaunay- aiiisi queM! Kasson gnise^sont fa iis^les^ organes de ce 
déèir,' eussent' préfîré une soltttibn plus complète et' plus^ large ; mais oe regret ne les a pas^ 
empétUés dé serallter à la transaction' proposée, qui a réuni «fînaltaient' tous tes sofiragesj 
Il ne^me reste- qu'à en préciser- brièvement Ife sens* et» là portée. 

Le premier des trois- articles qui vous sont* soumis prévoit quodes Puissances, exerçant 
dès droits de souveraineté ou de protectorat dans* le bassin conventionnel du Congo, pour- 
ront;en se proclamant neutres, assurer if leurs possessions* le bienfait de U' neutralités 
Dans ce cas- — et là se trouve là- pensée fondamentale de la clause ^^ les Puissances signai 
taires s'engagent d'avance à respecter cette neutralité, sous la réserve deiV>bservalioD oor^ 
rélàiive dès» devoirs qu'elle' impose. Cet engagement' n'est pas seulement* oontraotévis<-à-vis 
de là Puissance d*où émane là Déclaration de neutralité, mais à Tégard'de toutes les autres* 
Puissances signataires qui acquièrent ainsi le droit d'en demander le respect. 

Aucune limite n'est imposée à la Déclaration de neutralité, qui peut être temporaireott 
perpétuelle. Daété explicitement entendu que cette disposition visait surtout l'État que 
l'Association internationale du Cong:o est en voie de fonder et qu^elIe parait avoir l'intention 
de placer sous le régime de la neutralité. permanente. Ce vœu obtient donc d'avance Tas- 
sentiment et la sanction des Puissances. Cependant d'autres Etats ont ou auront dès pos- 
sessions dans le bassin du Congo et peuvent vouloir revendiquer le même privilège. II 
s'en trouve dès aujourd'hui deux qui possèdent des colbniesd'un seul tenant, situées partie 
dans le bassin conventionnel, partie en dehors. Il n'était possible ni d'exclure ces terri- 
toires de la clause de neutralité, ni de les y comprendre complètement, puisque, la neu- 
tralisation, -placée sous la garantie facultative djs Puissances signataires de l'Acte général, 
ne saurait s'étendre en aucun cas au delà de3 limites du bassin conventionnel. Cest pour 
parer à celte difficulté qu'on a, visé dans l'article, à côté des territoires, les parties de terri- 
toire dépendant desdites contrées. Au rurplus l'article suivant vise plus spécialement 
la situation des Puissances qui se trouvent dans ce cas. Ajoutons, comme Mil' Ambassadeur 
d'Angleterre en a fait la remarque, que la faculté de se déclarer neutres appartiendrait aux 
Puissances adhérentes qui exercent une souveraineté ou un protectorat dans les territoires 
du bassin conventionnel du Congp, au. même titre qu'aux Puissances signataires. Tel serait 
le cas, par exemple, pour le Sultan de Zanzibar, s'il adhérait à l'Acte général et plaçait ses 
États sous le régime défini par cet Acte. 

Le deuxième article a pour but de soustraire autant que possible aux maux delàgfuerrc, 
lès régions comprises dans le bassin du Congo, sans toutefois porter atteinte à la souve- 
raineté des Gouvernements. Il prévoit le cas où une Puissance, y possédant une col<Hiie, 
serait entraînée dans une guerre dont la cause ou l'origine serait étrangère à ses possessions 
d'Afrique. Les Puissances signataires ou adhérentes s'engagent alors à offrir leurs bons 
oflices pour amener les deux parties belligérantes à consentir, l'une à ne pas étendre les 
hostilités aux contrées situées dans le bassin du Congo, l'autre à n'en pas faire une base 
d^opérations militaires. Si ce consentement réciproque est acquiis, les territoires dont il 
s'agit seraient en fait neutralisés pour là durée de la guerœ. 

Le troisième article contient un engagement de recourir à une médiation préalable si un 
conflit venait à surgir en Afrique même, entre des Puissances exerçant des droits de sou- 
veraineté dans le bassin du Congo. La Conférence se rappellera qu'une proposition à ce sujet 
lui avait déjà été soumise antérieurement par M. le Comte de Launay (N* 26 des docu- 

35. 
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ments). Cest cette proposition que 1 article 12 reproduit en grande partie. La médiation 
n exclut pas la possibilité de la guerre ; elle ne peut pas aboutir. Cest moins que l'arbitrage, 
que le respect du principe de Tindépendance des Étals empêche d*imposer à priori, mais 
c'est plus que le simple recours aux bons offices. Dans la réalité, la médiation sera géné- 
ralement efficace et conduira le plus souvent à Taplanissement des difficultés internatio- 
nales. Pour rÉtat naissant du Congo, que toutes les Puissances désirent entourer de garan- 
ties pacifiques, celte disposition offre une sérieuse valeur, puisqu'elle oblige les Etats qui 
auraient un dissentiment avec lui à recourir d'abord à la médiation des Puissances amies. 

Afin de mieux préciser le sens préventif de la clause, M. rAïubassadeur d'Italie a de- 
mandé qu'on substituât au terme de conflit celui de dissentiment sérieux et M. le Ministre 
des Etats-Unis, d'accord à ce sujet avec M. le Comte de Launay, a proposé de stipuler expli- 
citement que la médiation précéderait toujours l'appel aux armes. Il a été fait droit à cette 
double observation. 

Le second chapitre nouveau, qui formerait le chapitre vu de l'Acte général, règle d'autres 
matières dont l'intérêt ne vous échappera point : la revision éventuelle de l'Acte général » 
la faculté d'adhésion pour les Puissances non signataires, les ratifications, l'entrée en 
vigueur. 

L'œuvre de la Conférence doit offrir avant tout les garanties de stabilité sans lesquelles 
l'esprit d'entreprise resterait paralysé. Mais, ainsi que la Commission a déjà eu l'honneur 
de vous le faire remarquer dans un Rapport précédent, lorsque le mouvement sera Imprimé 
et que de sérieux progrès auront été accomplis, des perspectives , des nécessités nouvelles viendront 
probablement à se révéler et le moment pourra arriver oà une sage prévoyance demandera la re- 
vision d'un régime qui avait été surtout adopté à une période de création et de transformation. 

Ces réflexions visaient un cas spécial , le régime des droits d'enlrée; votre Commission a 
pensé qu'elles pourraient utilement recevoir une application plus étendue. 

La situation étant ce qu'elle est dans les régions du Congo, il semble difficile et peut-être 
prématuré de tout prévoir et de tout r^ler à l'avance. 

En subordonnant toute modification des actes de la Conférence à un accord des Puis- 
sances éclairées par les faits, on ferait leur juste part aux exigences de l'avenir et au respect 
de la permanence de vos décisions. 

C'est d'après ces considérations que votre Commission vous propose de supprimer les 
articles qui prévoient la revision des Actes de navigation du Congo et du Niger et de les 
convertir en une clause qui s'appliquerait à l'Acte général en son entier; elle serait conçue 
dans les termes suivants : 

Les Puissances signataires du présent Acte général se réservent d*y introduire ultérieurement 
et d'an commun accord les modifications ou améliorations dont Futilité serait démontrée par l'ex- 
périence. 



Adhésions 
à l'Acte général. 



Il est entré dans les vues des Puissances qui ont convoqué la Conférence .et de la Con- 
férence elle-même que les États non représentés dans celte Haute Assemblée pourraient 
s'associer au résultat de ses travaux. 

La Commission n'a fait que se conformer à cette commune intention en préparant un 
projet d'article qui permet aux Puissances non signataires d'adhérer à l'Acte général et qui 
en outre règle la procédure et détermine les effets de l'adhésion. 

L'article est ainsi formulé : 

Les Puissances qui n'auront pas signé le présent Acte général pourront adhérer à ses disposi- 
tioHS par un acte séparé. 
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L'adhésion de chaque Puissance est notifiée, par la voie diplomatique , au Gouvernement de 
r Empire d'Allemagne, et par celui-ci à tous les États signataires ou adhérents. 

Elle emporte de plein droit V acceptation de toutes les obligations et f admission à tous les avan- 
tages stipulés par le présent Acte général. 

Des observations qui se rapporleot à la fois à cet article et à l'article précëdent ont été 
échangées au sein de la Commission. Il s'est agi surtout de savoir si les Puissances adhérentes 
auront qualité pour prendre part avec les Puissances signataires a la revision éventuelle de 
TActe général. 

On a demandé si l'article 36, au lieu de ne désigner que les Puissances signataires, ne 
devrait pas mentionner aussi les Puissances adhérentes ? M. le Ministre des États-Unis répond 
affirmativement. Une inégalité de situation sous ce rapport pourrait conduire à des diffi- 
cultés. Il ne lui parait pas que le texte de l'article Sy comporte une différence de traitement 
entre les Puissances signataires et les adhérentes. 

Le Président a fait observer que l'omission des Puissances adhérentes pouvait être inten- 
tionnelle; on a vraisemblablement voulu réserver aux seules Puissances signataires la faculté 
de prendre part aux revisions éventuelles. Les Puissances signataires, en effet, constituent 
le groupe des États les plus intéressés dans les questions que règle l'Acte général de la 
Conférence. Elles sont en nombre limité et consacrent leur accord sous une forme solen- 
nelle. Les ratifications qui seront ensuite échangées impliquent l'interventiou de l'autorité 
souveraine la plus élevée dans chacun de ces États. Au contraire, les Puissances qui se bor- 
neront à adhérer à l'Acte déjà existant seront admises à le faire par un simple acte d'adhé- 
sion notiûé par la voie diplomatique et non soumis à la formalité des ratifications. 11 est 
stipulé, il est vrai, que cette adhésion leur procure tous les avantages et les soumet à toutes 
les obligations de l'Acte général, mais on peut admettre que l'égalité de droits dont il s''agit 
est liée à l'existence de ce même Acte. Si les Puissances qui oni concouru à son élaboration 
voulaient s'entendre un jour pour l'abroger ou pour le modifier, devrait-on leur en refuser 
la faculté parce qu'elles auraient admis d'autres Puissances à bénéficier de leur accord pri- 
mitif? Les Puissances adhérentes, en cas de modifications apportées à cet accord, auraient 
le droit évident, mais unique, de considérer leur adhésion comme annulée. 

M. le Plénipotentiaire d'Espagne cite des précédents à l'appui de cette manière de voir. 

Admettre d'avance des collaborateurs inconnus, en nombre indéterminé, ce serait, au 
jugement de M. le Plénipotentiaire d'Autriche-Hongrie , s'exposer à rendre l'entente bien 
difficile. Dans les négociations qui exigent l'unanimité des vues, et la faculté d'adhérer 
étant ouverte à tous, on s'associerait peut-être des Puissances ayant peu ou point d'intérêt 
dans les remaniements auxquels on devrait les laisser concourir. 

Ces considérations n'ont pas convaincu M. le Ministre des États-Unis. Il croit que la 
faculté laissée aux Puissances adhérentes de se retiier d'un accord modifié sans leur con- 
sentement, serait inefficace, en les condamnant à l'isolement. Il y a d'ailleurs dans l'Acte 
général des dispositions qui n'ont pas seulement une portée commerciale, mais qui de- 
vront être considérées à l'avenir comme faisant partie du droit international et ne peuvent 
dès lors être modifiées sans un consentement général. 

Sur l'observation faite par M. le Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne que si le futur 
État du Congo n'était pas constitué en temps utile pour figurer au nombre des Gouverne- 
ments signataires, il se trouverait exclu lors des futures revisions, M. le Baron de Courcel 
exprime l'avis que les Puissances signataires pourront procéder par voie d'invitation à 
regard des Gouvernements qu'elles jugeraient à propos d'appeler à participer à leurs 
travaux. 
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Le Baron- LamUermont dit que Tégalité de droîtr entre lë» adhérents et les- signataires 
est une question qui' peut^êtt^ dëtïatttieau point de vue de* 1èr dbctriiie. n'âtrlèrtravanr 
d'ÙTT atitèurqui occupe une position également élevée dkns-làsplîére diplomatiqueet dkns 
le domaine de la science ^^K D'une manière générale et aux- termes dti dernier paragraphr 
d&rarticle^iles.Buissances'adhérentesrSont.admises à bénéficier. des. avantages stipulés dans 
TActag^ralvmaisJa Conférence a inconlestablement lednoit dadefiuiret.de. préciser ht 
portée de ses résdutions. Il conviexidra, toutefois «, que ses intentions ne donnent prise, à 
aucun doute quant au cas particulier dont il s'agit. En fait, le Plénipotentiaire, bdige* 
reconnaît que lappc^ sans distinction,. de toutes. les. Huiasanoes. adhérentes, pourrait pué- 
senler de& inconvénients. 

On conciliera.les. opinions. en tforésence s'il reste hien.entendu,. d'une. part, que.les.Pcduh 
sances adhérentes. aunont. toujours pleine liberté, de retirer leur adhésion à. un Acte modifié, 
sans leur coopération, et, d'autre part, que les Puissances signataires pourront. toiy ours 
s'adjoindre, en cas de revision, telles Puissances adhérentes, dont les intérêts seraient direc- 
tement en jeu ou dont le concours paraîtrait particulièrement utile. 

La Commission a maintenu Tarticle 36 tel qu'il était formulé, sous la réserve que les 
explications qui précèdent. seraient reproduites dans son rapj^ct; 

Et pour mettre le paragraphe 3 de l'article 37 en harmonie avec cette décision, elle. y a. 
substitué l'expression acceptation de toutes les obligations,^ à celle dioccession à toutes les 
clauses, qui était dans le texte primitif. 

Ratifications. Il' aurait été utile, à divers points de vue, que l'Acte général pûft produire ses eflets 

Entrée en vigueur, j^^s un terme très rapproché'. La nécessité pour certaines Puissances de lé soumettre S ta 
sanction parlementaire — ce que Tune d'elles nepoorra faire qu'à là fin dé rânnéè — n'a pas 
laissé à la Commission une entière latitude à cet égard! 

Aux termes de l'article 3^ , Vticit général' sera ratifié' dans un délai qui sera le plus 
court possible, mais qui,, en aucun cas, ne dépassera un an. 

Cette disposition se combine avec deux autres : 

D'après l'une, l'Acte généra? entrera en vigueur pour chaque Puissance à partir de la 
dat<: où elle l'aura ratifie. 

L'autre est due à l'initiative de l'un àe^ Plénipotentiaires de TAUèmagne. UT. de Russerovr 
avait d'abord suggéré Tidéé de rendre l'Acte général proviJsoirement obligatoire, mais cette 
proposition n'ayant pas sembfô pouvoii* être mise en pratique par tous les Gouvernements , 
il y a été suppléé par une clause que là Commission a acceptée et qui oblige les Puis- 
sances à n'adopter, en attendant leurs ratifications respectives, aucune mesure qui' serait 
contraire aux stipulations dudit acte. 

Le mode de ratification a dbnné lieu à uuexanxenprolongé; Tes divers- systèmes suivis 
jusq^u'à ce jour et notanmient dans les récenttBs transactions diplomatiques, ont été passés 
successivement en revue, dans le but d'arriver à siinpIiSerautant que possible une> opération 
essentielle, mai^^ laborieuse quand un grand nombre dé FUssances participent à un même' 
arrangement international. Voici brièvement les^ règles qui ont été adoptées: 

Chaque Puissance aura la faculté de ratifier séparément sans devoir attendît- que* aes* 
cO'signatairessoientren mesured'àcoompHrlfeL même formalité. 

Chaque^ acte d^ ratification est adï^essé au Gouvernemeiit de« VEiiipire> d'Miemagne qui* 
err dbnneavis^aux autres Puissances signataires* 

Les* diverses ratifications sont succeseiivement déponéie^an» arohives i]i](|^érieles. Qaeiod* 

<*) M. Calvo. 
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elles «y sotat totttes:^aaneenuea,.'4e6.iIlepEésentailt6\âes PoissBiifes isigaaiaices .se Téumasent 
pour dresser un protocode authendquevjsonstatant le .d^pot.de toutes les ratifiisations. Un 
exemplaire certifié deiCeâttcomait est 6iuuile.ti«i)siniS'iiiaules«}as.Pttis$aa£Bs signataires 
par les soios du Gouvexiieiiieni'ImférialrdlAJlfiiii^giie. 

ûétte.pmcéduie^estKd-JDiie .glande «implicite ;i3«Ue attèintle but voulu dena ^réduisant les 
.'fcnmaliiéstauxtpropaftioAs )StfteteiBentindifl|kenâabIes..£l}e)parait.particuliètemenl appro- 
priée aux convenances d'assemblées diplomatiques nombreusa^^dontia réunie» est fréquente 
àinatre:épQque-.etiparait<4»|feiée àseaeresr.une influence^detplosien .(dus «considérable sur 
le développenieat\âes r8ktiQBs.eiitxeii»siiEfcal8. 

U. 



Parmi les formes adoptées pour les transactions internationales, quelle est celle dont il 
conviendra de revétir'les résolutions arrêtées par la ConférenceP 

Quelques indications vous ont été fournies à ce sujet, dans voire .séance du âi janvier, 
par celui des IHénipotentiaires que vous avez bien voulu charger de la préparation de 
TActe final, et après quelques considérations dévdoppées par d'autres Membres de la Confé- 
rence, vous avez confié à votre Conmiission le soin de discuter et de vous soumettre le projet 
définitif sur lequel vous aurez à statuer. 

La Commission a adopté d'une voix unanime la proposition de réunir et de coordonner 
en un instrument unique tous^les «icles sortis de vos délibérations. 

Elle s'est trouvée d'accord avec Tauteur du projet pour donner à ce document diploma- 
tique la qualification d*Acte général de la Conférence de Berlin. Outre qu il est en concor- 
dance avec un précédent bien connu, ce titre a l'avantage, non sans intérêt dans le cas 
qui nousxx:cupe, de représenter oàllectivement une^érie d'actes* partiels. ^La dénomination 
d'Acte général empêchera d'ailleurs- les confusionsqui pourraient' ser produire entre le traité 
à intervenir et le Traité de Berlin de 1878; ajoutons qu'elle a contribué à lever les scru- 
pules que le titre de traité faisait naître xhez quelques-uns des Plénipotentiaires. 

Un Acte général rendait nécessaire un préambule adapté à Tensemble de l'œuvre de la 
Conférence. La Commission a donné son approbation à la 'formule suivante, exprimant les 
'Tues qui ont provoqué k réunion <de la Conférence de Beriin et qui^¥0us ont vous^nlémes 
Vlirfgéff: 

•Sa^Majestéi'Ëmrperear d'Alleniagii€(,etc. etc. 

'«•Voulant'régler idaivsimi esprit detbonncentente. mutuelle les 'C0BdîtioDB les<plu5ifavo- 
^rableff an développement du commerce et de la civilisation dans certaines régionstbe^Mirîqae 
et assurer à tous les peuples les avantages de la libre 'navigation sur iesideux:prîncîpanx 
fleuves africains qui se déversent dans TOcéan Atlantique ; désireux d'autre part de pré- 
venir les malentendus et les contestations que pourraient soulever à l'avenir les prises de 
possession nouvelles sur les côtes de l'Afrique, et préoccupés en même temps des moyens 
d'accroître le bien-être moral et matériel des populations indigènes, ont résolu, sur l'invi- 
tation qui leur a été adressée par le Gouvernement Impérial d'Allemagne d'accord avec le 
-G ott Te me ment de'la:lUputUiquedBVançaise,,de réunir îà cette fiUiUae Conférence àfietUn 
et ont nommé pour leurs Plénipoteatiairesi,'«avoir : » etc., etc. 

D'autre part, de sérieux motifs rendaient désirable de conserver aux divers actes de la 

Conférence leur physionomie propre et leur caractère distinct. Dans ce but, le projet les 

' énunnère aveciles;iAdi€atft€iis .particulières que.laiConférence^y ia. attachéesvet il lesjlisiribue 

ensuiteicn autant de( chapitres. sépacés^qu'il y a d^t6&,<cbaque chapitre. portantiettllreide 

l'acte luitméme. 



Forme déBnitive 

des Actes 
rie la Conférence 

dans 
leur ensemble. 
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Enfin rénumération des articles, poursuivie du commentemcnt à la fin de l'Acte général, 
rattache entre elles toutes ses parties et y facilitera les références. 

Tel est, dans ses lignes principales, le plan soumis à votre approbation. 

Nous ne fatiguerons pas votre attention par Fexamen des détails. 

Les textes des actes que vous avez déjà vott^s — et ils constituent la presque totalité de 
TActe général — ont été purement et simplement reproduits ou n'ont subi que quelques 
corrections d'intérêt secondaire. 

Les autres, qui font l'objet de la première partie de ce Rapport, prendront, s'il» obtien- 
nent votre suffrage, la place qui leur est assignée dans l'instrument conuuun. 

L'Acte général, ainsi complété, n'attendra plus que votre sanction et votre signature. 

Le Président, 
Alph. De COURCEL. 
Le Rapporteur, 
Baron Lambermont. 



ACTE GÉNÉRAL DE LA CONFÉRENCE DE BERLIN. 

CHAPITRE 1-. 

DÉCLARATION RELATIVE X LA LIBERTE DU COMMERCE DANS LE BASSIN DU CONGO, 
SES EMBOUCHURES ET PATS CIRCONVOISINS , ET DISPOSITIONS CONNEXES. 



ARTICLE PREMIER. 

Le commerce de toutes les nations jouira d'une complète liberté: 

1^ Dans les territoires constituant le bassin du Congo et de ses affluents. Ce bassiu est 
délimité par les crêtes des bassins contigus, à savoir notamment les bassins du Niari, de 
l'Ogo^é, du Schari et du Nil, au nord; par la ligne de fade orieniale des affluents da lac 
Tanganyka, à l'est; par les crêtes des bassins du Zambèze et de la Logé , au sud. Il embrasse, 
en conséquence, tous les territoires drainés par Je Congo et ses affluents, y compris le lac 
Tanganyka et ses tributaires orientaux. 



PROPOSITION 

de la Commission tendant à modifier le premier et le second paragraphe de tarticle 19 

da projet d*acte général. 



La Commission internationale de navigation du Congo se constituera aussitôt que cinq 
des Puissances signataires du présent Acte général auront nommé leurs Délégués. En atten- 
dant la constitution de la Commission, la nomination des Délégués sera notifiée au Gouver- 
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nement Impérial d'Allemagne, par les soins duquel les démarches nécessaires seront faites 
pour provoquer la réunion de la Conmiission. 

La Conmiission élaborera, etc. 



PROJET DE DÉCLARATION 

relative à la neutralité des territoires compris dans le bassin conventionnel du Congo. 



ARTICLE A. 

Afin de donner une garantie nouvelle de sécurité au conmierce et à l'industrie et de 
favoriser, parle maintien de la paix, le développement de la civilisation dans les contrées 
mentionnées à l'article i* et placées sous le régime de la liberté conmierciale , les Hautes 
Parties scalaires du présent Acte et celles qui y adhéreront par la suite s'engagent à res- 
pecter la neutralité des territoires ou parties de territoires dépendant desdites contrées, 
y compris les eaux territoriales, aussi longtemps que les Puissance^ qui exercent ou qui 
exerceront des droits de souveraineté ou de protectorat sur ces territoires, usant de la faculté 
de se proclamer neutres, demeureront fidèles aux devoirs que la neutralité comporte. 

ARTICLE B. 

Dans le cas où une Puissance exerçant des droits de souveraineté ou de protectorat dans 
les contrées mentionnées à l'article i*' et placées sous le régime de la liberté conmierciale 
serait impliqué dans une guerre, les Hautes Parties signataires du présent Acte et celles qui 
y adhéreront par la suite s'engagent à prêter leurs bons offices pour que les territoires ap- 
partenant à cette Puissance et compris dans la zone conventionnelle de la liberté commer- 
ciale soient, du consentement commun de cette Puissance et de l'autre ou des autres parties 
belligérantes, placés pour la durée de la guerre sous le régime de la neutralité et considérés 
comme appartenant à un Etat non belligérant; les parties belligérantes renonceraient dès 
lors à étendre les hostilités aux territoires ainsi neutralisés aussi bien qu'à les faire servir 
de base à des opérations de guerre. 

ARTICLE C. 

Dans le cas où un conflit^ ayant pris naissance au sujet ou dans les limites des territoires 
mentionnés à l'article i*', et placés sous le régime de la liberté commerciale, viendrait à 
s*élever entre des Puissances signataires du présent Acte, ces Puissances s'engagent à faire 
appel à la médiation d'une ou de plusieurs Puissances amies. 



CHAPITRE ffl. 

DECLARATION RELATIVE X LA NEUTRALrré DES TERRITOIRES COMPRIS DANS LE BASSIN 

CONVENTIONNEL DU CONGO. 



ART. lO. 

Afin de donner une garantie nouvelle de sécurité au commerce et à l'industrie et de 
favoriser, par le maintien de la paix. Je développement de la civilisation dans les contrées 

DoCUMBlfTS DIPLOBfATIQUES. GODgO. 36 
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mentionnées à Tarticle i*' et placées sous le r^me de la liberté commerciale, les Hautes 
Parties signataires du présent Acte et celles qui y adhéreront par la suite s*engagent à res- 
pecter la neutralité des territoires ou parties de territoires dépendant desdites contrées, y 
compris les eaux territoriales, aussi longtemps que les Puissances qui eiercent ou qui 
exerceront des droits de souveraineté ou de protectorat sur ces territoires, usant de la 
faculté de se proclamer neutres, rempliront les devoirs que la neutralité comporte. 

ART. 11. 

Dans le cas où une Puissance exerçant des droits de souveraineté ou de protectorat dans 
les contrées mentionnées à l'article i*' et placées sous le régime de la liberté commerciale 
serait impliquée dans une guerre, les Hautes Parties signataires du présent Acte et celles 
qui y adhéreront par la suite s'engagent à prêter leurs bons offices pour que les territoires 
appartenant à cette Puissance et compris dans la zone conventionnelle de la liberté com- 
merciale soient, du consentement commun de cette Puissance et de l'autre ou des autres 
parties belligérantes, placés pour la durée de la guerre sous le régime de la neutralité et 
considérés comme appartenant à un État non belligérant; les parties belligérantes renon- 
ceraient, dès lors, à^ étendre les hostilités aux territoires ainsi neutralisés, aussi bien qu*à 
les faire servir de base à des opérations de guerre. 

ART. 12. 

Dans le cas où un dissentiment sérieux, ayant pris naissance au sujet ou dans les limites 
des territoires mentionnés à Tarticle i*' et placés sous le r^me de la liberté commerciale, 
viendrait à s'élever entre des Puissances signataires du présent Acte, ces Puissances s'en- 
gagent, avant d'en appeler aux armes, à recourir à la médiation d'une ou de plusieurs 
Puissances amies. 



CHAPITRE Vn. 

DISPOSITIONS G^MÉRALSS. 



ART. 36. 

Les Puissances signataires du présent Acte général se réservent d'y introduire ultérieu- 
rement et d'un commun accord les modifications ou améliorations dont l'utilité serait 
démontrée par l'expérience. 

ART. 37. 

Les Puissances qui n'auront pas signé le présent Acte général pourront adhérer à ses 
dispositions par un acte séparé. 

L'adhésion de chaque Puissance est notifiée, par la voie diplomatique, au Gouvernement 
de l'Empire d'Allemagne, et par celui-ci à tous les États signataires ou adhérents. 

Elle emporte de plein droit l'acceptation de toutes les obligations et l'admission à tous 
les avantages stipulés par le présent Acte général. 

ART. 38. 

Le présent Acte général sera ratifié dans un délai qui sera le plus court possible et qui, 
en aucun cas, ne pourra excéder un an. 

Il entrera en vigueur pour chaque Puissance à partir de la date où elle l'aura ratifié. 
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En attendant, les Puissances signataires du présent Acte général s'obligent à n'adopter 
aucune mesure qui serait contraire aux dispositions dudit Acte. 

Chaque Puissance adressera sa ratification au Gouvernement de TEmpire d'Allemagne, 
par les soins de qui il en sera donné avis à toutes les autres Puissances signataires du pré- 
sent Acte général. 

Les ratifications de toutes les Puissances resteront déposées dans les archives du Gouver- 
nement de l'Empire d^Allemagne. Lorsque toutes les ratifications auront été produites, il 
sera dressé acte du dépôt dans un protocole qui sera signé par les Représentants de toutes 
les Puissances et dont une copie certifiée sera adressée à toutes les Puissances. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Acte général et y ont 
apposé leur cachet. 

Fait à Beriin, le jour du mois de février mil huit cent quatre- 
vingt-cinq. 



PROTOCOLE 

de la séance de la Conférence da 3 i janvier 1885. 

(Extrait.) 



Le Président propose à la Haute Assemblée de procéder à un échange de vues générales 
relativement à la forme que devra revêtir TActe final. 

LeRaron Lambbrhont, qui aété chargé- de la préparation de cet Acte, fait connaître qu'il 
peut être établi suivant deux ou trois modes différents. Le Plénipotentiaire de la Relgique 
rapporte les précédents qu'il a été amené à étudier à ce sujet. Lors des traités de Vienne, 
de i8iô,de Paris, de i856, etdeRerlin, de 1878, on a été conduit à réunir dans un 
traité unique tous les Actes adoptés par le Congrès, en les faisant précéder d'un préam- 
bule qui marquait leur filiation. Les dispositions diverses du traité se trouvaient former 
ainsi une suite d'articles, avec une seule série de numéros. 

Dans d'autres cas l'acte conventionnel s'est résumé en un ou deux articles indiquant l'objet 
général poursuivi par les parties contractantes, et à cet instrument principal a été annexée 
la série des actes précédemment délibérés. Cette forme , qui est notamment celle du Traité 
conclu en 1839 à la suite de la Conférence de Londres, a été assez rarement employée. 

On pourrait encore placer à la suite les uns des autres les différents Actes adoptés par 
la Haute Assemblée, en les numérotant entre eux et en les faisant précéder de leur préam- 
bule respectif, n y aurait alors un certain nombre d'Actes séparés, que rien ne rattacherait 
les uns aux autres. A la connaissance du Raron Lambermont, ce mode de procéder n'aurait 
encore jamais été usité. 

Le Plénipotentiaire belge ajoute qu'il a déjà préparé un projet, en adoptant la forme 
qu'il a citée en premier lieu. Ce projet comprendrait un préambule et autant de chapitres 
que la Conférence a sanctionné d'Actes différents, mais avec une seule série de numéros 
pour tous les articles compris dans le traité. La division serait la suivante : 

36. 
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Préambule; 

Chapitre I", constitué par ]a Déclaration relative à la liberté du conunerce ; 

Chapitre II, dont Tobjet sera expliqué plus tard ; 

Chapitres III et IV, formés respectivement par les Actes de navigation concernant le 
Congo et le Niger ; 

Chapitre V, reproduisant la Déclaration afférente à VeffecUviti des occupations ; 

Chapitre VI, concernant la traite des esclaves. 

Le Président consulte la Haute Assemblée pour savoir s'il lui convient de choisir séance 
tenante entre les trois formes indiquées par le Baron Lambermont. 

Le Baron Lambemiont ne verrait pas d'inconvénients a ce que la décision sur ce point 
fût réservée à la Commission. 

Le Baron de Courcel, le Président et le Baron Lambermont échangent à ce sujet quelques 
considérations et il reste entendu que la question sera renvoyée entière à la Commission. 
Les Membres de la Conférence s'engagent, d'ailleurs, à tenir secret ce qui se rapportera à 
cette partie de leurs travaux. 

L'impression du projet rédigé par le Baron Lambermont, et la réimpression des diverses 
Déclarations déjà adoptées séparément par la Conférence , sont décidées pour faciliter le 
travail des Membres de la Coimnission. 

M. Kasson désire, au préalable, appeler l'attention de la Haute Assemblée sur ce que le 
choix de la forme donnée à l'Acte définitif peut avoir une importance particulière pour le 
Gouvernement des États-Unis d'Amérique. La forme d un traité proprement dit serait peut- 
être de nature à soulever, à Washington, des objections dues à des scrupules constitution- 
nels et au respect de certaines traditions admises par la jurisprudence internationale amé- 
ricaine. En thèse générale, le Gouvernement des États-Unis n'envisage pas volontiers Téven- 
tualité d'engagements réciproques qui le lient envers un ensemble de Puissances, comme 
dans le cas où est signé un traité collectif. Eu égard à ces considérations, le Plénipoten- 
tiaire des États-Unis, pour rendre plus facile la ratification des Actes définitifs par son 
Gouvernement, s'est attaché à lui présenter l'œuvre de la Conférence comme devant com- 
prendre une série de Déclarations, auxquelles les Puissances feraient adhésion. M. Kasson 
désirerait, en conséquence, que la forme de l'Acte final fût telle que l'accord des Puissances 
pût se manifester, en effet, sous cette forme spéciale d'adhésions individuellement données 
à des Déclarations, et non sous la forme d'un traité général, liant tous les Gouvernements 
à un ensemble d'obligations réciproques et communes. Quant au fond, le résultat serait le 
même, puisque la série des adhésions données par les Puissances les obligerait k l'observa- 
tion des arrangements conclus , au même degré que leur participation à un traité. 

La question ainsi soulevée donne lieu à des observations de la part d'un certain nombre 
de Membres de la Haute Assemblée, et notanmient de la part du Président, du Baron us 
CouRCBL, du Comte de Launay, du Baron Lamrermont, du Comte de Benomar et de 
M. Sanford. Divers préoédents sont cités et examinés. 

Le Plénipotentiaire d'Espagne rappelle notamment que son Gouvernement, après avoir 
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pris part aux travaux du Congrès de 181 5, n'avait, pour des motifs particuliers, pas cru 
pouvoir signer le traité issu de ses délibérations. Le Cabinet de Madrid avait seulement 
adhéré plus tard au même traité. Plusieurs Membres de la Conférence et le Prbsidbmt de la 
Haute Assemblée expriment Tavis que ce précédent pourrait être suivi dans le cas où le 
Gouvernement des États Unis aurait des objections contre la forme adoptée par les Gouver- 
nements européens pour sanctionner les décisions prises par la Conférence. La question 
est d'ailleurs renvoyée à la Commission avec toutes cdles concernant la préparation de 
TActe final. 
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PROTOCOLE N^ 10. 



SÉANCE DU 26 FÉVRIER 1885. 

Étaient présents : 

Pour rAllemagne : 

M. le Prince de Bismarck ; M. Busch ; M. de kusserow. 
Pour r Autriche-Hongrie : 

M. le Comte Sz^gh^nyi. 
Pour la Belgique : 

M. le Comte van der Stratbn Ponthoz ; M. le Baron Lambermont. 
Pour le Danemark : 

M. DE ViND. 

Pour TEspagne : 

M. le Comte de Benomar. 
Pour les États-Unis d'Amérique : 

M. John A. Kasson ; M. Henry S. Sanford. 
Pour la France : 

M. le Baron de Courgel. 
Pour la Grande-Bretagne : 

Sir Edward Malet. 
Pour ritalie : 

M. le Comte de Launay. 

Pour les Pays-Bas : 

M. le Jonkheer van der Hoeven. 

Pour le Portugal : 

M. le Marquis de Penafield ; M. de Serpa Pimei^tel. 
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Pour la Russie : 

M. le Comte Kapnist. 
Pour la Suède et la Norvège : 

M. le Général Baron Bildt. 
Pour la Turquie : 
. Saîd Pacha. 

La séance est ouverte à deux heures et demie, sous la présidence de 
S. A. S. le Prince db Bismarck. 

Le Président exprime le regret qu'il éprouve d'avoir été empêché, par 
rétat de sa santé et l'excès de ses occupations, de s'associer à une partie des 
travaux de la Haute Assemblée qu^il a pourtant suivis avec tant de sympathie. 

Son Altesse Sérénissime prononce ensuite le discours suivant : 

« Messieurs , 

t Notre Conférence, après de longues et laborieuses délibérations, est 
arrivée au terme de ses travaux, et je suis heureux de constater que, grâce à 
vos efforts et à Tesprit de conciliation qui a présidé à nos négociations, une 
entente complète a été établie sur tous les points du programme qui nous 
avait été soumis. 

« Les résolutions que nous sommes sur le point de sanctionner assurent au 
commerce de toutes les nations le libre accès au centre du Continent africain. 
Les garanties dont la liberté commerciale dans le bassin du Congo sera 
entourée et l'ensemble des dispositions consignées dans les Actes de navigation 
du Congo et du Niger sont de nature à offrir au commerce et à l'industrie de 
toutes les nations les conditions les plus favorables à leur développement et 
k leur séciu*ité. 

« Par une autre série de disposition^, vous avez manifesté votre sollicitude 
pour le bien-être moral et matériel des populations indigènes, et il y lieu 
d'espérer que ces principes, dictés par un esprit de sage mesure, porteront 
leurs fruits et contribueront à associer ces populations aux bienfaits de la civili- 
sation. 

« Les conditions particulières dans lesquelles se trouvent placées les vastes 
régions que vous venez d'ouvrir aux entreprises du commerce ont paru exiger 
des garanties spéciales pour le maintien de la paix et de Tordre public. En 
effet, les fléaux de la guerre assumeraient un caractère particulièrement 
désastreux si les indigènes étaient amenés à prendre partie dans les conflits 
des Puissances civilisées. Justement préoccupés des dangers qu'une pareille 
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éventualité pourrait porter aux intérêts du commerce et de la civilisation, 
vous avez recherché les moyens de soustraire une grande partie du Continent 
africain aux vicissitudes d« la politique générale en y restreignant les rivalités 
nationales à la concurrence pacifique du commerce et de Tindustrie. 

tDans le même ordre d'idées, vous avez tenu à prévenir les malentendus 
et contestations auxquels de nouvelles prises de possession sur les côtes 
d'Afrique pourraient donner lieu. La déclaration sur les formalités à remplir 
pour que ces prises de possession soient considérées comme effectives, 
introduit dans le droit public une nouvelle règle cpii contribuera à son tour 
à écarter des relations internationales des causes de dissentiment et de conflit. 

« L'esprit de bonne entente mutuelle qui a distingué vos délibérations a 
présidé également aux négociations qui ont eu lieu en dehors de la Conférence 
dans le but de régler des questions difficiles de délimitation entre les parties 
qui exerceront des droits de souveraineté dans le bassin du Congo et qui , par 
la nature de leur position, sont appelées à devenir les principaux gardiens de 
Fœuvre que nous allons sanctionner. 

« Je ne puis toucher à ce sujet sans rendre hommage aux nobles efforts de 
Sa Majesté le Roi des Belges, fondateur d'une œuvre qui est aujourd'hui 
reconnue par presque toutes les Puissances, et qui, en se consolidant, pourra 
rendre de précieux services à la cause de l'humanité. 

« Messieurs, je suis chargé par Sa Majesté l'Empereur et Roi, mon Auguste 
Maître, de vous exprimer ses remerciements les plus chaleureux pour la part 
que chacun de vous a prise dans l'heureux accomplissement de la tâche de la 
Conférence. 

« Je remplis im dernier devoir en me rendant l'organe de la reconnaissance 
que la Conférence doit à ceux de ses membres qui se sont chargés des travaux 
difficiles de la Commission, notamment à Monsieur le Baron de Courcel et à 
Monsieur le Baron Laubermont. Je remercie également Messieurs les Délégués 
du précieux concours qu'ils ont bien voulu nous prêter et j'associe, dans 
l'expression de cette reconnaissance , le Secrétariat de la Conférence qui , par 
la précision de ses travaux , a contribué à faciliter notre tâche. 

«Messieurs, les travaux de la Conférence seront, comme toute œuvre 
humaine, susceptibles d'amélioration et de perfectionnement, mais ils mar- 
queront, je l'espère, un progrès du développement des relations interna- 
tionales et formeront un nouveau lien de solidarité entre les nations civilisées. > 

Le Comte de Launay prend la parole dans les termes ci-après : 

«Messieurs, 

« Nous avons été vivement satisfaits de revoir au milieu de nous Son Altesse 
Sérénissime le Prince de Bismarck. 
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« Nous avons Thonneur de le remercier de son langage empreint d une si 
parfaite courtoisie , et de son jugement si flatteur pour nos efibrts qui ont 
amené une entente générale. 

« Ainsi que vous venez de l'entendre , il a été empêché « bien malgré lui, de 
présider en personne à toutes nos séances ; mais son vaste esprit planait sur 
cette Assemblée. S'il a du se prévaloir de la faculté de déléguer ses fonctions, 
il savait d'avance qu'il les plaçait en bonnes mains. En effet, Son Exe. M. le 
Comte de Hatzfkldt et le Sous-Secrétaire d'Etat M. Busgh ont successivement 
rempli leur mandat avec une intelligence , un tact et un sentiment de conci- 
liation que nous nous plaisons à constater. Nous acquittons envers eux une 
dette de reconnaissance. L'un et l'autre s'inspiraient des principes exposés, avec 
autant de justesse que d'élévation de vues, lors de l'inauguration de la Confé- 
rence. 

t Quel que soit l'avenir réservé à notre œuvre, qui reste soumise aux vicis- 
situdes de toutes choses humaines, nous pouvons dès à présent, du moins, 
porter témoignage de n'avoir rien négligé, dans la mesuré du possible, pour 
ouvrir, jusqu'au centre du Continent africain, une large voie au progrès moral 
et matériel des populations indigènes, au développement des intérêts généraux 
du commerce et de la navigation. 

«Nous avons, en même temps, servi la cause de la religion , de la paix, de 
l'humanité, et agrandi le domaine du droit public international. 

« Tel était le but que nous nous proposions. Si nous avons réussi à l'atteindre , 
une grande part du mérite en revient à notre illustre Président, au promoteur 
de la réunion de cette Conférence , à l'auteur du programme qui formait la 
base de nos délibérations. 

« Je suis donc cerlain de rencontrer l'assentiment unanime des Membres de 
cette Haute Assemblée, en exprimant à son Son Altesse Sérénissime le Prince 
de Bismarck notre vive reconnaissance pour avoir su, de loin comme de près, 
imprimer la meilleure direction à nos travaux. 

« Sur le point de nous séparer, je crois aussi, Messieurs, me rendre votre 
fidèle interprète en offrant l'hommage de notre respectueuse gratitude pour 
l'accueil si bienveillant que nous avons reçu de Sa Majesté l'Empereur d'Alle- 
magne, Roi de Prusse, ainsi que de la part de Son Auguste Famille. » 

Sur la proposition du Comte de Launat, les Membres de la Haute Assem- 
blée se lèvent de leur siège pour marquer leiu: chaleureux assentiment aux 
paroles prononcées par le Représentant de Tltalie à l'adresse de Sa Majesté 
l'Empereur. 

Le Prince de Bismarck remercie le Comte de Launay de ses bienveillantes 
appréciations. Il exprime le vœu que les Plénipotentiaires, et lui-même , aient 
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au cours de leur existence politique, de fréquentes occasions de se rencontrer 
dans cet esprit si unanimement amical qui a caractérisé la Conférence de Berlin. 
Son Altesse Sérénissime témoigne de la satisfaction quil a puisée dans les 
excellentes relations auxquelles elle a donné lieu. 

Le Président consulte la Haute Assemblée pour savoir s'il lui convient, 
avant de procédera la signature de TActe général, qu une dernière lecture soit 
faite, devant elle, de ce document. L'acte général, déjà adopté dans son en- 
semble par la Conférence, a été imprimé et distribué aux Plénipotentiaires 
qui ont pu en prendre mûrement connaissance. La Haute Assemblée estimera 
donc peut-être pouvoir passer outre la formalité de la lecture d^usage. Si tel 
était son sentiment, il répondrait à celui du Président. 

Said Pacha croit, en effet, la lecture superflue. 

La Haute Assemblée donne unanimement son adhésion à la suggestion pré- 
sentée par le Prince de Bismarck. 

Le Président en prend acte et fait connaître que la Haute Assemblée, ayant 
donné à TActe général sa sanction définitive, sans désirer en entendre lecture 
une dernière fois , il peut être immédiatement passé à la signature des insbii- 
ments. 

Toutefois, avant d'inviter les Plénipotentiaires à procéder à cette formalité, 
le Prince de Bismark, pour simplifier Tordre des travaux, désire faire à la 
Conférence une communication qui, rigoureusement, devrait plutôt suivre la 
signature du traité, et il s'exprime comme suit : 

« En me référant à Tarticle 87 de l'Acte que vous venez d'agréer, j'ai l'hon- 
neur de vous faire part d'une communication qui m'est parvenue tout à 
l'heure. C'est 1 acte d'adhésion de l'Association Internationale du Congo aux 
résolutions de la Conférence. Je me permettrai de vous donner lecture de cet 
acte, ainsi que dune lettre et des pleins pouvoirs de M. le Colonel Strauch, 
Président de l'Association. 

Le Président donne lecture de ces documents qui sont ainsi conçus : 

1^ Acte d'adhésion de l'Association Internationale du Congo à l'Acte géné- 
ral de la Conférence de Berlin en date du 36 février 1 885. 

L'Association Internationale du Congo, en vertu de l'article 87 de rAcle 
général de la Conférence de Berlin, déclare par les présentes adhérer aux dis- 
positions dudit Acte général. 

En foi de quoi le Président de l'Association Internationale du Congo a 
signé la présente Déclaration et y a apposé son cachet. 

Fait à Berlin le vingt-sixième jour du mois de février mil huit cent quatre 
vingt-cinq. 

{L.S.) Colonel STRAUCH. 
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2^ Lettre de M. le Colonel Strauch à Son Altesse Sérénissime le Prince de 
Bismarck : 

t Prince, en vertu des pleins pouvoirs qui m^ont été délivrés par Sa Majesté 
le Roi des Belges, agissant comme fondateur de l'Association internationale 
du Congo ^ pleins pouvoirs qui sont ci-annexés, et en conformité de Tarticle 87 
de TAcle général de la Conférence de Berlin, j'ai l'honneur d'adresser au 
Gouvernement de l'Empire d'Allemagne l'acte par lequel l'Association inter- 
nationale du Congo adhère audit Acte général. 

«J'ai la confiance que Votre Atesse Sérénissime voudra bien, selon la sti- 
pulation qui forme le paragraphe 2 du même article , notifier cette adhésion 
aux Etats qui ont signé l'Acte général ou qui y adhéreront. 

■ L'Association internationale du Congo envisagera la suite favorable don- 
née à sa demande comme un nouveau témoignage de la bienveillance des 
Puissances pour une œuvre appelée, par son origine, ses conditions d'existence 
et son but, à seconder l'accomplissement des vues généreuses de la Conférence. 

« Je suis avec un profond respect, de Votre Altesse Sérénissime, le très- 
humble et très obéissant serviteur. 

Le Président de V Association internationale du Congo, 

Colonel Strauch. 
Berlin, le 36 février i885. » 

3° Pleins pouvoirs conférés à M. le Colonel Strauch : 

«Nous Léopold II, Roi des Belges, agissant comme fondateur de l'Associa- 
tion internationale du Congo , donnons par les présentes pleins pouvoirs à 
M. Strauch, Président de cette Association, de signer l'acte d'accession au 
traité général adopté par la Conférence de Berlin. 

«Bruxelles, le i5 février i883. 

■ (L. 5.) LiOFOLD. » 

Son Altesse Sérénissime le Prince de Bismarck prononce ensuite les paroles 
suivantes : 

«Messieurs, je crois répondre au sentiment de l'Assemblée en saluant avec 
satisfaction la démarche de l'Association internationale du Congo et en pre- 
nant acte de son adhésion à nos résolutions. Le nouvel Etat du Congo est ap- 
pelé à devenir un des principaux gardiens de l'œuvre que nous avons en vue 
et je fais des vœux pour son cléveloppement prospère et pour l'accomplisse- 
ment des nobles aspirations de son illustre fondateur. » 

Sur l'invitation nu Président, les Plénipotentiaires procèdent alors à la 
signature de l'Acte final. 

37. 
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Le Président fait connaître que la séance est levée et la Haute Assemblée se 
sépare à quatre heures et demie. 

Signé: SZÉCHENYJ. 

Comte AUGUSTE van dbr STMTEN PONTHOZ. 
Baron LAMBERMONT. 

E. VIiND. 

Comte DB BENOMAR. 
JOHN A. KASSON. 
ALPu. DE COURCEL. 
EDWARD B. MALET. 
LAUNAY. 

F. P. VAN DE» HOEVEN. 
Marquis db PENAFIEL. 

A. DB SERPA PIMENTEL. 

Comte P. KAPNIST. 

GILUS BILDT. 

SAID. 

V. BISMARCK. 

BUSCH. 

V. KUSSEROW. 

Certifié conforme à l'original : 

RAINDRE. 

Comte W. BISMARCK. 

SCHMIDT. 
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ACTE GÉNÉRAL 
DE LA CONFÉRENCE AFRICAINE. 



Au Nom de Dieu Tout-Puissant, 

Sa Majesté TEmpereur d* Allemagne, Roi de Prusse; Sa Majesté 
rEmpereur d'Autriche, Roi de Bohême, etc. et Roi apostolique de 
Hongrie; Sa Majesté le Roi des Belges, Sa Majesté le Roi de Dane- 
mark, Sa Majesté le Roi d'Espagne, le Président des États-Unis d'A- 
mérique, le Président de la République Française, Sa Majesté la Reine 
du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, Impératrice des 
Indes; Sa Majesté le Roi d'Italie, Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, 
Grand-Duc de Luxembourg, etc.; Sa Majesté le Roi de Portugal et des 
Algarves, etc.; Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, Sa 
Majesté le Roi de Suède et Norvège, etc.; et Sa Majesté l'Empereur des 
Ottomans , 

Voulant ré^er, dans un esprit de bonne entente mutuelle, les condi- 
tions les plus favorables au développement du commerce et de la 
civilisation dans certaines régions de l'Afrique, et assurer à tous les 
peuples les avantages de la libre navigation sur les deux principaux 
fleuves africains qui se déversent dans l'Océan Atlantique; désireux, 
d'autre part, de prévenir les malentendus et les contestations que 
pourraient soulever à l'avenir les prises de possession nouvelles sur 
les côtes de l'Afrique, et préoccupés en même temps des moyens d'ac- 
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croître le bien-être moral et matériel des populations indigènes, ont 
résolu, sur Tinvitation qui leur a été adressée par le Gouvernement 
Impérial d'Allemagne d'accord avec le Gouvernement de la République 
Française, de réunir à cette fin une Conférence à Berlin, et ont nommé 
pour Leurs Plénipotentiaires, savoir: 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'ALLEMAGNE, ROI DE PRUSSE: 

Le Sieur Othon, Prince de Bismarck, Son Président du Conseil 
des Ministres de Prusse, Chancelier de l'Empire ; 

Le Sieur Paul, Comte de Hatzfeldt, Son Ministre d'État et Secré- 
taire d'Etat du Département des Affaires étrangères ; 

Le Sieur Auguste Busch, Son Conseiller Intime actuel de légation 
et Sous-Secrétaire d'État au Déparlement des Affaires étrangères ; 

Et le Sieur Henri de Kusserow, Son Conseiller Intime de légation 
au Département des Affaires étrangères; 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR D'AUTRICHE, ROI DE BOHÊME, 
ETC. et ROI APOSTOLIQUE DE HONGRIE : 

Le Sieur Emeric, Comte Széchényi, de Sàrvàrî Felsô-Vidék, 
Chambellan et Conseiller Intime actuel. Son Ambassadeur Extraordi- 
naire et Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, 
Roi de Prusse; 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES : 

Le Sîeur Gabriel-Auguste, Comte Van der Straten Ponthoz, Son 
Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté 
l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse; 

Et le Sieur Auguste, Baron Lamrermont, Ministre d'État, Son 
Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire ; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE DANEMARK: 

Le Sîeur Emile de Vind, Chambellan, Son Envoyé Extraordinaire 
et Ministre Plénipotentiaire près sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, 
Roi de Prusse ; 

SA MAJESTÉ LE ROI D'ESPAGNE : 

Don Francisco Merry y Colom, Comte de Benomar, Son Envoyé 
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Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur 
d'Allemagne, Roi de Prusse; 

LE PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE: 
Le Sieur John A. Kasson, Envoyé Extraordinaire et Ministre Pléni- 
potentiaire des États-Unis d'Amérique près Sa Majesté l'Empereur 
d'Allemagne, Roi de Prusse; 

Et le Sieur Henry S. Sanford, ancien Ministre; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE: 

Le Sieur Alphonse, Baron de Courcel, Ambassadeur Extraordi- 
naire et Plénipotentiaire de France près Sa Majesté l'Empereur 
d'Allemagne, Roi de Prusse ; 

SA MAJESTÉ LA REINE DU ROYAUME-UNI DE LA GRANDE- 
BRETAGNE ET D'IRLANDE, IMPÉRATRICE DES INDES : 

Sir Edward, Baldwin Malet, Son Ambassadeur Extraordinaire et 
Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de 
Prusse; 

SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE : 

Le Sieur Edouard, Comte de Launay, Son Ambassadeur Extraordi- 
naire et Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi 
de Prusse ; 

SA MAJESTÉ LE ROI DES PAYS-BAS, GRAND DUC DE LUXEM- 
BOURG, ETC. : 

Le Sieur Frédéric-Philippe, Jonkheer van der Haeven, Son Envoyé 
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur 
d'Allemagne, Roi de Prusse; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE PORTUGAL ET DES ALGARVES, ETC. : 
Le Sieur da Serra Gomes, Marquis dePenafiel, Pair du Royaume, 

Son envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté 

l'Empereur d'Allemagne , Roi de Prusse, 

Et le Sieur Antoine de Serpa Pimentel, Conseiller d'État et Pair 

du Royaume; 

DOGUMBim DIPLOMATIQUES. — CoDgO. 38 
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SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DE TOUTES LES RUSSIES : 
Le Sieur Pierre, Comte Kapnist, Conseiller privé, Son Envoyé 

Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi des 

Pays-Bas : 

SA MAJESTÉ LE ROI DE SUÈDEET DE NORVÈGE, ETC. ETC. : 
Le Sieur Gillis, Baron Bildt, Lieutenant-Général, Son Envoyé 

Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté FEmpereur 

d'Allemagne, Roi de Prusse; 

SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DES OTTOMANS: 

Méhemed Saïd Pacha, Vézir et Haut Dignitaire, Son Ambassadeur 
Extraordinaire et Plénipotentiaire près Sa Majesté TEmpereur d'Alle- 
magne, Roi de Prusse, 

Lesquels, munis de pleins pouvoirs qui ont été trouvés en bonne et 
due forme , ont successivement discuté et adopté : 

1^ Une Déclaration relative à la liberté du commerce dans le bassin 
du Congo, ses embouchures et pays circonvoisins, avec certaines dis- 
positions connexes; 

2^ Une Déclaration concernant la traite des esclaves et les opération s 
qui, sur terre ou sur mer, fournissent des esclaves à la traite ; 

3® Une Déclaration relative à la neutralité des territoires compris 
dans le bassin conventionnel du Congo ; 

A"" Un Acte de navigation du Congo, qui, en tenant compte des cir- 
constances locales, étend à ce fleuve, à ses afiluents et aux eaux qui 
leur sont assimilées, les principes généraux énoncés dans les ar- 
ticles io8àii6de l'Acte final du Congrès de Vienne et destinés à 
régler, entre les Puissances signataires de cet Acte, la libre naviga- 
tion des cours d*eau navigables qui séparent ou traversent plusieurs 
Etats, principes conventionnellement appliqués depuis à des fleuves 
de l'Europe et de F Amérique, et notamment au Danube, avec les 
modifications prévues par les traités de Paris de 1 856^ de Berlin de 
1878, et de Londres de 1871 et de i883; 

b"" Un acte de navigation du Niger, qui, en tenant également compte 
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des circonstances locales, étend à ce fleuve et à ses affluents les mêmes 
principes inscrits dans les articles 108 à 116 de l'Acte final du Con- 
grès de Vienùe; 

6"" Une Déclaration introduisant dans les rapports internationaux 
des règles uniformes relatives aux occupations qui pourront avoir lieu 
à l'avenir sur les côtes du continent africain. 

Et ayant jugé que ces différents documents pourraient être utile- 
ment coordonnés en un seul instrument, les ont réunis en un Acte 
général composé des articles suivants : 

CHAPITRE P^ 

déclaration relative à la liberte du commerce dans le bassin du 
Congo, ses embouchures et pays circonvoisins, et dispositions 
connexes. 

article premier. 

Le commerce de toutes les nations jouira d'une complète liberté : 

1® Dans tous les territoires constituant le bassin du Congo et de ses 
affluents. Ce bassin est délimité par les crêtes des bassins contigus, à 
savoir, notamment, les bassins du Niari, de l'Ogowé, du Schari et du 
Nil, au Nord; par la ligne de faîte orientale des affluents du lac Tan- 
ganyka, à TEst; par les crêtes des bassins du Zambèze et de la Logé, 
au Sud. Il embrasse, en conséquence, tous les territoires drainés par 
le Congo et ses affluents, y compris le lac Tanganyka et ses tribu- 
taires orientaux; 

2^ Dans la zone maritime s'étendant sur TOcéan Atlantique depuis 
le parallèle situé par 2*" 3o' de latitude Sud jusqu à l'embouchure de 
la Logé. 

La limite septentrionale suivra le parallèle situé par 2** 3o', depuis 
la côte jusqu'au point où il rencontre le bassin géographique du 
Congo, en évitant le bassin de l'Ogowé, auquel ne s'appliquent pas 
les stipulations du présent Acte. 

La limite méridionale suivra le cours de la Logé jusqu'à la source 

38. 
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de cette rivière et se dirigera de là vers l'Est jusqu à la jonction avec 
le bassin géographique du Congo; 

3^ Dans la zone se prolongeant à TEst du bassin du Congo, tel qu il 
est délimité ci-dessus jusqu'à l'Océan Indien, depuis le cinquième 
degré de latitude Nord jusqu'à l'embouchure du Zambèze au Sud; de 
ce point la ligne de démarcation suivra le Zambèze jusqu'à cinq milles 
en amont du confluent du Shiré et continuera par la ligne de faîte 
séparant les eaux qui coulent vers le lac Nyassa des eaux tributaires du 
Zambèze, pour rejoindre enfin la ligne de partage des eaux du Zam- 
bèze et du Congo. 

Il est expressément entendu qu'en étendant à cette zonç orientale 
le principe de la liberté commerciale, les Puissances représentées à la 
Conférence ne s'engagent que pour elles-mêmes et que ce principe ne 
s'appliquera aux territoires appartenant actuellement à quelque Etat 
indépendant et souverain qu'autant que celui-ci y donnera son con- 
sentement. Les Puissances conviennent d'employer leurs bons offices 
auprès des Gouvernements établis sur le littoral africain de la mer 
des Indes afin d'obtenir ledit consentement et, en tout cas, d'assurer 
au transit de toutes les nations les conditions les plus favorables. 

ART. 2. 

Tous les pavillons, sans distinction de nationalité, auront libre 
accès à tout le littoral des territoires énumérés ci-dessus, aux rivières 
qui s'y déversent dans la mer, à toutes les eaux du Congo et de ses 
affluents, y compris les lacs, à tous les ports situés sur les bords de 
ces eaux , ainsi qu'à tous les canaux qui pourraient être creusés à l'a- 
venir dans le but de relier entre eux les cours d'eau ou les lacs compris 
dans toute l'étendue des territoires décrits à l'article l^^ Ils pourront 
entreprendre toute espèce de transports et exercer le cabotage mari- 
time et fluvial ainsi que la batellerie sur le même pied que les natio- 
naux. 

ART. 3. 

Les marchandises de toute provenance importées dans ces terri- 
toires, sous quelque pavillon que ce soit, par la voie maritime ou 
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fluviale ou par celle de terre, n'auront à acquitter d'autres taxes que 
celles qui pourraient être perçues comme une équitable compensation 
de dépenses utiles pour le commerce et qui, à ce titre, devront être 
également supportées par les nationaux et par les étrangers de toute 
nationalité. 

Tout traitement difiFérentiel est interdit à l'égard des navires comme 
des marchandises. 

ART. 4- 

Les marchandises importées dans ces territoires resteront afiranchies 
de droits d'entrée et de transit. 

Les Puissances se réservent de décider, au terme d'une période de 
vingt années , si la franchise d'entrée sera ou non maintenue. 

ART. 5. 

Toute puissance qui exerce ou exercera des droits de souveraineté 
dans les territoires susvisés ne pourra y concéder ni monopole ni 
privilège d'aucune espèce en matière commerciale. 

Les étrangers y jouiront indistinctement, pour la protection de 
leurs personnes et de leurs biens, l'acquisition et la transmission de 
leurs propriétés mobilières et immobilières et pour l'exercice des pro- 
fessions, du même traitement et des mêmes droits que les nationaux. 

ART. 6. 

Dispositions relatives à la protection des indigènes, des missionnaires et des 
voyageurs, ainsi qu'à la liberté religieuse. 

Toutes les Puissances exerçant des droits de souveraineté ou une 
influence dans lesdits territoires s'engagent à veiller à la conservation 
des populations indigènes et à l'amélioration de leurs conditions mo- 
rales et matérielles d'existence et à concourir à la suppression de 
l'esclavage et surtout de la traite des noirs; elles protégeront et favo- 
riseront, sans distinction de nationalités ni de cultes, toutes les insti- 
tutions et entreprises religieuses, scientifiques ou charitables créées et 
organisées à ces fins ou tendant à instruire les indigènes et à leur faire 
comprendre et apprécier les avantages de la civilisation. 
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Les missionnaires chrétiens, les savants, les explorateurs, leurs 
escortes, avoir et collections seront également Tobjet d'une protection 
spéciale. 

La liberté de conscience et la tolérance religieuse sont expressément 
garanties aux indigènes comme aux nationaux et aux étrangers. Le 
libre et public exercice de tous les cultes, le droit d*ériger des édifices 
religieux et d'organiser des missions appartenant à tous les cultes ne 

seront soumis à aucune restriction ni entrave. 

i 

ART. 7. 

Régime postal. 

La Convention de TUnion postale universelle, revisée à Paris le 
1^' juin 1878, sera appliquée au bassin conventionnel du Congo. 

Les Puissances qui y exercent ou exerceront des droits de souve- 
raineté ou de protectorat s'engagent à prendre , aussitôt que les cir- 
constances le permettront, les mesures nécessaires pour l'exécution de 
la disposition qui précède. 

ART. 8, 

Droit de surveillance attribué à la Commission internationale 

du Congo. 

Dans toutes les parties du territoire visé par la présente Déclaration 
où aucune Puissance n'exercerait des droits de souveraineté ou de pro- 
tectorat, la Commission Internationale de la navigation du Congo, 
instituée en vertu de l'article 1 7, sera chargée de surveiller l'application 
des principes proclamés et consacrés par cette Déclaration. 

Pour tous les cas où des difficultés relatives à l'application des prin- 
cipes établis par la présente Déclaration viendraient à surgir, les 
Gouvernements intéressés pourront convenir de faire appel aux bons 
offices de la Commission internationale, en lui déférant l'examen des 
faits qui auront donné lieu à ces difficultés. 
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CHAPITRE IL 

Déclaration concernant la traite des esclaves. 

ART. 9. 

Conformément aux principes du droit des gens tels qu'ils sont re- 
connus par les Puissances signataires, la traite des esclaves étant inter- 
dite, et les opérations qui, sur terre ou sur mer, fournissent des 
esclaves à la traite devant être également considérées comme interdites, 
les Puissances qui exercent ou qui exerceront des droits de souverai- 
neté ou une influence dans les territoires formant le bassin conven- 
tionnel du Congo, déclarent que ces territoires ne pourront servir ni 
de marché ni de voie de transit pour la traite des esclaves de quelque 
race que ce soit. Chacune de ces Puissances s'engage à employer tous 
les moyens en son pouvoir pour mettre fin à ce commerce et pour 
punir ceux qui s'en occupent. 

CHAPITRE III. 

Déclaration relative à la neutralité des territoires compris 
dans le bassin conventionnel du Congo. 

ART. 10. 

Afin de donner une garantie nouvelle de sécurité au commerce et 
à l'industrie et de favoriser, par le maintien de la paix, le développe- 
ment de la civilisation dans les contrées mentionnées à l'article i"et 
placées sous le régime de la liberté commerciale, les Hautes Parties 
signataires du présent Acte et celles qui y adhéreront par la suite s'en- 
gagent à respecter la neutralité des territoires ou parties de territoires 
dépendant des desdites contrées, y compris les eaux territoriales, aussi 
longtemps que les Puissances qui exercent ou qui exerceront des droits 
de souveraineté ou de protectorat sur ces territoires, usant de la fa- 
culté de se proclamer neutres, rempliront les devoirs que la neutralité 
comporte. 
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ART. 1 1 . 

Dans le cas où une Puissance exerçant des droits de souveraineté 
ou de protectorat dans les contrées mentionnées à Tarticle i^' et placées 
sous le régime de la liberté commerciale, serait impliquée dans une 
guerre, les Hautes Parties signataires du présent Acte et celles qui y 
adhéreront par la suite s'engagent à prêter leurs bons offices pour que 
les territoires appartenant à cette Puissance et compris dans la zone 
conventionnelle de la liberté commerciale soient, du consentement 
commun de cette Puissance et de Taulre ou des autres parties belligé- 
rantes, placés pour la durée de la guerre sous le régime de la neutra- 
lité et considérés comme appartenante un Etat non belligérant; les 
parties belligérantes renonceraient, dès lors, à étendre les hostilités 
aux territoires ainsi neutralisés, aussi bien qu à les faire servir de 
base à des opérations de guerre. 

ART. 12. 

Dans le cas où un dissentiment sérieux, ayant pris naissance au 
sujet ou dans les limites des territoires mentionnés à Tarticle i*' et 
placés sous le régime de la liberté commerciale, viendrait à s'élever 
entre des Puissances signataires du présent Acte ou des Puissances qui 
y adhéreraient par la suite, ces Puissances s'engagent, avant d'en ap- 
peler aux armes, à recourir à la médiation d'une ou de plusieurs Puis- 
sances amies. 

Pour le même cas, les mêmes Puissances se réservent le recours 
facultatif à la procédure de l'arbitrage. 

CHAPITRE IV. 

Acte de navigation du Congo. 

ART. l3. 

La navigation du Congo, sans exception d'aucun des embranche- 
ments ni issues de ce fleuve, est et demeurera entièrement libre pour 
les navires marchands, en charge ou sur lest, de toutes les nations , 



Digitized by 



Google 



— 305 — 
tant pour le Iransport des marchandises que pour celui des voyageurs. 
Elle devra se conformer aux dispositions du présent Acte de naviga- 
tion et aux règlements à établir en exécution du même Acte. 

Dans l'exercice de cette navigation, les sujets et les pavillons de 
toutes les nations seront traites, sous tous les rapports, sur le pied 
d'une parfaite égalité, tant pour la navigation directe de la pleine mer 
vers les ports intérieurs du Congo, et vice versa, que pour le grand et le 
petit cabotage, ainsi que pour la batellerie sur le parcours de ce fleuve. 

En conséquence, sur le parcours et aux embouchures du Congo, il 
ne sera fait aucune distinction entre les sujets des Etats riverains et 
ceux des non riverains, et il ne sera concédé aucun privilège exclusif de 
navigation, soit à des sociétés ou corporations quelconques, soit à des 
particuliers. 

Ces dispositions sont reconnues par les Puissances signataires comme 
faisant désormais partie du droit public international. 

ART. i4. 

La navigation du Congo ne pourra être assujettie à aucune entrave 
ni redevance qui ne seraient pas exactement stipulées dans le présent 
Acte. Elle ne sera grevée d'aucune obligation d'échelle, d'étape, de 
dépôt, de rompre charge, ou de relâche forcée. 

Dans toute l'étendue du Congo, les navires et les marchandises 
transitant sur le fleuve ne seront soumis à aucun droit de transit, 
quelles que soient leur provenance et leur destination. 

Il ne sera établi aucun péage maritime ni fluvial basé sur le seul fait 
de la navigation , ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à 
bord des navires. Pourront seuls être perçus des taxes ou droits qui 
auront le caractère de rétribution pour services rendus à la navigation 
même, savoir: 

1° Des taxes de port pour l'usage effectif de certains établissements 
locaux tels que quais, magasins, etc. 

Le tarif de ces taxes sera calculé sur les dépenses de construction 
et d'entretien desdits établissements locaux, et l'application en aura 
lieu sans égard à la provenance des navires ni à leur cargaison ; 
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a'' Des droits de pilotage sur les sections fluviales où il paraîtrait 
nécessaire de créer des stations de pilotes brevetés. 

Le tarif de ces droits sera fixe et proportionné au service rendu ; 

3^ Des droits destines à couvrir les dépenses techniques et adminis- 
tratives, faites dans l'intérêt général de la navigation, y compris les 
droits de phare , de fanal et de balisage. 

Les droits de cette dernière catégorie sont basés sur le tonnage des 
navires tel qu*il résulte des papiers de bord, et conformément aux 
règles adoptées pour le bas Danube. 

Les tarifs d'après lesquels les taxes et droits, énumérés dans les trois 
paragraphes précédents, seront perçus, ne comporteront aucun trai- 
tement différentiel et devront être officiellement publiés dans chaque 
port. 

Les Puissances se réservent d'examiner, au bout d'une période de 
cinq ans, s'il y a lieu de reviser, d'un commun accord, les tarifs ci- 
dessus mentionnés. 

ART. l5- 

Les affluents du Congo seront à tous égards soumis au même régime 
que le fleuve dont ils sont tributaires. 

Le même régime sera appliqué aux fleuves et rivières ainsi qu'aux 
lacs et canaux des territoires déterminés par l'article i*', paragraphes 2 
et 3. 

Toutefois les attributions de la Commission internationale du Congo 
ne s'étendront pas sur lesdits fleuves, rivières, lacs et canaux , à moins 
de l'assentiment des États sous la souveraineté desquels ils sont placés. 
Il est bien entendu aussi que, pour les territoires mentionnés dans 
l'article 1% paragraphe 3, le consentement des États souverains de qui 
ces territoires relèvent demeure réservé. 

ART. 16. 

Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux, qui pourront être 
établis dans le but spécial de suppléer à l'innavigabilité ou aux imper- 
fections de la voie fluviale sur certaines sections du parcours du 
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Congo, de ses affluents et des autres cours d'eau qui leur sont assimilés 
par Tarticle i5, seront considérés, en leur qualité de moyens dej com- 
munication , comme des dépendances de ce fleuve et seront également 
ouverts au trafic de toutes les nations. 

De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, 
chemins de fer et canaux que des péages calculés sur les dépenses de 
construction, d'entretien et d'administration, et sqr les bénéfices dus 
aux entrepreneurs. 

Quant aux taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des 
territoires respectifs seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

ART. 17. 

Il est institué une Commission internationale chargée d'assurer l'exé- 
cution des dispositions du présent Acte de navigation. 

Les Puissances signataires de cet Acte, ainsi que celles qui y adhé- 
reront postérieurement pourront, en tout temps, se faire représenter 
dans ladite Commission, chacune par un Délégué. Aucun Délégué ne 
pourra disposer de plus d'une voix, même dans le casoù il représenterait 
plusieurs Gouvernements. 

Ce Délégué sera directement rétribué par son Gouvernement. 

Les traitements et allocations des agents et employés de la Commis- 
sion internationale seront imputés sur le produit des droits perçus 
conformément à l'article i4, paragraphes 2 et 3. 

Les chifîres desdits traitements et allocations, ainsi que le nombre, 
le grade et les attributions des agents et employés, seront inscrits dans 
le compte rendu qui sera adressé chaque année aux Gouvernements 
représentés dans la Commission internationale. 

ART. 18. 
Les Membres de la Commission Internationale, ainsi que les agents 
nommés par elle, sont investis du privilège de l'inviolabilité dans 
l'exercice de leurs fonctions. La même garantie s'étendra aux ofiBces, 
bureaux et archives de la Commission. 

ART. 19. 
La Commission internationale de navigation du Congo se constituera 
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aussitôt que cinq des Puissances signataires du présent Acte général 
auront nommé leurs Délégués. En attendant la constitution de la 
Commission, la nomination des délégués sera notifiée au Gouverne- 
ment de l'Empire d'Allemagne, par les soins duquel les démarches 
nécessaires seront faites pour provoquer la réunion de la Comniission. 

La Commission élaborera immédiatement des règlements de navi- 
gation, de police fluviale, de pilotage et de quarantaine. 

Ces règlements, ainsi que les tarifs à établir parla Commission, avant 
detre mis en vigueur, seront soumis à l'approbation des Puissances 
représentées dans la Commission. Les Puissances intéressées devront 
faire connaître leur avis dans le plus bref délai possible. 

Les infractions à ces règlements seront réprimées par les agents de 
la Commission internationale là où elle exercera directement son auto- 
rité, et ailleurs par la Puissance riveraine. 

Au cas d'un abus de pouvoir ou d'une injustice de la part d'un 
agent ou d'un employé de la Commission internationale, l'individu 
qui se regardera comme lésé dans sa personne ou dans ses droits 
pourra s'adresser à l'Agent consulaire de sa nation. Celui-ci devra 
examiner la plainte; s'il la trouve ^nma facie raisonnable, il aura le 
droit de la présenter à la Commission. Sur son initiative, la Commis- 
sion, représentée par trois au moins de ses Membres, s'adjoindra à lui 
pour faire une enquête touchant la conduite de son agent ou employé. 
Si l'Agent consulaire considère la décision de la Commission comme 
soulevant des objections de droit, il en fera un rapport à son Gouver- 
nement, qui pourra recourir aux Puissances représentées dans la Com- 
mission et les inviter à se concerter sur des instructions à donner à la 
Commission. 

ART. 20. 

La Commission internationale du Congo, chargée, aux termes de 
l'article 17, d'assurer l'exécution du présent Acte de navigation, aura 
notamment dans ses attributions : 

1** La désignation des travaux propres à assurer la navigabilité du 
Congo selon les besoins du commerce international. 
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Sur les sections du fleuve où aucune Puissance n'exercera des droits 
de souveraineté, la Commission internationale prendra elle-même les 
mesures nécessaires pour assurer la navigabilité du fleuve. 

Sur les sections du fleuve occupées par une Puissance souveraine, 
la Commission internationale s'entendra avec l'autorité riveraine; 

2** La fixation du tarif de pilotage et celle du tarif général des droits 
de navigation prévus au 2* et 3* paragraphes de farticle i4. 

Les tarifs mentionnés au premier paragraphe de farticle i4 seront 
arrêtés par f autorité territoriale dans les limites prévues audit article. 

La perception de ces différents droits aura Hou par les soins de 
f autorité internationale ou territoriale pour- le compte de laquelle ils 
sont établis; 

3*" L'administration des revenus provenant de fappli cation du pa- 
ragraphe 2 ci-dessus; 

4^ La surveillance de f établissement quarantenaire établi en vertu 
de l'article 24; 

5** La nomination des agents dépendant du service général de la 
navigation et celle de ses propres employés. 

L'institution des sous-inspecteurs appartiendra à fautorité territo- 
riale sur les sections occupées par une puissance et à la Commission 
internationale sur les autres sections du fleuve. 

La puissance riveraine notifiera à la Commission internationale la 
nomination des sous-inspecteurs qu'elle aura institués et celte Puis- 
sance se chargera de leur traitement. 

Dans l'exercice de ses attributions, telles qu'elles sont définies et 
limitées ci-dessus, la Commission internationale ne dépendra pas de 
fautorité internationale. 

ART. 2 1. 

Dans f accomplissement de sa tâche, la Commission internationale 
pourra recourir, au besoin, aux bâtiments de guerre des Puissances 
signataires de cet Acte et de celles qui y accéderont à l'avenir, sous 
toute réserve des instructions qui pourraient être données aux com« 
mandants de ces bâtiments par leurs Gouvernements respectifs. 
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ART. 2 2. 



Les bâtiments de guerre des Puissances signataires du présent Acte 
qui pénètrent dans le Congo sont exempts du payement des droits de 
navigation prévus au paragraphe 3 de l'article 1 4 ; mais ils acquitte- 
ront les droits éventuels de pilotage ainsi que les droits de port, à 
moins que leur intervention n*ait été réclamée par la Commbsion 
internationale ou ses agents, aux termes de l'article précédent. 

ART. 2 3. 

Dans le but de subvenir aux dépenses techniques et administratives 
qui lui incombent, la Commission internationale instituée par Tar- 
ticle 1 7 pourra négocier en son nom propre des emprunts exclusive- 
ment gagés sur les revenus attribués à ladite Commission. 

Les décisions de la Commission tendant à la conclusion d'un em- 
prunt devront être prises à la majorité des deux tiers des voix. Il est 
entendu que les Gouvernements représentés à la Commission ne pour- 
ront, en aucun cas, être considérés comme assumant aucune garan- 
tie, ni contractant aucun engagement ni solidarité à l'égard desdîts 
• emprunts, à moins de conventions spéciales conclues par eux à cet 
effet. 

Le produit des droits spécifiés au. troisième paragraphe de l'ar- 
ticle i4 sera affecté par priorité au service des intérêts et à l'amortis- 
sement desdits emprunts, suivant les conventions passées avec les 
prêteurs. 

ART. 24. 

Aux embouchures du Congo, il sera fondé, soit par l'initiative des 
Puissances riveraines, soit par l'intervention de la Commission inter- 
nationale, un établissement quarantenaire qui exercera le contrôle sur 
les bâtimenis, tant à l'entrée qu'à la sortie. 

Il sera décidé plus tard, parles Puissances, si et dans quelles con- 
ditions un contrôle sanitaire devra être exercé sur les bâtiments dans 
le cours de la navigation fluviale. 
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ART. 2 5. 

Les dispositions du présent Acte de navigation demeureront en 
vigueur en temps de guerre. En conséquence, la navigation de toutes 
les nations, neutres ou belligérantes, sera libre, en tout temps, pour 
les usages du commerce sur le Congo, ses embranchements, ses 
affluents et ses embouchures, ainsi que sur la mer territoriale faisant 
face aux embouchures de ce fleuve. 

Le trafic demeurera également libre, malgré l'état de guerre, sur 
les routes, chemins de fer, lacs et canaux mentionnés dans les ar- 
ticles i5 et 16. 

11 ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne 
le transport des objets destinés à un belligérant et considérés, en vertu 
du droit des gens, comme articles de contrebande de guerre. 

Tous les ouvrages et établissements créés en exécution du présent 
Acte, notamment les bureaux de perception et leurs caisses, de même 
que le personnel attaché d'une manière permanente au service de ces 
établissements, seront placés sous le régime de la neutralité et, à ce 
titre, seront respectés et protégés par les belligérahls. 

CHAPITRE V. 

ACTE DE NAVIGATION DU NIGER. 
ART. a 6. 

La navigation du Niger, sans exception d'aucun des embranche- 
ments ni issues de ce fleuve, est et demeurera entièrement libre pour 
les navires marchands, en charge ou sur lest, de toutes les nations, 
tant pour le transport des marchandises que pour celui des voyageurs. 
Elle devra se conformer aux dispositions du présent Acte de navigation 
et aux règlements à établir en exécution du même Acte. 

Dans l'exercice de cette navigation, les sujets et les pavillons de 
toutes les nations seront traités, sous tous les rapports, sur le pied 
d'une parfaite égalité, tant pour la navigation directe de la pleine mer 
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vers les porls intérieurs du Niger, et vice versa, que pour le graud et 
le petit cabotage, ainsi que pour batellerie sur le parcours de ce fleuve. 

En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Niger, 
il ne sera fait aucune distinction entre les sujets des États riverains et 
ceux des non riverains, et il ne sera concédé aucun privilège exclusif 
de navigation, soit à des sociétés ou corporations quelconques, soit à 
des particuliers. 

Ces dispositions sont reconnues par les Puissances signataires comme 
faisant désormais partie du droit public international. 

ART. 27. 

La navigation du Niger ne pourra être assujettie à aucune entrave ni 
redevance basées uniquement sur le fait de la navigation. 

Elle ne subira aucune obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, de 
rompre charge, ou de relâche forcée. 

Dans toute l'étendue du Niger, les navires et les marchandises tran- 
sitant sur le fleuve ne seront soumis à aucun droit de transit, quelle 
que soit leur provenance ou leur destination. 

Il ne sera établi aucun péage maritime ni fluvial basé sur le seul 
fait de la navigation, ni aucun droit sur les marchandises qui se trou- 
vent à bord des navires» Pourront seuls être perçus des taxes ou droits 
qui auront le caractère de rétribution pour services rendus à la navi- 
gation même. Les tarifs de ces taxes ou droits ne comporteront aucun 
traitement différentiel. 

ART. 28. 

Les affluents du Niger seront à tous égards soumis au même régime 
que le fleuve dont ils sont tributaires. 

ART. 29. 

Les routes , chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être 
établis dans le but spécial de suppléer à l'in navigabilité ou aux imper- 
fections de la voie fluviale sur certaines sections du parcours du Niger, 
de ses affluents, embranchements et issues seront considérés, en leur 
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qualité de moyens de communication, comme des dépendances de ce 
fleuve et seront également ouverts au trafic de toutes les nations. 

De même que sur le fleuve, il ne pourra être perçu sur ces routes, 
chemins de fer et canaux, que des péages calculés sur les dépenses 
de construction , d^entretien et d'administration , et sur les bénéfices 
dus aux entrepreneurs. 

Quant aux taux de ces péages, les étrangers et les nationaux des 
territoires respectifs seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. 

ART. 36. 

La Grande-Bretagne s'engage à appliquer les principes de la liberté 
de navigation énoncés dans les articles 26, 27, 28, 29, en tant que 
les eaux du Niger, de ses affluents, embranchements et issues, sont 
ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat. 

Les règlements qu'elle établira pour la sûreté et le contrôle de la 
navigation seront conçus de manière à faciliter autant que possible la 
circulation des navires marchands. 

Il est entendu que rien dans les engagements ainsi pris ne saurait 
être interprété comme empêchant ou pouvant empêcher la Grande- 
Bretagne de faire quelques règlements de navigation que ce soit, qui 
ne seraient pas contraires à l'esprit de ces engagements. 

La Grande-Bretagne s'engage à protéger les négociants étrangers de 
toutes les nations faisant le commerce dans les parties du cours du 
Niger qui sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat, 
comme s'ils étaient ses propres sujets, pourvu toutefois que ces négo- 
ciants se conforment aux règlements qui sont ou seront établis en 

vertu de ce qui précède. 

ART. 3i. 

La France accepte sous les mêmes réserves et en termes identiques 
les obligations consacrées dans l'article précédent, en tant que les 
eaux du Niger, de ses affluents, embranchements et issues sont ou se- 
ront sous sa souveraineté ou son protectorat. 

ART. 32. 

Chacune des autres Puissances signataires s'engage de même, pour 
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le cas où elle exercerait dans l'avenir des droits de souveraineté ou de 
protectorat sur quelque partie des eaux du Niger, des ses affluents, 
embranchements et issues. 

ART, 33- 

Les dispositions du présent Acte de navigation demeureront en 
vigueur en temps de guerre. En conséquence, la navigation de toutes 
les nations, neutres ou belligérantes, sera libre en tout temps pour 
les usagés du commerce sur le Niger, ses embranchements et affluents, 
ses embouchures et issues, ainsi que sur la mer territoriale faisant 
face aux embouchures et issues de ce fleuve. 

Le trafic demeurera également libre, malgré Tétat de guerre, sur 
les routes, chemins de fer et canaux mentionnés dans Tarticle 29. 

Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu en ce qui concerne 
le transport des objets destinés à un belligérant et considéré, en vertu 
du droit des gens, comme articles de contrebande de guerre. 

CHAPITRE VL 

DÉCLARATION RELATIVE AUX CONDITIONS ESSENTIELLES À REMPLIR POUR QUE 
DES OCCUPATIONS NOUVELLES SUR LES CÔTES DU CONTINENT AFRICAIN 
SOIENT CONSIDÉRÉES COMME EFFECTIVES. 

ART. 34» 

La Puissance qui, dorénavant, prendra possession d'un territoire 
sur les côtes du Continent africain situé en dehors de ses possessions 
actuelles, ou qui, nen ayant pas eu jusque-là, viendrait à en acquérir, 
et de même la Puissance qui y assumera un protectorat, accompa- 
gnera l'Acte respectif d'une notification adressée aux autres Puissantes 
signataires du présent Acte, afin de les mettre à même de faire valoir, 
s'il y a lieu, leurs réclamations. 

ART. 35. 

Les Puissances signataires du présent Acte reconnaissent l'obliga- 
tion d'assurer, dans les territoires occupés par elles, sur les côtes du 
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Continent africain, lexistence d*une autorité suflSsante pour faire 
respecter les droits acquis et, le cas échéant, la liberté du commerce 
et du transit dans les conditions où elle serait stipulée. 

CHAPITRE VIL 

DISPOSITIONS GENERALES. 
ART. 36. 

Les Puissances signataires du présent Acte général se réservent d*y 
introduire ultérieurement et d*un commun accord les modifications ou 
améliorations dont Tutilité serait démontrée par l'expérience. 

ART. 37. 

Les Puissances qui n auront pas signé le présent Acte général pour- 
ront adhérer à ses dispositions par un acte séparé. 

L'adhésion de chaque Puissance est notifiée, par la voie diploma- 
tique, au Gouvernement de TEmpire d'Allemagne, et par celui-ci à 
tous les États signataires ou adhérents. 

Elle emporte de plein droit l'acceptation de toutes les obligations et 
l'admission à tous les avantages stipulés par le présent Acte général. 

ART. 38. 

Le présent Acte général sera ratifié dans un délai qui sera le plus 
court possible et qui, en aucun cas, ne pourra excéder un an. 

Il entrera en vigueur pour chaque Puissance à partir de la date où 
elle l'aura ratifié. 

En attendant, les Puissances signataires du présent Acte général 
s'obligent à n'adopter aucuue mesure qui serait contraire aux disposi- 
tions dudit Acte. 

Chaque Puissance adressera sa ratification au Gouvernement de 
l'Empire d'Allemagne, par les soins de qui il en sera donné avis à 
toutes les autres Puissances signataires du présent Acte général. 

Les ratifications de toutes les Puissances resteront déposées dans les 
archives du Gouvernement de l'Empire d'Allemagne. Lorsque toutes 
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les ratifications auront été produites, il sera dressé acte du dépôt dans 
un protocole qui sera signé par les Représentants de toutes les Puis- 
sances ayant pris part à la Conférence de Berlin et dont une copie 
certifiée sera adressée à toutes ces Puissances. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent 
Acte général et y ont apposé leur cachet. 

Fait à Berlin , le vingt-sixième jour du mois de février mil huit cent 
quatre-vingt-cinq. 
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CONVENTION 

CONCLUE 

ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
ET L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DU CONGO, 

POUR LA DÉLIMITATION DE LEURS POSSESSIONS RESPECTIVES. 



CONVENTION ADDITIONNELLE À LA CONVENTION, 

SIGNÉE LE 5 FÉVRIER 1885, 



ENTRE 



LA FRANCE ET L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DD CONGO. 
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CONVENTION 

conclue entre le Gouvernement de la République française et l'Association internationale 
du Congo, pour la délimitation de leurs possessions respectives. 



Le Gouvernement de la République française et TAssociation inter- 
nationale du Congo, désirant fixer d*une manière définitive les limites 
de leurs possessions respectives dans F Afrique occidentale, ont muni 
de pleins pouvoirs à cet effet, savoir: 

Le Gouvernement de la République française, M. Julbs Ferry, Dé- 
puté, Président du Conseil des Ministres,. Ministre des Affaires étran- 
gères ; 

L'Association internationale du Congo, M, le Comte Paul deBoRCH- 
GRAVE d'Altena, Secrétaire de S. M. le Roi des Belges ; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pouvoirs trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des articles suivants : 

ARTICLE premier. 

L'Association internationale du Congo déclare étendre à la France 
les avantages qu elle a concédés aux États-Unis d'Amérique, à TEmpire 
d'Allemagne, à l'Angleterre, à l'Italie, à l' Autriche-Hongrie, aux Pays- 
Bas et à l'Espagne, en vertu des conventionsqu elle a conclues avec ces 
diverses Puissances, aux dates respectives des a 2 avril, 8 novembre, 
16, 19, 24, 29 décembre i884 et 7 janvier i885, et dont le texte est 
annexé à la présente Convention. 

ART. 2. 

L'Association s'engage en outre à ne jamais accorder d'avantages, 
de quelque nature qu'ils soient, aux sujets d'une autre nation, sans 
que ces avantages soient immédiatement étendus aux citoyens français. 
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ART. 3. 

Le Gouvernement de la République française et rAssociation adop- 
tent pour frontières entre leurs possessions : 

La rivière Chiloango, depuis TOcéan jusqu'à sa source la plus sep- 
tentrionale ; 

La crête départage des eaux du Niadi-Quiliou et du Congo jusqu'au 
delà du méridien de Manyanga; 

Une ligne à déterminer et qui, suivant autant que possible une divi- 
sion naturelle du terrain, aboutisse entre la station de Manyanga et la 
cataracte de Ntombo*Mataka, en un point situé sur la partie navigable 
du fleuve ; 

Le Congo jusqu'au Slanley-Pool; 

La ligne médiane du Stanley-Pool; 

Le Congo jusqu'à un point à déterminer en amont de la rivière 
Licona-Nkundja ; 

Une ligne à déterminer depuis ce point jusqu'au 17® degré Est de 
Greenwich, en suivant autant que possible la ligne de partage d'eaux 
du bassin de la Licona-Nkundja, qui fait partie des possessions fran- 
çaises; 

Le 1 7* degré de longitude Est de Greenwich. 

ART, 4. 

Une Commission , composée de Représentants des Parties contrac- 
tantes, en nombre égal des deux côtés, sera chargée d'exécuter sur le 
terrain le tracé de la frontière, conformément aux stipulations précé- 
dentes. 

En cas de différend, le règlement en sera arrêté par des délégués à 
nommer par la Commission internationale du Congo. 

ART. 5. 

Sous réserve des arrangements à intervenir entre l'Association inter- 
nationale du Congo et le Portugal pour les territoires situés au Sud du 
Chiloango, le Gouvernement de la République française est disposé à 
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reconnaître la neutralité des possessions de l'Association internatio- 
nale, comprises dans les frontières indiquées sur la carte ci-jointe, sauf 
à discuter et à réglerlesconditions de cette neutralité, d'accord avec les 
autres Puissances représentées à la Conférence de Berlin. 

ART. 6. 

Le Gouvernement de la République française reconnaît le drapeau 
de TAssociation internationale du Congo, drapeau bleu avec étoile d'or 
au centre, comme le drapeau d'un Gouvernement ami. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
Convention et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Paris, le 5 février i885. 

Signé : Jules Ferry. 

Comte Paul de Borchgrave d Altena. 



CONVENTION ADDITIONNELLE 

à la Convention, signée le 5 février 18S5, entre la France 
et l'Association internationale du Congo. 



article unique. 

L'Association internationale du Congo cède à la France les stations 
et les propriétés quelle possède, à titre privé, dans les territoires qui, 
par suite de la délimitation arrêtée par la Convention de ce jour, se 
trouvent appartenir à la France. 

Des mesures seront prises pour que la remise en ait lieu le plus 
promptement possible. 

Une Commission, composée de délégués des parties contractantes en 
nombre égal des deux côtés, sera chargée de faire un état estimatif de 

DOCUMBNTS Dn>LOMATIQUES. — GoOgO. 4l 
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chacune des stations. Les états ainsi dressés serviront de base à la dé- 
termination équitable de la somme à payer par le Gouvernement de la 
République française à l'Association pour ladite cession. 

Fait à Paris, le 5 février i885. 

Signé : Jules Ferry. 

Comte Paul de Borchgrave d'Altena. 



Digitized by 



Google 



CONVENTION 

ENTRE 

LE PORTUGAL ET L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DU CONGO, 

SIGNÉE À BERLIN, 

SOUS LA MÉDIATION DE LA FRANGE, 

LE 14 FÉVRIER 1885. 
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CONVENTION 

ENTRE 

LE PORTUGAL ET L'ASSOCIATION INTERNATIONALE 

DU CONGO. 



Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française 
à Berlin, 

à M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, à Paris. 

Berlin, le ig février i885. 

J'ai Thonneur de vous transmettre ci-joint, l'un des trois origi- 
naux de la Convention conclue à Berlin, le 1 4 de ce mois, sous 
la médiation amicale de la République française, entre le Portugal et 
l'Association internationale du Congo. Cet Acte a été signé à Thôtel de 
l'Ambassade de France; j'y suis intervenu dans la mesure et dans les 
formes que comportaient vos instructions. Vous trouverez ci-joint les 
pièces de la correspondance que j'ai échangée, à cette occasio , avec 
le Marquis de Penafiel. Ces pièces sont : 

1*" Une lettre que j'ai adressée, le 7 février, au Marquis de Penafiel, 
Ministre de Portugal à Berlin, et où sont résumés les arguments que 
je lui ai développés à l'appui de la prompte conclusion d'un arrange- 
ment entre le Portugal et l'Association internationale; 
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2"" Une lettre du Marquis de Penafiel, en date du 7 février, récla- 
mant la médiation amicale de la République française; 

3° La lettre datée du 9 février, par laquelle, après avoir pris vos 
instructions, j'ai accepté d'intervenir comme médiateur, au nom de la 
France, entre le Portugal et l'Association internationale. 

P. S. La France n étant intervenue au traité du 1 4 février qu'en 
qualité de Puissance médiatrice, c'est à-dire à titre accessoire, il a été 
entendu que sa ratification ne serait point nécessaire pour la validité 
du traité et que l'échange prévu à l'article 7 comprendrait seulement 
les ratifications du Portugal et de l'Association internationale. 



"Dé- 



signé : Alph. de Codrcel. 
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ANNEXE l À LA DEPECHE DE BERLIN EN DATE DU IQ FEVRIER I 885. 



CONVENTION 

entre le Portugal et rassocialion internationale da Congo, signée à Berlin, 
sous la médiation de la France, le iâjévrier 1885. 



TEXTE PAANÇAIS 



TEXTE POBTUGAJS. 



CONVENTION 

ENTRE LE PORTUGAL ET L'ASSOGUTION 
INTERNATIONALE DU CONGO. 

Sa Majesté Très Fidèle, le Roi de 
Portugal et des Algarves, etc. 

Et 

Sa Majesté le Roi des Belges, agis- 
sant comme fondateur de TÂssociation 
internatioDaie du Congo et au nom de 
cette Association, 

Animés du désir de régler par une 
Convention les rapports du Portugal 
avec l'Association internationale du 
Congo et désirant fixer en même temps 
les limites de leurs possessions respec- 
tives dans r Afrique occidentale, se sont 
concertés à cette fin, sous la médiation 
amicale de la République française, et 
un accord s'étant établi entre eux sur 
ces divers points, ont résolu de le 
sanctionner par une Convention et 
muni, à cet eflFet, de pleins pouvoirs : 

^ SA MAJESTÉ TRÈS FIDÈLE LE 
ROI DE PORTUGAL ET DES AL- 
GARVES : 

Le sieur Antonio-Jozé da Serra 



CONVENÇAO 

ENTRE PORTUGAL E A ASSOCIAÇAO INTERNACIONAL 
DO CONGO. 

Sua Magestade Fidelissima el Rei 
de Portugal e dos Algarves, etc. 

E 

Sua Magestade o Rei dos Belgas, 
como fundador da Associaçao interna- 
cional do Congo, e em nome desla 
Associaçao , 

Animados do desijo de regular por 
meio de uma Convençao as relaçôes 
da Monarchia portugueza som a Asso- 
ciaçao internacional do Congo e de^ie- 
josos de fixar ao mesmo tempo os li- 
mites das suas possessoës respectivas 
na Africa occidental, concertaram si 
pura este fim sob a mediaçao amiga 
vel da Republica franceza, e tendo 
chegada um accordo sobre estes di- 
versos pont os, resolveram sanccionaro 
por meio de uma Convençao e muniram 
de plenos poderes para esse effeito : 

SUA MAGESTADE FIDELISSIMA 
EL REI DE PORTUGAL E DOS AL- 
GARVES : 

Senhor Antonio-Jozé da Serra 
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TEXTE FRANÇAIS. 



TEXTE PORTUGAIS. 



GoMES, Marquis de Penafiel, Pair du 
Royaume, Grand-officier dé Sa Mai- 
son, Grand-croix de l'Ordre de Notre- 
Dame de la Conception de Villa-Viçoza, 
Commandeur de l'Ordre de Notre- 
Seigneur Jésus - Christ , Son Envoyé 
extraordinaire et Ministre Plénipoten- 
tiaire près de Sa Majesté l'Empereur 
d'Allemagne, Roi de Prusse, etc. 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BEL- 
GES : 

Le Sieur Maximilien-Charles-Fer- 
DiNAND Strauch , Coloucl daus l'armée 
belge , Officier de son Ordre de Léopold, 
Commandeur de l'Ordre de la Légion 
d'honneur. Président de TAssociation 
internationale du Congo, 

Lesquels, après avoir échangé leurs 
pleins pouvoirs trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus des articles 
suivants : 



Gomes, Marquez de Penafiel, Par do 
Reino , Officiai Mor da Sua Caza, Gran- 
Cruz da Ordem de Nossa-Sinhora da 
Conceiçâo de Villa Vicoza, Commen- 
dador da Ordem de Nosso-Senhor 
Jesus-Christo, sen Enviado extraordi- 
nario e Ministro Plenipotenciario junto 
de Sua Magestade o Imperador d'Aile- 
manha , rei da Prussia , etc. 

SUA MAGESTADE REI DOS 
BELGAS : 

O Senhor Maximilien-Charles-Fer- 
DiNAND Strauch, Coronel no exercito 
belga, Officiai da sua Ordem de Léo- 
poldo, Commendador da Ordem da 
Legiâo dMionor, Présidente da Asso- 
ciaçao internacional do Congo, os 
quaes depois de terem trocado os sues 
plenos poderes, que acharam en boa 
et dévida forma, concordaram nos 
artigos seguinles : 



article premier. 

L^Association internationale du 
Congo déclare étendre au Portugal les 
avantages qu'elle a concédés aux Etats- 
Unis d'Amérique, à l'Empire d'Alle- 
magne, à l'Angleterre, à l'Italie, à 
l'Autriche-Hongrie, aux Pays-Bas, à 
l'Espagne , à la France et aux Royaumes- 
Unis de Suède et de Norvège, en vertu 
des Conventions qu'elle a conclues avec 
ces di\rerses Puissances, aux dates des 
22 avril, 8 novembre, i6, 19, 2^» 
29 décembre i884, 7 janvier, 5 et 
10 février i885, et dont l'Association 
s'engage à remettre des copies authen- 



ARTIGO I. 

A Associacâo international do Congo 
déclara tornar extensivas a Portugal 
as vantagens que ella conceden aos 
Estados-Unidos da America, ao Im- 
perio d'AUemanha, a Inglatcrra, a 
Italia, a Austria-Hungria, aos Paizes- 
Baixos, a Hespanha, a França, c aos 
Reinos-Unidos de Suecia e Norvègia, 
em virlude dos convençaes por alla 
conchidas com estas diflFérentes Poten- 
cias nas datas de 22 d*abril, 8 de nô- 
vembro, 16, 19, 24 e 29 dedezembro 
de i884, 7 de Janeiro, 5 e 10 de fe- 
vereiro de i885, das quaes conven- 
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TEXTE FRANÇAIS. TEXTE PORTUGAIS. 

tiques au Gouvernement de Sa Majesté çoes, a Associacao se obriga a entregar 
Très Fidèle. copias authenticas ao Govern de Sua 

Magestade Fidelissima. 

ART. 2. ARTIGO 2. 

L'Association internationale du A Associacao internacional do Congo 

Congo s'engage en outre à ne jamais obrigaseoutrosim a naô concéder nunca 

accorder d'avantages, de quelque na- vantagens, de qiialquer natureza que 

ture qu'ils soient , aux sujets d'une autre sejam , aos subditos de uma outra naçao 

nation , sans que ces avantages soient sem que essas vantagens se tornem im- 

immédiatemeut étendus aux sujets de médiatamente extensivas aos subditos 

Sa Majesté Très Fidèle. de Sua Magestade Fidellissima. 

ART. 3. ARTIGO 3. 

Sa Majesté Très Fidèle le Roi de Sua Magestade Fidelissima el Rei 

Portugal et des Algarves et î'Associa- de Portugal e dos Algarves e a Asso- 

tion internationale du Congo adoptent ciaçao internacional do Congo adoptan 

pour frontière entre leiu^s possessions para fronteiras entre as suas possessoiis 

respectives dans l'Afrique occidentale, respectivas na Africa occidental, a sa- 

savoir : ber : 

Au Nord du fleuve Congo (Zaïre) : Ao Norte do Zaïre (Congo) a recta 
la droite joignant rembouchure de la que une a embocadura do rio que se 
rivière qui se jette dans l'océan Atlan- lança no oceano Atlantico, ao Sul da 
tique, au Sud de la baie de Cabinda, bahia de Cabinda, junto de Ponta Ver- 
prés de Ponta Vermelha, à Cabo- melha, a Cubo Lombo; o parallelo 
Lambo ; le parallèle de ce dernier point deste ultimo ponto prolongado atiâ sua 
prolongé jusqu'à son intersection avec intersecçao com o meridiano da con- 
le méridien du confluent du Culacalla fluencia do Cula-Calla com o Lu-CuUa; 
avec le Lu-CuUa ; le méridied ainsi o meridiano assim deterrainado ate ao 
déterminé jusqu'à sa rencontre avec la seu encontro com o rio Lu-CuUa; o 
rivière Lu CuUa ; le cours du Lu-CuUa curso do Lu-Culla ati a sua confluencia 
jusqu'à son confluent avec le Chiloango com o Chilo-Ango (Luango Luce). 
(Cuango-Leu). 

Le cours du Congo (Zaïre) depuis Curso do rio Zaïre (Congo) desde 
son embouchure jusqu'à«son confluent a sua foz atea confluencia do piqueno 
avec la petite rivière de UangO'Uango; rio de Mango-Mango; o meridiano 
le méridien qui passe par l'embouchure que passa pela foz do pequeno rio de 
de la petite rivière de Uango-Uango ; Mango-Mango entre a feiloria hoUau- 

Documents piplomatiques. — Congo. à 7 



Digitized by 



Google 



~ 330 — 



TRXTF. PftASÇAIS. 

entre la factorerie hollandaise et la fac- 
torerie portugaise, dennanière à laisser 
cette dernière en territoire portui.;aîs, 
jusqu'à la rencontre de ce méridien 
avec le parallèle de Noqui; le parallèle 
de Noqui jusqu'à son intersection avec 
la rivière Kuango (Cuango); à partir 
de ce point, dans la direction du Sud, 
le cours du Kuango (Cuango). 

ART. 4- 

Une Commission, composée de Re- 
présentants des deux Parties contrac- 
tantes, en nombre égal de chaque côté, 
sera chargée d'exécuter sur le terrain 
le tracé de la frontière, conformément 
aux stipulations précédentes. En cas de 
différend, le règlement en sera arrêté 
par des délégués, qui seront nommés 
par la Commission internationale du 
Congo. 

ART. 5. 

Sa Majesté Très Fidèle le Roi de 
Portugal et des Algarves est disposée 
à reconnaître la neutralité des posses- 
sions de l'Association internationale du 
Congo, sauf à discuter et à régler les 
conditions de cette neutralité, d'accord 
avec les autres Puissances représentées 
à la Conférence de Berlin. 



ART. 6. 
Sa Majesté Très Fidèle le Roi de 
Portugal et des Algarves reconnaît le 
drapeau de l'Association internationale 
du Congo — drapeau bleu avec étoile 
d'or au centre — comme le drapeau 
d'un Gouvernement ami. 



TEXTB POflTLGAlii. 



deza e a feitoria portugueza de modo 
que deive esta ultima em territorio 
portuguaz, ate a oencontro deste me- 
ridians com o parallelo de Naqui ac à 
sua interseççâo com o rio Cuango 
(Kuango); a partir destc ponto na di- 
recçào do sul o curso do Cuango 
(Kuango). 

ARTIGO 4. 

Uma Commissâo, composta de Re- 
présentantes das duas Partes contra- 
tantes, en numéro egual de cata lado, 
sera encarregada de executar no ter- 
reno a demurcaçao da fronteira, na 
conformidade das estipulaçoës précé- 
dentes. En caso de divergencias, a de- 
cisao sera tormado por deleguedos que 
seram nomeados pela Commissaô in- 
ternacional do Congo. 

ARTIGO 5. 

Sua Magestade Fidelissima el Reî 
de Portugal et dos Algarves esta dis- 
posta a reconhuer a neutralidade das 
possessoes da Associaciâo intemacional 
do Congo , com a réserva de discutir e 
regular as condiçôes desta neutrali- 
dade, d'accordo com as outras Poten- 
cias, representados na Conferencia de 
Berlin. 

, ARTIGO 6. 

Sua Magestade Fidelissima el Rei 
de Portugal et dos Algarves reconheu 
a bandeiro da Associâo intemacional 
do Congo — bandeira azul com es- 
trella d'ouro no centro — como a ban- 
deira de un Governo amigo. 
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TE\TE FRANÇAIS. TEXTE PORTUGAIS. 

ART. 7. ARTIGO 7. 

La présente Convention sera ratifiée A présente Convençao seràratificada 

et les ratifications seront échangées à e as ratificaçoës seram trocadas em 

Paris dans un délai de trois mois ou Pariz no prazo detrezmezes ou antes, 

plus tôt, si faire se peut. se possivel for. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires En testemunho do que as Plenipo- 

des deuxParties contractantes, ainsi que tenciarios das duas partes contratantes , 

Son Excellence le Baron de Courcel, assiin como o Excellentissimo Senhor 

Ambassadeur extraordinaire et Plénipo- Barâo de Courcel, Embaixador extra- 

teniiaire de France à Berlin, comme ordinariq e Pleuipotenciarlo de França, 

Représentant de la Puissance média- como Representanteda Potencia me- 

trice, ont signé la présente Convention diamneira, assignâram a présente con- 

et y ont apposé leur cachet. vençîo e Ihe pozeram os seus sellos. 

Fait en triple à Berlin, le quator- Feito em triplicado em Berlin, aos 

zième jourdumois de février mil huit quatorze dios do mez de fevereiro de 

cent quatre-vingt-cinq. mil vito centos o octanta e cinco. 

Alph. de Courcel. Alph. de Courcel. 

Strauch. Strauch. 

Marquis de Penafiel. Marquez de Penafiel. 
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\NNKAË II À LA DEPECHE DE BERLIN EN DATE DU iC^ FEVRIER l885. 

Le Baron de Courcel, Ambassadeur de France à Berlin, 
au Marquis de Penafiel, Ministre de Portugal. 

Berlin, le 7 février i885. 

Monsieur le Marquis, le Gouvernement français ayant réglé par voie de 
commune entente avec l'Association internationale du Congo les questions de 
délimitation qui restaient pendantes cnlre la France et cette Association, une 
Convention, consacrant l'accord intervenu, a été signée à Paris, le 5 de ce 
mois. J ai eu occasion de vous indiquer déjà le point de vue auquel mon Gou- 
vernement s'est placé en traitant cette affaire, et je crois d'autant plus utile de 
le préciser avec vous que, dans notre conviction, une complète analogie de 
situation et d'intérêt existe entre le Portugal et la France, en ce qni concerne 
les relations à entretenir avec l'Association internationale. Il est d\ine utilité 
manifeste pour les deux Pays de favoriser, dans le voisinage immédiat de leurs 
colonies, l'organisation d'un pouvoir régulier, capable d'assurer le maintien de 
l'ordre et la sécurité de commerce, et constitué à cet effet dans des conditions 
qui le rendent véritablement viable. Afin d'arriver à ce résultat, la France a 
consenti à des sacrifices territoriaux considérables. Mon Gouvernement est 
d'avis que le Portugal ne doit pas hésiter à suivre cet exemple et qu'il importe 
d'assurer au futur État du Congo un large et libre accès vers la mer. La puis- 
sance coloniale de votre pays étant appelée à un grand développement sur la 
rive gauche du Congo, la combinaison la plus simple serait d'attribuer à l'Asso- 
ciation la rive droite, de manière à ce quelle disposât de tout le territoire 
compris entre le Tchi-Loango et le Congo. Toutefois, vous avez bien voulu 
me faire observer que des souvenirs historiques de haute valeur se rattachent^ 
pour la nation portugaise , aux positions de Molembo et de Cabinda , compris 
dans cette région , et que les noms mêmes de cette province figurent parmi les 
titres constitutionnels de la Monarchie. Le Gouvernement français s'est arrêté 
devant ce scrupule; mais il persiste à penser qu'en dehors des deux districts 
en question, le Gouvernement portugais agirait avec prudence, en se désistant 
de toute prétention sur des territoires situés au nord du Congo. L'avantage de 
voir la souveraineté portugaise immédiatement reconnue sur de vastes terri- 
toires où elle était contestée jusqu'à ce jour, doit contrebalancer assurément, 
aux yeux du Cabinet de Lisbonne, le sacrifice plus apparent que réel auquel 
consentirait le Portugal. 

Recevez, etc. 

Signé : Alph. de COURCEL. 
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ANNEXE III X LA DIBPÉCHE DE BERLIN EN DATE DU IQ FEVRIER l8^5. 

Le Marquis de Penafiel^ Ministre de Portugal, 

au Baron de Courcel, Ambassadeur de France. 

BerlÎD, le 7 février i885. 

Vous avez bien voulu déjà prêter votre entremise pour des pourparlers 
entre le Portugal et TAssociation internationale africaine, en vue d'une délimi- 
tation de leurs territoires respectifs dans la région du Zaïre, et vous avez faci- 
lité ainsi notre entrée en relations avec une Association qui conserve encore à 
nos yeux un caractère purement privé. 

Mon Gouvernement attacherait du prix à ce que Votre Excellence fût auto- 
risée à continuer au Portugal ses bons offices, et, dans Tespoir que la média- 
tion amicale de la République française rendra possible la conclusion de 
Taccord auquel il a le sincère désir d'arriver avec l'Association africaine, s'in- 
spirant des consieils bienveillants et éclairés de la France, de l'Allemagne et 
de la Grande-Bretagne, il émet le vœu de vous voir, le cas échéant, inter- 
venir comme médiateur à la signature du Traité final. 

De Penafiel. 



ANNEXE IV X LA DEPECHE DE BERLIN EN DATE DU I9 FËVRIEH l885. 

Le Baron DE Coubgel, Ambassadeur de la République française, 
au Marquis de Penafiel , Ministre de Portugal. 

Berlin, le 9 février i885. 

En réponse à la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m^adresser, le 
7 de ce mois, et dans laquelle vous exprimiez Fespoir que la médiation de 
la République française rendrait possible la conclusion d'un accord, notam- 
ment sur les questions de délimitation, entre le Portugal et TAssociation inter- 
nationaledu Congo,je m'empresse de vous annoncer que je reçoisde mon Gou- 
vernement l'autorisation d'accepter le rôle amical de médiateur, agréé par les 
deux Parties, et d'intervenir en cette qualité à la signature de la Convention 
qui bientôt, je le souhaite, potura consacrer leur mutuelle entente. 

Alph. de Courcel. 
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